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TITRE XLI* 

MINISTÈRE DES AFFAIRES 

ÉTRANGÈRES 

Le Ministère des Affaires Étrangères est composé da 
Ministre, représentant moderne du Réis Effendi, et d'un 
Conseil de dix membres présidé par le Sous-Secrétaire 
d'État (mustéchar), ainsi que de: un Grand Maître des 
Cérémonies à la tête du Drogmanat du Divan Impérial, une 
Grande Maîtrise des Cérémonies (Techrifati-Hardjié) dirigée 
par l'Introducteur des Ambassadeurs; la Chambre des 
Conseillers légistes (Bab-i-ali Istikharé Odassi) et la 
Direction du Contentieux (Oumouri-Houkoukié-i-Muhté- 
lita) ; les Directions des Consulats (Chehpendéri), du Per- 
sonnel (Sigilli Ahwal), des Affaires Commerciales (Tidjarié), 
des Bureaux, des Chiffres télégraphiques, de la Traduction 
(Terdjumé), de la Correspondance turque (Mektoubi-Hardjié) 
et étrangère (Tahrirat-i-Hardjié), de la Comptabilité, de la 
Presse étrangère et des Nationalités. 

TEXTE XLP. 

Consuls ottomans (*) Dnst., Zeil, yoI. II, p* 1 9a 

(chehpender), (turc), 

règlement sans date. 

comme modifié le 14 Chab. 1299-1882. Lafa.-i-KaT.,TolJ,p.59g. 
„ „ 24 Sef. 1304-1887. ib., vol. m, p. 123, 

„ „ 12 £ian. 1 1 302-1887. ib.« vol. III, p. 189. 

[traduction non garantie.] 

(^) Corps diplomatique ottoman, traitements, etc. 

Un Irsidô publié le i*' août 1898 a introduit les changements suivants 
dans le service diplomatique ottoman : 

Les frais de nourriture des secrétaires ayant été jusqu'alors à la oharas 
du ministre désormais £T45 seront défalquées du traitement mensuel de 
£Ti6o attribué à un ambassadeur et £T3o du traitement mensuel de 
iTTioo attribué à un ministre et ajoutés aux traitements des secrétaires et 

T. m B 
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Section If*. 
OrganiBaiion des Consulats. 

Chapitbe I»'. 
Personnel des Consolats. 

Art. l^'. Le Corps Consulaire Ottoman se compose; (a) des 
fonctionnaires consulaires rétribués ; (i) des fonctionnaires hono- 
raires ' non rétribués.' 

Art. 2. Les cadres du personnel rétribué comprennent : Consuls 
Généraux, Consuls, Vice-Consuls ou à défaut Chanceliers. 

Art. 3. Tous les fonctionnaires consulaires rétribués ou hono- 
raires sont nommés par Iradé de S. M. L le Sultan. 

Les rétribués doivent être sujets ottomans et ne peuvent 
exercer le commerce. 

Art 4. Leur rétribution se compose: i^ d'un traitement fixe; 
20 d'une allocation proportionnée à l'importance du poste dont ils 
sont titulaires. 

Art. 5. Le traitement personnel fixe est déterminé comme il 

suit: 

Pb. 

Consuls Généraux 3000 

Consuls 2000 

Vice-Consuls ou Chanceliers 1000 

Le traitement personnel est payé par mois écoulé à partir du 
jour de l'arrivée du titulaire à son poste. 

Le fonctionnaire consulaire ayant reçu l'ordre de départ devra 
quitter Constantinople dans le délai de deux semaines et se rendre 
à son poste par voie la plus directe, sous peine d'être passible de 
de la loi (art. 17). 

Art. 6. L'allocation annuelle est déterminée pour chaque poste 
et quelques chanceliers par U tableau n9 i annexé aux instrue- 
Hans. 

Par mois écoulé elle est payée à partir de la date de l'arrivée du 
titulaire à son poste. 

Art. 7 ('). Les consuls à l'exception de ceux de Bombay et de 
Batavia, auront à titre des frais de route et de retour une somme 
égale à un mois de leur traitement. En ce qui concerne les 
consuls nommés en Asie, ces frais de route pourront, en cas 
d'insuffisance constatée, être augmentés par le Ministère des 

du ehanoeiier à raison de £Txo pour un seorétaire et de £Tx5 pour le 
ehanoelier pour leurs frais de nourriture. 

Les frais de route des représentants ottomans à Tôtranger ne seront 
payés que jusqu*à la moitié. 

(') Cet artiole est donné loi comme modifié : v. Lah.-i-KaT., vol. III, 
P.Z89. 
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Affaires Étrangères, mais elle ne pourra toutefois dépasser l'équi- 
valent de deux mois de traitement. 

Art. 8. En cas de mort d'un fonctionnaire consulaire en 
activité de service, FÉtat pourvoit au rapatriement de sa famille 
dont les frais ne devront point dépasser l'indemnité de route 
accordée au titulaire vivant. 

Art 9. Lors de l'installation d'un nouveau poste consulaire, 
il sera alloué au titulaire à titre des frais d'installation l'équivalent 
d'un mois de traitement. 

Art. 10. Sont compris dans l'allocation des Consuls et laissés 
à leur charge : 

(a) Les frais de Chancellerie ; 

(h) Les gages des huissiers et domestiques de Chancellerie ; 

(c) Les frais de voiture et de barque. 
Art. 1 1 (^). Seront remboursés par l'État : 

la) Le loyer de l'hôtel consulaire ; 

[b) Les frais d'achat du pavillon national et de l'écusson ; 
;) Les frais de poste et télégraphe (lettres, plis et télé* 

grammes de service) ; 

(d) Les frais de secours et rapatriement des stgets ottomans 
indigents, dans les limites prescrites par les instructions mention-» 
nées dans l'art 39. 

{e) Toute dépense urgente, ordonnée et autorisée par le chef 
de la mission diplomatique dont relève le Consulat, ou par le 
Ministère des Affaires Étrangères. 

Art. 12(^). L'admission à la carrière consulaire a lieu par 
concours et dans les conditions établies par-devant la direction dei 
Consulats au Ministère des Affaires Étrangères. 

Les nominations consulaires ont lieu à la suite d'un rapport 
dressé par ladite direction et confiimé par le Ministère des 
AffEÛres Étrangères. 

Sont de droit admis à ce concours les licenciés et bachelière 
sortis du Lycée Impérial de Qalata-Sérai, qui sont employés ou 
inscrits comme surnuméraires au Ministère des Affaires Étran- 
gères. 

Les licenciés et les bacheliers sortis de l'école civile impériale 
sont nommés, conformément aux dispositions du règlement spécial, 
à des postes de secrétaires de missions Impériales ou des Consuls 
sans avoir à être soumis à ce concours. 

Art. 13. La destitution des fonctionnaires consulaires et leur 
translocation sont ordonnées par Iradé Impérial. 

Art. 14. Les promotions consulaires se font au choix et par 
Iradé Impérial. 

Art. 15. Les fonctionnaires consulaires peuvent être admis 



? 



) Comme modifié. Lah.-i-Kav., vol. III, p. 189. 
*) Comme modifié. Lah.-i-Kav., voL I, p. 595. 
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à k retraite dans les eu et les comditione ptéwm par la 
lot eoneemaiii lea antzea lopctionnaiiee administratif de 
rEmpîre. 

Art. 16. Bs peavent être mis à la dispositioo dn Ministère 
lonqiie, pour cause de goeire on antre raison indépendante de 
leor Toîonié, fl sont obligés de cesser Fezerciee de leor Hmctions, 
on lonqoe lenr trsTaîl est tempoiairement nécessaire an Ministère 
des AIEures Étrangères. 

Le fonctionnaire coosolaîre à la disposition dn Ministère oonserre 
son tnitement personneL 

Les frais dn poste consnlaire (art. lo a. c ci-derant) sont à la 
diarge dn gérant et, à son défrnt, à la ebarge dn GooTemement 
LnpériaL 

Art. 17. Les peines disciplinaires applicables anx fonctionnaiies 
consnlaires sont: 
lo La censure; 

2^ La suspension des fimctions d'nn mois à une année, avec 
perte d'une partie ou de la totalité des appointements ; 
3<> La réTocation du serrioe. 

Les peines infligées seront notées sur le registre dn personnel 
(Direction des consulats). 

Art. 18. La censure est donnée par écrit par le Ministre des 
Affaires Étrangères. 

La suspension des fonctions est prononcée par décret ministériel 
motiTé. 

La révocation est ordonnée par Iradé Impérial, sur Tavis du 
Ministère. 

Art 19. Les peines mentionnées à Fart. 17 sii6 n9* i et 2 sont 



I o Pour négUgenoe ou infraction an serrioe, on contraTontion 
à la discipline ; 

30 Pour conduite irrégnlière. 
La réyocation est ordonnée : 

i<> £n cas de persistance dans la &aie ponr laquelle la 
censure a été prononcée ; 

90 En cas de négligence habituelle de ses deroîrs consnlaires, 
ou infractions grares dans le serrioe. 

Seront co n s idér és apédalcment comme "infractions gr a ves au 
serrioe: 

(a) La non observation du secret dans les alhires de serrioe ; 

(6) L'altération dans lea registres ou la frande en matière de 
comptabilité (indépendamment de Faction pénale par-devant les 
tribunaux criminels de FEmpiie) ; 

(c) L'exercice direct ou indirect du commerce. 
Art 20. Selon les circonstances, la révocation peut être 
ordonnée contre le fonctionnaire consulaire qui aurait subi une 
oondamnation judiciaire criminelle ou coRtctionnelle ou serait 
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acquitté pour extinction d'action pénale on manque de preayes du 
déUt. 

Art. 21. Les fonctionnaires consulaires prévenus de l'une des 
infractions mentionnées à Fart. 19, mb n^ a. b. peuvent être 
provisoirement suspendus de leurs fonctions par leur supérieur 
immédiat qui en avertira le Ministère des Affaires Étrangères. 

En ce cas le fonctionnaire suspendu pourra demander à rendre 
compte de sa conduite au chef de la mission dont il dépend, ou au 
Ministère des Affaires Étrangères à Constantinople. 

Art 22. Tous les foDctionnaîres consulaires en service relèvent 
directement de la mission diplomatique, accréditée dans le pays de 
leur résidence ou du Ministère des Affaires Étrangères s'il n'y a pas 
de mission ottomane dans l'État où ils fonctionnent. 

Art. 23. Les chefs des postes consulaires correspondent avec la 
Mission Impériale dont ils relèvent : 

(a) Pour tous les différends surgis entre eux et les autorités 
administratives de leur résidence qu'ils n'auraient pas réussi 
à aplanir ; 

(6) Pour tous les incidents politiques ou commerciaux de 
quelque importance, qui se produiraient dans leur arrondissement^ 
et qui pourraient nécessiter l'intervention immédiate ou ultérieure 
de la Mission Impériale ; 

(c) Dans tous les cas douteux non prévus par le présent 
règlement. 

Art. 24. Les chefs de poste correspondront avec le Ministère 
des AffiBkires Étrangères : 

(a) Pour toutes les affaires relevant d'une administration de 
l'Empire ; 

(6) Pour les affaires concernant l'état civil, les successions, la 
navigation ; 

(c) Pour toutes les informations politiques urgentes. 



Chafttbe n. 
Circonscriptions. — Districts. 

Art. 25. Le rayon de juridiction des Consuls Généraux constitue 
la circonscription consulaire : 

Celui des Consuls, le district consulaire ; 

Celui des Vice-Consuls fait paitie du district consulaire. 

Les drconseripUona et districts consulaires seront déterminés 
par le Tableau ÏI {annexé aux instructions mentionnées dans l'art. 
20 ci-dessous). 

Toute modification à apporter à ee Tableau II doit être ordonnée 
par le Ministère, sur la proposition de la Mission diplomatique 
compétente. 

Art. 26. Le chef d'une circonscription on d'un district con* 
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tulaire a aatorité sur tons les employés attachés à son poste, qui 
lai devront la plus stricte obéissance. 

Art. 27. Le Vice-Consul peut-être chef de poste ou attaché à 
un poste consulaire. 

Art. 28. Le Vice-Consul en sous-ordre agit bous la directicm 
immédiate du Consul Cénéral ou CodsuI auquel il est attaché. 

Pendant sa gérance il signe sous sa responsabilité personnelle et 
conformément aux instructions mentionnées à Fart. 29 les docu- 
ments qui lui sont présentés. 

Chapitbe nL 
Fonctions des employés consulaires. 

Art 29. Le chef d'un poste consulaire exerce des fonctions 
administratives. 

U a également qualité de notaire et d'officier de l'état ciyil pour 
ce qui concerne les sujets ottomans. 

Los instructions nécessaires ayant trait aux détails de ces fonc- 
tions seront données ultérieurement par le Ministère des Affidres 
Étrangères. 

Art. 30. n yeille à l'observation des traités et conventions, 
à la protection des intérêts de l'Empire, au maintien du respect 
dû au pavillon ottoman. 

Art. 31. Il informe le Gouyemement de S.M. I. le Sultan de 
tout ce qui peut être d'utilité publique concernant surtout le 
commerce, l'industrie, la navigation et la santé publiqua 

Dans ce but il entretient des relations suivies avec les autorités 
supérioures, les Consuls étrangers et les notabilités du pays dans 
lequel il réside. 

Art 32. Il surveille les agissements des sociétés secrètes politi- 
ques en tant qu'elles peuvent intéresser la tranquillité et l'ordre 
public dans l'Empire ; il s'informe de la présence et des agisse- 
ments d'individus connus notoirement comme perturbateurs ou 
dangereux sous tout autre rapport 

l\>ur accomplir cette partie délicate de sa mission il a recours, 
le cas échéant, à des agents secrets, en demandant toutefois au 
préalable l'aulorisation et les fonds nécessaires à la Misûon diplo- 
matique dont il relève. 

Art. 33. II surveille la presse locale et fiât les représentationa 
couviMwbles auprès des autorités compétentes pour obtenir la 
réiu>!HMion de tout langage iigurieux pour Tauguste personne de 
8. M, l. le Sultan et pour Son Gouvernement 

U ne iH^rra cependant poursuivie judiciairement les auteurs de 
ces insultes sans l'autorisation prcaUble de la Mission Impériale 
dont il relèvf\ 

Art. 34. Il e$t strictement défendu aux fonctionnaires con- 
solaires de prendre part à une polémique quelconque dans les 
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poblicatioiis périodiques sans rautorisation de la Mission Impériale 
dont Us relèyent. 

Art. 35. Il leur est également défendu d'ouyrîr des souscriptions 
publiques ou de recueillir des offirandes sans Tautorisation de la 
mission susdite. 

Art. 36. Tout article de journal concernant la Turquie et ayant 
une importance exceptionnelle sera traduit en français ou en turc 
et transmis à la Mission Impériale et dans les cas très graves 
directement au Ministère. 

Art. 37. Les fonctionnaires consulaires assistent et protègent 
les sujets ottomans ; ils prennent soin de leurs intérêts et exercent 
à leur égard les actes d'administration autorisés par les lois et les 
usages locaux. 

Chafitbb IV. 

Inspection du service consulaire. 

Art. 38. Un an après la mise en vigueur du présent règlement, 
les Consulats Qénéraux, Consulats et Vice-Consulats seront in- 
spectés par un fonctionnaire désigné par le Ministère des Affaires 
Étrangères. Cette inspection se renouvellera tous les cinq ans. 

Aux mêmes époques chaque chef de circonscription consulaire 
inspectera les Consulats honoraires placés sous sa juridiction et 
transmettra un rapport détaillé sur ces postes à la Mission Impériale 
dont il relève. 

Art 39. L'indenmité de route accordée aux chefs de postes en 
tournée d'inspection est calculée sur les bases indiquées à l'art. 7. 

Sbction IL 
Comptabilité. 
Chapitbe Ukiqub. 
Droits consulaires et leur perception. 

Art. 40. Tout acte délivré ou signé par un fonctionnaire con- 
sulaire rétribué ou honoraire sera muni d'un ou plusieurs timbirs 
volants spéciaux en nombre correspondant au montant de la taxe 
perçue et fournis par le Ministère des Afiaires Étrangères. 

Art. 41. Tout acte non timbré délivré ou signé par un fonction- 
naire consulaire sera nul de plein droit. 

Le fonctionnaire qui aura délivré ou signé un acte sans employer 
le timbre, sera responsable envers les parties intéressées pour les 
dommages-intérêts qui peuvent résulter de cette omission. En 
outre il sera passible des peines disciplinaires mentionnées à l'article 
ci-dessus, selon la gravité du cas. 

Art 42. Les timbres volants seront de six espèces différentes 
et représenteront la valeur de Ps. 50, 20, 10, 5, 20 paras et 10. 

Le» timbres de cette dernière espèce servent pour les actes 
délivrés gratis ou sans frais. 
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de demi-tîiDbra dans le fasi de frtwnte r la moitié de 
leur raleiir entière n'est pM pennis (*). 

Art. 43. Chaque trimestze les Gonsnlats rétriboés et bononires 
transmettront directement an Ministère des Afiûres Etnngères un 
état des timbres qu' ils ont emplojès. 

Chaque semestre ils expédieront les timbres qa*îls n*aanmt pas 
employés afin d'en reoeroir one nomreDe série. 

Art 44. Les passeports, certificsts et antres actes imprimés 
seront foomis par le Minist^ne des Afiaires Étrangères. 

Art 45. Le tarif eonmilaire e» vigmtotar (*) et€ modifié eommt il 

Art 46. Le tarif sera affiché dans tontes les ChanceUeries 
ottomanes. 

Art 47. Les Consola Teilleront à œ qu'il ne soit perçu dans 
leurs Chancelleries aucun droit jdus éleré que ceux fixés par le 
tarif: 

Tout acte auquel ne peut s'appliquer aucun article du tarif sera 
expédié gratuitement. Avis en sera donné inmiédiatement an 
Ministère des Affaires Étrangères. 

Art 48. Le rôle est de deux pages à 25 lignes par page, douze 
syllabes par ligne. Le droit entier est dû pour chaque rôle oom- 
menoé. Le rôle écrit en turc est d'une page à 25 lignes. 

Art 49. Les Tacations sont de trois heures. 

Le droit entier est dû pour chaque vacation commencée qui ne 
dure pas tout le temps prescrit 

Art. 50. n n'est pas dû de droit pour la minute des procès- 
Terbaux dressés pendant les vacations. 

Art. 51. Le droit de copie est dû pour chaque copie déUvrée. 

Art 52. Les taxes perçues pour tout acte considaire ne com- 
prennent pas les frais d'experts, liquidateurs, médecins, emmaga- 
sinage ou tout autre qui sont payés à part, selon les usages et les lois 
du pays. 

Art. 53. Les indemnités de déplacement et du séjour sont 
payées par l'État an Consul, lorsque le déplacement a pour objet 
une Mission ordonnée pour l'instruction d'un délit ou crime. 

Dans les autres cas, ces indemnités seront payées d'avance par 
les intéressés. 

Art. 54. Les Consuls peuvent exiger le dépôt préalable des 
droits dûs d'après le tarif pour les actes dont ils sont requis. 

Art. 55. L'excédent des recettes sur les dépenses sera transmis 
chaque trimestre au Ministère Lnpérial par la voie la plus écono- 
mique et la plus courte. 



(*) Comme modifié, v. Lah.-i-Kav., voL III, p. i8ç. 
(*) Le tarif en question est celui de 1860 ; ▼. Arist, voL lY, pw la. 
Un nouveau tarif daté de 1889 est annexé ci-deaaous (▼. p. 10), qui 
remplace l'art. 45 du règlement 
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Art. 56* L'État des dépenses sera transmis chaque trimestre 
an Ministère Impérial. Toutes les dépenses seront justifiées par 
des pièces probantes originales. 

Art 57. Pour faire &ce aux frais de la Chancellerie qui leur 
incombent, les Consuls honoraires sont autorisés à retenir les 
recettes de leur Chancellerie, jusqu'à concurrence de Ps. 500 par an. 

Lorsque ces recettes dépasseront le chiffre de Ps. 500 les Consuls 
honoraires auront droit outre les Ps. 500, à la moitié du surplus 
autant toutefois que ce surplus ne dépasserait pas Ps. 10,000. Si 
les recettes dépassent Ps. 10,000, tout l'excédent fera retour an 
trésor. 

Les frais de poste et de télégraphe qui seraient justifiés d'après 
le règlement ainsi que les frais de rapatriement des indigents 
sujets ottomans, effectués en conformité des prescriptions des 
instructions consulaires seront prélevés sur les recettes consulaires 
ou à défiskut régularisés par l'État. 



SxcnON m. 
Consuls honoraires. 

Chapitre Unique. 
Dispositions spéciales concernant les postes consulaires honoraires. 

Art. 58. Le personnel consulaire honoraire se compose de 
Consuls Généraux, Consuls et Vice- Consuls. 

Art. 59. Ils ne reçoivent pas de traitement mais ils encaissent 
les recettes jusqu'à concurrence de la moyenne établie pour chaque 
poste par le tableau mentionné à l'art. 57. 

Art. 60. Ils sont nommés par Iradé Impérial, sur la proposition 
du Chef de la Mission diplomatique dont ils devront dépendre, ils 
sont choisis parmi les notables indigènes ou étrangers de la localité, 
et peuvent exercer le commerce ; ils ne peuvent être transférés à 
un autre poste ; ils n'auront pas d'examen à subir. 

Art. 61. Us sont tenus d'avoir une Chancellerie dont ils 
supportent les frais. Les frais de rapatriement, de poste et de 
télégraphes leur sont seuls remboursés. 

Art. 62. Les Consuls Généraux honoraires dépendent de la 
Mission diplomatique dans la circonscription de laquelle ils se 
trouvent. 

Les Consuls honoraires dépendent hiérarchiquement du Consul 
Général rétribué, et à son défaut, du Consul Général honoraire, 
chef de la circonscription. 

Les Yice-Consuls honoraires dépendent hiérarchiquement du 
Consul rétribué et, à son défaut, du Consul honoraire. 

Art. 63. Bs n'ont droit à aucune indemnité en cas de suppres- 
sion de poste. 
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Art. 64. Us ne penTga t oonBeirer leur poste à la suite d'une 
déclaration de faillite on de condamnation judiciaire quelconque. 

Art. 65. Les fonctionnaires consulaires honoraires ne peuvent 
nommer des employés ou remplaçants ayant un caractère officiel. 

Art. 66. LÔi fonctionnaires considaires honoraires quittant 
leur poste pour plus d'une semaine informeront leur supérieur 
hiérarchique de la durée de leur ahsence, en lui désignant la 
personne qui le remplacera. 

Le remplaçant exercera simplement une protection officieuse sur 
les sujets ottomans. 

Art. 67. Bs enverront chaque trimestre au Ministère des 
Affaires Étrangères par le canal hiérarchique» un état des recettes 
et des dépenses autariêéêê par le tableau IV. 

Art. 68. Toutes les dispositions concernant les fonctionnaires 
oonsulaires rétribués, qui ne sont pas modijGiés par les dix articles 
précédents, sont également applicables aux fonctionnaires hono- 
raires. 

Dispositions générales. 

Art. 69. Les traitements actuellement affectés au personnel 
consulaire sont maintenus, quant à présent, s'ils sont inférieurs 
aux chiffres fixés à l'art. 5, sauf à être portés plus tard à leur 
chiffre normal. 

Art. 70. Aucun fonctionnaire consulaire ne pourra, à aucun 
titre, cumuler les traitements afférents à deux ou plusieurs fonctions 
lors même qu'il en serait le titulaire. 

Art. 71. En cas de création d'un nouveau poste consulaire^ la 
rétribution en sera fixée conformément aux dispositions de l'art. 5. 

TEXTE XLP. 
Tarif des droits à percevoir 
dans les Chancelleries i^ Chah 1 a 00 Dïi8t.,Zeîl,vol.ni, 

oonsulaires de FEmpire ^ ^^* p. 123 (turc). 

Ottoman. 

tarif abrogé 1860. Arisi., wd. IVy p. 12, 

[traduction non garantie.] 

Nàtubb des Actes bt Base de la Peboeption. 

Actes administratiâ. 

Passeport: par acte Ps. 50. 
Visa de passeport : par visa Ps. 20. 
Passavant : par acte Ps. 20. 
Patente de santé : par acte Ps. 40. 

Visa de patente de santé : jusqu'à 50 tonneaux, Ps. 10; au-dessus 
de 50 tonneaux, Ps. 20. 
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Visa ponr navire étranger: jusqu'à 50 tonneaux, Ps. 30; de 
50 jusqu'à 300 tonneaux, Ps. 60; au-dessus de 300, Ps. 100. 

Certificat d'immatriculation de nationalité: par acte Ps. ao. 

Patente de protection : par acte Ps. 30. 

Visa de patente de protection et tout autre visa non spécifié : par 
yisa.Ps. 20. 

Certificat d'origine : par acte Ps. 25. 

Décharge d'acquit à caution : par acte Ftu 20. 

Certificat de vie : par acte Fs. 20. 

Légalisation de signature ; pour une signature Ps. 40 ; au-dessus 
d'une pour chaque signature en sus Ps. 20. 

Actes divers. 

Déclaration, — certificat, — procès-verbal quelconque, dans tous les 
cas non spécifiés: premier rôle Ps. 30; chaque rôle en sus 
Ps. 20. 

Dépôt de sommes d'argent, valeurs, marchandises ou efiets mobi- 
liers: droit de dépôt sur le montant de la somme ou de la 
valeur estimée P. i %. 

Dépôt, remise, retrait de pièces ou registres. — Communication de 
pièces ou registres en chancellerie. ^- Remise des pièces aux 
intéressés : premier rôle Ps. 30 ; chaque rôle en sus Fs. 20. 

Inventaire de ces pièces, s'il y a lieu : par rôle Fs. 20. 

Enregistrement littéral, extrait littéral ou analytique, copie 
coUationnée, publication par affiches de pièces ou actes quel- 
conques dans tous les cas non spécifiés : premier rôle Ps. 30 ; 
chaque rôle en sus Ps. 20. 

Copie en langue autre que le Turc et le Français : premier rôle 
Ps. 30 ; chaque rôle en sus Ps. 20. 

Traduction certifiée conforme: premier rôle Ps. 30; chaque rôle 
en sus Ps. 20. 

Actes relatib à la navigation. 

Expédition d'un bâtiment qui a opéré son chargement ou décharge- 
ment complet ou partiel: droit fixe par navire Ps. 10; droit 
proportionnel de un jusqu'à 49 tonneaux, 10 paras; de 
50 jusqu'à 99 tonneaux, 20 paras; de 100 jusqu'à 200 ton- 
neaux, 30 paras; droit fixe pour chaque 100 tonneaux ou 
fractions de 100 tonneaux au-dessus de 200 tonneaux, Ps. 20. 

Expédition d'un bâtiment faisant échelle avec opération de com- 
merce, s'il a déjà payé les droits entiers à une chancellerie 
consulaire, dans chacun des ports subséquents : droit fixe par 
navire Ps. 5 ; droit proportionnel de un jusqu'à 49 tonneaux, 
5 paras ; de 50 jusqu'à 99 tonneaux, 10 paras ; de 100 jusqu'à 
200 tonneaux, 15 paras ; droit fixe pour chaque 100 tonneaux 
ou fractions de 100 tonneaux au-dessus de 200 tonneaux, 
Fs. 10. 
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Expédition d'an navire en relÀche forcée ou Tolontaire qui n'a 
embarqué ou débarqué ni marchandises ni passagers, si la 
relâche a duré plus de 24 heures: droit fixe de un jusqu'à 
49 tonneaux, Ps. 10; de 50 jusqu'à 99 tonneaux, Ps. 15; de 
100 jusqu'à aoo et au-dessus Ps. ao. 

Expédition d'un bateau à vapeur faisant échelle avec opération de 
commerce et ayant embarqué ou débarqué des passagers: 
droit fixe jusqu'à 300 tonneaux, Ps. 60; de 300 jusqu'à 
1000 tonneaux, Ps. 100; au-dessus de 1000 tonneaux, 
Ps. 200. 

Expédition d'un bateau à vapeur faisant échelle avec opération de 
commerce ayant embarqué ou débarqué des passagers, s'il a 
déjà payé les droits entiers à une chancellerie consulaire, dans 
chacun des ports subséquents : droit fixe jusqu'à 300 tonneaux, 
I^i. 30; de 300 jusqu'à 1000 tonneaux, Ps. 50; au-dessus de 
1000 tonneaux, Ps. 100. 

Expédition d'un bateau à vapeur en relâche forcée ou volontaire 
n'ayant embarqué ou débarqué ni marchandises ni passagers, 
si la relâche a duré plus de 24 heures : droit fixe par bc^u 
Ps. 30. 

Expédition d^un yacht de plaisance : droit fixe par bateau Ps. 100. 

Rédaction du manifeste de sortie, lorsqu'il est demandé : droit fixe 
|var navire de un jusqu'à 49 tonneaux, Ps. 20 ; de 50 jusqu'à 
99 tonneaux, Ps. 40 ; au-dessus de 100 tonneaux, Ps. 60. 

Visa du manifeste d'un navire étranger : droit fixe par navise de 
un jusqu'à 100 tonneaux, Ps. 40; au-dessus de 100 tonneaux, 
W 60. 

Consulat ou rapport extraordinaire avec ou sans audition de l'équi- 
pAgt»: i^ar acte Ps. 25. 

Mouvement sur le rôle d'équipage: par marin embarqué ou dé- 
lian^ué Ps. 5. 

Mention sur le nMe d'embarquement ou débarquement du passager. 
l)é|^t en ohanoellerie de la liste dea passagers : par passager 
Pi. 10. 

OeHificat do visite â>in bâtiment : par certificat Ps. 20. 

Additiiui de feuillee au journal de navigation on an r&le d'équipage : 
mr feuille IV i a 

IU'm)MacenH'iit en cas de perte â\m journal de navigation, d'un 
<^^tme^ : |>Mr pièce délivrée Ps. 3a 

Kemnlaet^went «n caa de perte d'une patente de santé : par acte 
IV ,îa 

l>rtivnuH>^ d'un passavant avec iv^le d*êqnipage dans le mêmit cas : 

Sr actif IV ^o. 
la f^tiMtte %)e «unie et des anures pîkes dn borl s'il devient 
WK^MMÙre aiM^ la délivrance des expéditions: par visa Pft. 10. 
CM\MiMiUK>^ du i\>n«til en anatièn» mantiaMu — Hom^ogation d'un 
r^C^Ment d avan». — IVx^ttrtal de pratatàon de seraient 
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d'experta. — Rapport d'experts dressé par le chancelier. 
Dépôt de rapport dressé par cem^-cL Acte de délaissement 
d'an navire ou de marchandises : premier rôle Ps. 20 ; chaque 
rôle en sus Ps. 10. 

Contrat d'affirétement ou charte-partie : si le prix est 1000 piastres, 
Ps. 20; de 1000 piastres jusqu'à 3000 piastres, Ps. 40; de 
3000 piastres jusqu'à 6000 piastres, Ps. 60; au-dessus de 
6000 piastres pour chaque 2000 piastres en sus, Ps. 10. 

Contrat de prêt à la grosse-aventure ou de prêt sur marchandises : 
Si la valeur du prêt est de 1000 piastres, Ps. 20; de 
1000 piastres jusqu'à 3000 piastres, Ps. 40; de 3000 piastres 
jusqu'à 6000 piastres, Ps. 60; au-dessus de 6000 piastres 
pour chaque 2000 piastres en sus, Ps. 10. 

Vente aux enchères de marchandises d'un bâtiment ou d'une portion 
de bâtiment, d'embarcation, d'agrès ou autres articles d'in- 
ventaire : jusqu'à 1000 piastres, P& 30; jusqu'à 2000 piastres, 
Ps. 40; de 2001 piastres jusqu'à 50,000 piastres pour chaque 
2000 piastres en sus, Ps. 40; de 50,000 piastres jusqu'à 
100,000 piastres pour chaque 2000 piastres en sus, Ps. 20 ; 
au-dessus de 100,000 piastres pour chaque 2000 piastres en 
SOS, Ps. 10. 

Vente par contrat d'un bâtiment ou d'une portion de bâtiment, 
d'embarcation, d'agrès et autres artides d'inventaire: la 
moitié des droits indiqués au paragraphe précédent. 

Droit de dépôt sur bris et naufrage : P. j^ %. 

Enregistrement littéral, copie collationnée, extrait littéral ou 
analytique, publication par affiches de procès-verbaux et 
autres pièces concernant la navigation : par rôle Ps. 15. 

Autorisation provisoire donnée à un navire construit ou acheté à 
l'étranger de hisser le pavillon ottoman : par acte Ps. 50. 

Actes de l'état civil. 

Expédition d'un acte de naissance ou de décès : par acte Ps. 10. 
Expédition d'un acte de mariage : par acte Ps. 30. 

Actes de la juridiction civile et commerciale. 

Acte de consentement, d'adoption, d'émancipation, citation, signifi- 
cation, sommation, opposition, déclaration, requête, acte de 
reconnaissance d'écritures, dépôt de procès-verbaux d'experts, 
de rapport d'arbitre, procès-verbaux de conciliation, certâScats 
de non conciliation, procès-verbaux de non comparution ou 
du refus de répondre, dépôt de testaments et procès-verbaux 
de leur ouverture, prestation de serment, cédule ou décret du 
consul, ordonnance et jugement consulaires et tous autres 
actes non dénommés de la juridiction civile et commerciale : 
minute originale premier rôle Ps. 25; chaque rôle en sus 
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Pb. 15 ; expéditicm on extrait des mèmeB actes, par lAle 
d'expédition Ps. 20;, notification, signification, remise oa 
affiches des mêmes actes; premier rôle de copie Ps. 30; 
chaque rôle de copie en sus Ps. 20. 
Enquêtes, expertises ou interrogatoires faits hors de l'audience, 
visite de lieux, descente, apposition, lerée ou reconnaissance 
de scellés : vacation du Consul Ps. 80 ; vacation de l'employé 
qui l'accompagne Ps. 30; vacation de l'employé lorsqu'il se 
rend seul sur les lieux Ps. 50. 

Actes notariés. 

Compromis : par acte Ps. 50. 

Procuration générale : par acte Ps. 60. 

Procuration spéciale : par acte Ps. 40. 

Protêt : premier rôle Ps. 30 ; chaque rôle en sus Ps. 20. 

Certificat de propriété: jusqu'à 100,000 piastres, P. j^%; au- 
dessus de 100,000 piastres, P. ^ %. 

Contrat de commerce quelconque, acte d'association, de dissolution 
de société : par acte Ps. 100. 

TEXTE XLP. 

Consulats Ottomans. Sect. L 29 Techr. Il 1299. Sect. IL Dust, 
Instructions. IL 11 déc. 1883. Zeil, vol. IV, 

m. 10 Reb. I 1302. p. 39 (turc). 

i6Kian.Ii3oo(^). 
28 déc. 1884. 

[traduction non garantie.] 

Section I". 
Principes généraux. 

Chapitbb I®'. 
Installation du Consul. 

Art. 1^. Le nouveau titulaire dès son arrivée à son poste 
préviendra le Chef de la Mission dont il relève afin qu'elle lui fasse 
obtenir une autorisation provisoire pour exercer immédiatement 
ses fonctions. 

Le Firman et l'Exequatur seront transmis au titulaire dans le 
bref délai par ladite mission. 

Art. 2. Dans les 24 heures après son arrivée, le titulaire d'un 
poste consulaire fera prévenir par écrit Tautorité supérieure de sa 
résidence de son arrivée ; il fera ses visites dans l'ordre suivant : 

0) Les trois sections ont été promulguées sous U date de la troisième, 
mais la deuxième seule se trouve dans le Dostonr. 
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fo An Oonvernenr de la ville ou de la proyinoe on à l'autorité 
gouyemementale la plus élevée de la localité ; 

20 Aux Commandants en Chef des forces de terre et de mer ; 
30 Aux Consuls généraux, Consuls et Yioe-Consuls (Ghefis de 
poste) des puissances amies et alliées de l'Empire par rang 
d'ancienneté. 

Les Consuls généraux nouvellement arrivés enverront leur carte 
de viûte à toutes les autorités de leur résidence non mentionnées 
ci-dessus. 

Art. 3. Les Consuls pourront assister à toutes les cérémonies 
publiques qui n'ont aucun caractère blessant pour l'histoire de 
l'Empire Ottoman, ou qui ne constituent pas une démonstration 
politique contre une puissance amie. 

Pour le port de l'uniforme ils se conformeront dans les céré- 
monies susdites à la décision de la majorité de leurs collègues 
étrangers. 

Art 4. Dans leurs rapports officiels avec les autorités locales, 
les fonctionnaires consulaires auront soin d'observer les règles de 
l'étiquette établie et de ne pas élever des prétentions ; ils doivent 
même, dans les explications les plus délicates, savoir concilier le 
maintien de leur dignité avec les égards dus aux agents du gou- 
vernement avec lesquels ils se trouvent en relation; ils doivent 
veiller à ce que les prérogatives attachées à leur poste par les 
traités et par l'usage, soient conservées intactes. 

Bs ne donneront jamais lieu à des plaintes contre eux ou à des 
mésintelligences entre le Gouvernement Lnpéiial et celui du pays 
où ils se trouvent. 

Art. 5. Dans les cas où un Ambassadeur ou un Ministre 
Ottoman viendrait à passer ou à séjourner dans la résidence d'un 
chef de poste consulaire, celui-ci, prévenu à temps, ira le recevoir 
en personne au lieu du débarquement, accompagné de tout le 
personnel dn Consulat, et mettra à sa disposition un de ses 
employés. 

Il veillera à ce que les privilèges et immunités dont jouissent, 
d'après le droit international, la personne et la suite des envoyés 
diplomatiques soient strictement respectés. 

Art. 6. Le chef d'un poste consulaire hissera le paviUon 
national dans les jours de solennités politiques et -religieuses fêtées 
dans l'Empire, ainsi que dans toutes les solennités du pays où il 
réside pourvu qu'elles n'aient aucun caractère blessant pour 
l'histoire de l'Empire ou ne constituent pas une démonstration 
hostile à une puissance alliée ou amie. Il s^abstiendra toutefois de 
cette manifestation si les lois et usages du pays s'y opposent ou si 
elle peut donner lieu à des troubles ou autres inconvénients. 

Art. 7. Si les lois et usages le permettent, les Consuls feront 
placer au-dessus de la porte de l'hôtel consulaire, ou en tout 
autre endroit apparent, un écusson avec le 'Toughra Impérial' 
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d'or en champ dt smople portant en exergue la dénomination da 
poste. 

Ghapitbe il 

Informations que les Consals doivent fournir au Ministère 

ImpériaL 

Art. 8. Le Consul s'informera continuellement et avec le plus 
grand soin des conditions sanitaires de Fa circonscription consu- 
laire; il signalera immédiatement par le télégraphe au Ministère 
des Affaires Étrangères les cas même douteux de peste, choléra, 
fièyre jaune, qui lui seront rapportés, en ayant recours à ses 
moyens d'informations particulières. 

Art. 9. Les Consuls surveillent également les épizooties diverses, 
ainsi que les maladies des vignobles et en informent le Ministère 
des Affaires Étrangères, afin que les précautions nécessaires soient 
prises dans l'Empire. 

Art. 10. Les Consuls surveilleront également les exportations 
pour la Turquie des marchandises y étant réputées contrebande, 
notamment du sel, du tabac, de la poudre, de la dynamite, et autre 
matière explosible, et mettront autant que possible les autorités 
ottomanes à même d'empêcher cette contrebande. 

Art. 11. Chaque semestre les Consuls enverront au Ministère 
Impérial selon le modèle adopté une statistique du mouvement de 
la navigation ottomane et étrangère, entre leur résidence et les 
ports ottomans, ainsi que le relevé des importations et exporta- 
tions, auxquelles il a donné lieu. 

Art. 12. Les Consuls auront à présenter chaque trois mois ou, 
en cas d'impossibilité, à la fin de chaque quatre mois soit à la 
Mission Impériale dont ils relèvent, soit directement au Ministère 
un rapport circonstancié contenant des données précises sur les 
mouvements commerciaux, industriels et autres de la localité où 
ils résident, en observant avec intelligence et activité tout ce qui 
se passe de saillant autour d'eux. 

Chapitbb m. 
Correspondance. 

Art. 13. n est formellement défendu à tous les fonctionnaires 
consulaires de correspondre directement avec le Ministre du 
Gouvernement auprès duquel ils sont accrédités pour n'importe 
quelle affaire de service. 

Art. 14. Toute dépèche expédiée au Ministère sera transmise 
en copie à la Mission Lnpériale. 

Toute dépèche provenant du Ministère Impérial sera transmise 
en résumé à la Mission susdite. 

Art. 15. Les Chefs des postes consulaires correspondront avec 
leurs collègues étrangers chaque fois que le service l'exigera ; iU 
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ne poorront toutefoiB s'adresser en cette circonstance aux Chef des 
missions diplomatiques étrangères. 

Art. 16. Les titolaires des Consulats sitaés près des frontières 
de TEmpire pourront, en cas d'urgence, correspondre avec les 
autorités ottomanes des provinces limitrophes; copie de cette 
correspondance sera envoyée au Ministère et à la Mission Impériale 
dont relèvent les Consuls. 

Art. 17. Tous les actes oonsulaireB seront libellés d'après le 
formulaire De Clercq (Formulaire de Chancelleries). 

Ils seront numérotés et enregistrés dans les registres affectés 
à chaque catégorie d'actes. 

Art. 18. En dehors de la correspondance officielle, toute signa- 
ture apposée par un fonctionnaire consulaire sera munie du sceau 
officiel du Consulat. 

Art. 19. La correspondance officielle se fera de la manière 
prescrite par le règlement et les instructions. Chaque affaire doit 
faire l'objet d'une dépèche séparée. 

Art. 20. La correspondance officielle et tous les papiers con- 
servés dans les archives étant propriétés de l'État il est défondu de 
les aliéner d'une manière quelconque ou de les livrer à la publicité 
sans autorisation spéciale. 

Art. 21. Les archives consulaires seront tenues dans le plus 
grand ordre ; elles comprennent : ' 

lo Les minutes originales dans la correspondance officielle 
(dépêches télégrammes) expédiées (a) au Ministère Impérial, (6) à la 
Mission Impériale dont relève le poste, {e) aux agences consulaires 
en sous ordre, {d) aux autorités locales, (s) aux consuls étrangers, 
(/) aux particuliers ; 

20 La correspondance et les télégrammes reçus de la part des 
autorités susmentionnées ; 

30 Les actes retirés à des sujets ottomans on laissés en 
dépôt; 

40 Le recueil général des lois et ordonnances (Dustour), tarifo 
et règlements douaniers et sanitaires ottomans, les codes civil, 
pénal, de commerce et de la marine marchande locaux ; 

50 Les traités de commerce, conventions consulaires et autres 
conclus entre la Turquie et les pays étrangers ; 
60 Le guide des Cons^ts par De Clercq. 

Les dépêches officielles envoyées et reçues seront enregistrées 
en résumé sous leur numéro d'ordre, au fur et à mesure qu'elles 
seront expédiées ou parviendront à la Chancellerie. 

Art. 22. A moins d'ordre supérieur contraire, la correspondance 
par le télégraj^e est réseiTée uniquement aux affiedres du service 
du Consulat. 

Les télégrammes concernant le personnel, savoir : départ, demande 
de congé, demande relative aux traitements ne seront pas rem- 
boursés comme généralement tout télégramme dont l'orgenee n'est 

T. xn Ai. 
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pas clairement établie. L'exception est toutefois flûte ponr les 
télégrammes relatifs à l'arrivée dn noayeaa titulaire rétribué; 
le prix de ces télégrammes sera remboursé par l'État. 



Ghafitbb IV. 

Registre. 

Art. 23. Tous les actes et correspondances seront inscrits sous 
leur numéro d'ordre dans les registres suivants : 

1. Grand livre. 

2. État civil : 

(a) Immatriculation; 
(6) Décès; 
te) Mariages; 
[d) Naissances. 

3. Visa de passeports. 

4. Actes de navigation. 

5. Rapports et ordonnances. 

6. Visa de patentes sanitaires. 

7. Légalisations. 

8. Actes notariés et Administratif. 

9. Comptabilité. 

10. Correspondance, 
fa) Lettres reçues; 
fi) Lettres envoyées. 

11. Télégrammes: 
fa) Dépêches reçues ; 

[b) Dépêches envoyées. 

12. Dépôts. 

13. Actes judiciaires. 

14. Registre des timbres. 

15. Sea>urs et rapatriement. 

16. Actes délivrés gratuitement. 

Art. 24. Après l'enregistrement dans leurs r^^res respectifs, 
tous les actes doivent être passés au Grand Livre n^ 1 . 

A côté du numéro d'ordre, numéro spécial du registre, ces actes 
porteront aussi le numéro général du Grand Livre. 

Art 25. Les registres 10 (a 6) et 1 1 (a 6) seront tenus conformé- 
ment aux modèles fournis par le Ministère des AfiEairee Étran- 
gères. 

Art. 26. On inscrira sous leur numéro d'ordre dans le registre 
no 14 tous les timbres apposés à des actes consulaires. Le numéro 
d'ordre de ce registre sera mis ainsi que la date sur chaque timbre 
employé qui sera annulé au moyen d'une estampille spéciale por- 
tant en caractères miguscules ^ 80LYIT.' 

Art 27. Chaque semestre» les Consuls enverront au 
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Impérial le registre no 14 avec les timbres qu'ils n'ont pas 
employés (v. art. 43 do r^lement). 

Art. 28. Les registres mentionnés à l'art. 23 étant visés par la 
Direction des Consulats, il est formellement défendu d'en déchirer 
les pages on de faire des ratures dans les écritures. En cas 
d'erreur lors des inscriptions, les écritures commencées doivent être 
rayées à l'encre rouge ; observation et annotation doivent en être 
faites dans colonne spéciale et les écritures renouvelées à l'alinéa 
suivant. 

Art 29. n est également défendu aux fonctionnaires rétribués 
de faire fabriquer de leur propre chef des registres ni autres 
imprimés qui leur sont envoyés par le Ministère des Affaires 
Étrangères, conformément à l'art. 44 du règlement organique. 

Art. 30. Les actes imprimés comme passeports^ certificats et 
antres étant des documents à double souche, une de ces souches 
marquée à la lettre A restera dans son carton et sera conservée 
dans les archives du Consulat. Celle marquée à la lettre B sera 
annexée aux états des recettes de la Chancellerie pour être expédiée 
au Ministère Impérial. En cas d'erreur, ces actes seront renvoyés 
comme numéraire au Ministère Impérial. 



Chafitbx V. 
Inventaire des Chancelleries. 

Art. 31. H sera dressé inventaire par tout Chef d'un poste 
consulaire de tous les objets se trouvant au Consulat et apparte- 
nant à l'État ou à des tiers. 

n sera constaté que la numération des dépèches reçues et 
envoyées ne présente pas de lacune. 

Le nouvel inventaire sera comparé avec celui dressé par le 
fonctionnaire sortant au moment où il a pris possession de son 
poste. 

Les différences entre ces deux documents seront consignées sur 
le nouvel inventaire qui sera rédigé en triple original et signé par 
le fonctionnaire sortant et son successeur. 

Un des originaux sera déposé aux archives. 

Le second sera transmis au Ministère. 

Le troisième restera en possession du fonctionnaire sortant. 

Art. 32. Si le poste est de nouvelle création, le titulaire 
dressera inventaire de tous les objets dont il aura fait acquisition 
pour la Chancellerie et en transmettra copie légalisée au 
Ministère. 

L'original restera en dépôt aux archives du Consulat. 
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Ghafitbb YI. 
Départ da ConsuL 

Art 33. Le fonotionnaire sortant arrêtera le compte des 
recettes de la Chancellerie, et l'état des tnâs remboursables qa'il 
transmettra au Ministère en y joignant le montant des recettes 
excédant lesdits frais (s'il y en a). Il transmettra également au 
Ministère les timbres réglementaires qa*il n'aura pas employés. 

Art. 34. Tous les registres du Consulat doivent être cloe et 
signés par le fonctionnaire sortant. Le nouveau titulaire ne 
procède à Tenregistrement des pièces avant que cette formalité 
ne soit remplie. 

Art. 35. Le fonctionnaire sortant est tenn de donner à son 
successeur toutes les indications possibles concernant le poste et 
les affiûres en cours. 

Chapitre VïI. 
Secours et Rapatriements. 

Art. 36. Le Consul prendra les dispositions nécessaires avec 
les autorités locales pour procurer, contre payement, un refuge 
provisoire aux indigents ottomans, malades ou non, jusqu'au ra- 
patriement (hôpital, asile, casernes ou autre). 

Il sera déterminé un prix fixe par homme et par jour pour le 
traitement des malades, pour la nourriture et le logement des 
autres. 

Chaque Consul informera le Ministère des AfiSaires Étrangères 
des concours qu'il aura pu obtenir près des autorités locales et du 
prix convenu. 

Aucun autre secours en argent ne pourra être accordé dans la 
circonscription du Consul aux indigents sans l'autorisation de la 
Mission Impériale dont relève le Consulat et sur une demande 
motivée. 

Art. 37. Les frais de secours seront justifiés dans les états des 
dépenses au moyen des déclarations écrites des autorités dont 
dépendent les lieux de refuge assignés aux indigents. 

Art. 38. Nul ne peut être secouru ou rapatrié s'il ne prouve sa 
nationalité ottomane. 

Art. 39. Les secours et rapatriements sont accordés : 

lo Aux gens de mer naufragés ou se trouvant à l'étranger, 
munis d'un permis régulier; 

20 Aux nationaux naufragés lors qu'ils ne peuvent se pro- 
curer sur les lieux les moyens de se rapatrier ; 

30 Aux indigents qui pour cause de maladie sont incapables 
de travailler et aux orphelins pauvres. 

Art. 40. Les Consuls auront soin avant d'accorder des secours 
de s'enquérir si ces indigents ou orphelins n'ont pas de parents 
obligés, d'après la loi, à une prestation alimentaire. 
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Art. 41. Ancnn sabnde ne term aeeordé : 
lo Aox nadonaax natmmliaés à fétimiiger; 
20 A ceux qui ont pris ■nrrioe militmire oq cnil prâ d^m 
goorerDement étranger mnn Vmitanmûtm de k S. Porte oa qm 
ont perda la nationalité ottomane on lerni dnita cârik» poor tost 
antre moti£ 

Art 42. n sera exigé une obfigatioo régnlièie de 
ment des peraonnea rafiatriéea oa khimim qoa }\ 
pofliéder qoelque fortune. 

Art. 43. L'indigent demandant le rapatritiMnl dena p r udair e 
les documenta constatant aa nationalité. 

Fante de documenta, il provoquera de la paît de Fastaité locale 
une demande par écrit de rapatriement d'urgence. 

Le Omanl appréderay an moyen d'une <nquétg wmain, lea 
droits que l'indigent peut aToir à la 
de résultat négatif^ il réinséra le 

Art. 44. Le Conaul retirera à l'indigent le 
m nationalité ou, à défiuit, la requête de rautorité locale ci les 
remplacera par un paasavant, bon pour le n^iatricr; copie de Pub 
des deux documenta 
registre 15* 

Les 
pièces justificatJTea du rapatrieiMnt 

Art. 45. Lea frais de rapatriement €§k«Àmim par lea aatoriléa 
da paya où réaide k Conaul, sans la connaîsBanee de ce denier, ne 
MTont paa reconnue par luL 

n en i éi c i eia à la Vifaîon Lnpériale dont fl dépend. 

Art.46. Lea rspatriéa aennt dirigea an* le OoMdbt OCtoaan 
le fdus proche ae trouTant anr la route da Tunpde: Il leur aesa 
illoué Pa 10 par 34 heurea de voyage pour fesia da nounilur e. 

Art. 47. Chaque Consul §am wmn a t l i eau Vini s têf e Impérial la 
Toie de rapatriement la phu économique rristant jnaqu'au poaCe 
consulaire le plus voisin, ainai que le total dea fraia exigé par 
homme. Le Ministcte fixera définitivement, aur ses données, la 
Toie de rapatriement à adopter pour rhaqna poste eonoulaiie. 

Art. 48. Lea rapat riemeitt a a u o nt piuu p ia : 

fo Par lea reçue dea compagmea de na i i g aii en on de chemia 
de fer; 

2^ Par le d uciwif i it orkmial constatant la narinnalittf du 



30 A défiuit da ce donin i mt pour une demande éerite da 
Taotorité locale traaamiae en orignal an Ministèn Impérial, 
art. 44, exigeant le rapatriement de l'indigent. 

4« Par reuTOÎ au Ministère Impérial de Fec^ginal de la lettre 
des autoritéa ottomenre fwtftatant le pajemcnt par le Conaul dea 
fraude 
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Section II. 
Actes administratifs et notariés. 

Chapitre I^, 
Passeports et visa. 

Art. 49. Toute personne entrant dans TEmpire Ottoman, y 
compris les provinces privilégiées et autonomes, devra être munie 
d'un document tel que passeport on passavant pouvant servir 
à constater son identité. A cet effet ce document sera visé par un 
représentant diplomatique ou consulaire du Gouvernement Im- 
périal. 

En cas d'absence d'une mission diplomatique ou consulaire dans 
le pays de la provenance du porteur, le visa de l'autorité dont il 
dépend suffirait. Si pendant le cours de son voyage il se trouve un 
représentant du Gouvernement Impérial dans les localités oh il 
passe, le voyageur est tenu de lui faire viser son passeport 

Art. 50. Les 'teskérés' servant à voyager dans l'intérieur de 
l'Empire ne pourront en aucun cas servir à l'étranger; ils seront 
remplacés par des passeports. 

Art. 51. Comme il ne peut être délivré des passeports qu'aux 
sujets ottomans quittant le pays, il est expressément défendu de 
renouveler les passeports périmés des sujets ottomans établis dans 
une circonscription consulaire ; il leur sera donné en échange des 
certificats de nationalité conformément aux prescriptions de 
l'art. 6o. Les passeports périmés seront déposés à la chaiicellerie. 

Il demeure bien entendu que dans les pays oh l'exhibition des 
passeports d'origine est requise par la loi, les Consuls, tout en 
donnant des certificats, laisseront entre les mains de leurs nationaux 
les passeports délivrés antérieurement par le Ministère de la 
Police. 

Art. 52. Aucun passeport ne peut être délivré par un Consul 
que contre un document prouvant la nationalité ottomane du por- 
teur et sur la constatation scrupuleuse de son identité. 

Art. 53. Le visa est valable pour deux mois; toutefois, les 
personnes désirant traverser la frontière au moins deux fois par 
mois pourront, sur leur déclaration, obtenir un visa spécial valable 
pour six mois. 

Il va sans dire que ce délai de six mois est respecté en tempe 
normal, c'est-à-dire lorsqu'il n'y a aucun indice de nature à troubler 
la tranquillité publique. 

Art. 54. Le visa sera refusé par le Consul. 

lo A toute personne à laquelle l'accès du territoire ottoman 
est interdit ; 

2^ A toute personne frappée d'une condamnation judiciaire 
dans le pays de résidence du Consul, en cours d'exécution ; 
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30 A tonte personne dont l'entrée dans l'Empire Ottoman 
serait dûment constatée comme pouvant devenir nnisible pour 
Tordre public. 

Chapitse n. 
Immatriculation. 

Art. 55. Les Consuls remplissent les fonctions d'officier de 
Tétat civil. En cette qualité, ils procèdent à Timmatriculation 
des Biigets ottomans dans le registre n<' 2 et leur délivrent à cliacun 
on certificat de nationalité renouvelable chaque année. Copie 
légalisée de ces certificats sera transmise au Ministère Impérial 
pour 6tre communiquée au département de l'intérieur. 

Art. 56. Les Consuls auront soin de bien établir la nationalité 
ottomane des immatriculés au moyen de documents ou par des 
témoins dûment agréés. 

Art. 57. Les individus privés par condamnation judiciaire de 
leurs droits civils peuvent être immatriculés ; une mention spéciale 
du fait est dans ce cas indispensable. 

Art. 58. Les enfants mineurs d'un siget ottoman décédé sont 
immatriculés gratuitement. 

Art. 59. Sera immatriculée toute sujette étrangère épousant 
un sujet ottoman ; elle devient sujette ottomane par le fait de son 
mariage. 

Art. 60. Lorsqu'il n'y a pas de communauté musulmane dans 
le pays où le sujet ottoman de la religion musulmane a contracté 
mariage, rimmatriculation est £Biite sur la déclaration des époux 
que le mariage a été contracté en présence de deux témoins ; cette 
déclaration sera en même temps consignée daos un procès-verbal 
portant la signature ou le cachet des époux et des témoins. 

De même lorsqu'un sujet ottoman de la religion musulmane 
épouae une femme dans un pays où se trouve une communauté 
musulmane, l'immatriculation aura lieu sur la présentation du 
certificat délivré par l'autorité chargée de la part de cette commu- 
nauté à procéder aux mariages. 

Il en est de même de l'immatriculation d'un sujet ottoman 
appartenant à la religion chrétienne; elle doit être faite en tout 
cas sur un certificat délivré par l'autorité ecclésiastique. 

Art 61. Les certificats de nationalité étant obligatoires, tout 
sujet ottoman qui désire s'établir dans un district consulaire sera 
tenu de se présenter au Consulat dans les six mois qui suivront 
son arrivée, à VeSet de se faire inscrire sur le registre d'immatricu- 
lation et recevoir un certificat de nationalité; le passeport avec 
lequel l'immatriculé a voyagé lui sera laissé ou retiré suivant le cas 
indiqué dans l'art. 53. 

Art. 62. Les Consuls refuseront leur protection à tout sujet 
ottoman qui sera dépourvu de son certificat de nationalité. De 



24 MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

plus eeCte eo utrm fc n tioii doimeim liea à une amende de deaz joeqn'à 
tiz Jlédjidiée sniTant le ces. 

Art. 63. Outre le cas spécifié dmne l'art. 58 les oertificata de 
nationalité ne peavent en aucune façon être délivrée gimtoitement. 

Lee porteurs des certificats périmée serait traités comme ceux 
qui en sont dépourvus. 

C&APms nL 
Naissance. 

Alt. 64. La naissance d'un enfimt si^ ottoman sera déclarée 
dans le courant de l'année an Consul qui doit l'inscrire gratuîfce- 
ment dans un registre ad koe en mentionnant le nom, prénom, 
prafesBÎon et domicile du déclarant, le seze^ nom et prénom de 
l'enfunt, du père et de la mère, le jour et llienre de la naissance, 
ainsi que les noms, prénoms et domiciles des deux témoins requis. 

Art. 65. Après l'inscription, un certificat de nsiwncifi est 
déliTré par le Consulat, copie légalisée de ce certificat sera trans- 
mise au département Impérial des A£Eûres Étrangères afin d'être 
communiquée au lOnistère de llntérieur. 

Art. 66. Le Consul fera les démarches nécessaires auprès des 
autorités locales pour que les naissances des si^ets ottomans ayant 
lieu dans sa circonscription, mais hors de sa résidence et dédiurées 
à Tantorité municipale, soient communiquées an Consulat. 



Chafttbb IV. 
Mariages. 

Art. 67. L'intervention du Consul dans les mariages contractés 
dans sa résidence se bornera à délivrer aux sigets ottomans un 
certificat constatant qu'il n'j a pas d*empêcbement légitime de 
contracter mariage. Ce certificat sera délivré après que des 
renseignements authentiques auront été recueillis. 

Si le moindre doute se présente à l'esprit du Consul sur la 
liberté du requérant, il devra surseoir à la délivrance de l'acte 
pmur en réftrer télégraphiquement, aux frais du requérant, au 

et attendre les ordres nécessaires à ce sajet. 



Cbjlfitbs y. 

Des décès. 

Art. 68. Les décès dmvent être consistés par le Consul lui- 
même ou par son délégué et inscrits dans le registre des décès, 
avec mention de tous les détails qui auront pu être recueillis sur 
le défunt, et spécialement le nom, prénom et domicile du déclarant, 
le jour et l'heure du décès. Copie légalisée de l'acte de décès sera 
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timnBiniae au Ministère Impérial pour être communiquée au Ministère 
de rintérieur et autres autorités compétentes. £n outre inscription 
doit en être faite dans le registre matricule du Consulat sur la 
Gokmne d'obeervation avec indication de la date du décès. 

Art. 69. Dans le cas où il y aurait impossibilité pour le Consul 
ou son délégué de constater personnellement le décès, il devra 
ajouter foi à la communication écrite qui lui est adressée par les 
autorités du pays, absolument comme si le cas avait été constaté 
par les autorités consulaires. 

A cet effety le Consul prendra les mesures et fera les démarches 
nécessaires auprès des autorités locales pour que tout décès de 
mjet ottoman survenant dans son district lui soit notifié dans le 
plus bref délai, et que copie de l'acte du décès lui soit communi- 
quée. 

U s'informera des mesures prises par l'autorité locale pour 
lauvegarder la succession du déhmt et, s'il le juge nécessaire, il se 
transportera sur les lieux, avec Tautorisation de la Mission Im- 
périale dont il relève, ou il déléguera à cet e£fet un employé du 
Consulat. 

Chatitbb VI. 

Actes divers. 

Art. 70. Les Consuls légalisent les cognes des actes reçus par 
eux ou déposés entre leurs mains, les actes et documents faits dans 
le pays de leur résidence lorsqu'ils doivent servir devant les 
autorités ottomanes et ceux qui expédiés par les autorités otto- 
manes doivent servir devant les autorités étrangères, à condition 
que ces derniers actes soient légalisés par un département du 
Gouvernement. 

Art. 71. Pour les actes délivrés dans le pays de leur résidence 
et devant servir en Turquie les Consuls auront soin de légaliser 
seulement la signature de l'autorité gouvernementale la plus élevée, 
près de laquelle ils sont accrédités. 

Art 72. Les Consuls délivreront des actes de procuration 
générale ou spéciale à la requête des sujets ottomans ou étrangers. 

Us auront soin de s'assurer de l'identité du mandant au moyen 
de deux témoins n'appartenant pas au Consulat et qui signeront 
avec le mandant et le ConsuL 

Art. 73. Les Consuls délivrent des certificats de vie, d'origine 
ou pour tout autre motif à des Ottomans ou à des étrangers, en 
ayant soin de prendre toutes les mesures nécessaires pour que leur 
bonne foi ne soit pas trompée. 

Art. 74. Les Consuls peuvent, à la requête des intéressés, 
dresser toute espèce de contrats ou conventions commerciales. 

Ces contrats et conventions seront rédigés en Turc ou en 
Français sans interlignes, lacunes ou ratures. 

Les corrections et modifications dans les minutes se feront au 
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moyen d'apostilles au pied de l'acte et, au-dessas des sîgnatares des 
parties, Tapprobation de celles-ci sera mentionnée. 

Art. 75. Les Consuls peuvent, à la requête des parties, juger 
arbitralement les différends en matière civile ou commerciale, 
surgb entre sujets ottomans ou entre ceux-ci et des étrangers et 
constituer, s'il y a lieu, un tribunal arbitral qu'ils président. 
Dans ce cas les parties seront préalablement tenues de signer un 
compromis, par lequel elles renoncent à tout appel par-devant les 
tribunaux locaux, et autorisent le Consul à procéder à la com- 
position à l'amiable du différend sans formalités judiciaires, à 
condition que les lois du pays ne s'y opposent pas. Pour les 
différends en matière criminelle, les Consuls s'en référeront à la 
décision du Ministère Impérial ou de la Mission dont ils relèvent. 

Art. 76. Les Consuls paraphent, quand ils en sont requis, les 
livres des commerçants ottomans. 

Art. 11. Les protêts pour refus d'acceptation ou de payement 
des lettres de change et des billets à ordre pourront être £uts par 
les Consuls, si cela est conforme aux lois du pays. Dans tous les 
cas, il y aura deux témoins. 

Art. 78. Les Consuls communiqueront sans frais aux intéressés 
les citations et sentences émanant des tribunaux ottomans ou 
étrangers. 

Art. 79. Les Consuls sont autorisés à exécuter les commissions 
rogatoires qui leur sont adressées par les tribunaux étrangers afin 
de procéder à des visites, expertises et examens de témoins, ainsi 
qu'à recevoir les déclarations des sujets ottomans établis ou de 
passage dans leurs districts consulaires. 

Les témoins sujets ottomans doivent prêter serment, le cas 
échéant, par-devant le Consul en observant les formalités prescrites 
par la loi ottomane. Procès-verbal en sera dressé et communiqué 
au Ministère Impérial. 

Si les témoins appartiennent à la sujétion étrangère, ils prêteront 
serment par-devant le tribunal local conformément à La loi du pays. 
Dans ce cas le procès-verbal est transmis au tribunal ottoman com- 
pétent. 

Art. 80. En cas de faillite ou de banqueroute d'un négociant 
ottoman, le Consul se bornera à surveiller les opérations afin de 
sauvegarder les droits des créanciers ottomans absents s'il y en a. 

Art. 81. Les Consuls reçoivent les actes et contrats entre sujets 
ottomans, lorsqu'ils en sout requis, et en se conformant aux dis- 
positions du règlement sur le notariat. 

Art. 82. Dans les susdits actes, les Consuls énoncent en lettres 
et sans abréviations l'année, le mois, le jour et le lieu, ainsi que les 
sommes qui font l'objet de l'obligation, libération ou disposition. 

Art. 83. Avant la signature, les actes seront préalablement 
lus et expliqués aux parties, les cas échéant, par l'entremise d'un 
drogman. 
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Art. 84. Lee actes notariés seront reçus en présence de deux 
témoins miles majeurs. 

La signature dès parties, des témoins et du Consul sera apposée 
au pied de l'acte ; s'il y a plusieurs rôles, chacun sera signé par le 
Consul. 

Art. 85. Aucun acte ne peut être reçu sans que l'identité des 
parties ne soit constatée. 

Chafitbe Vn. 
Testaments. 

Art. 86. Les Consuls reçoivent les testaments publics et ceux 
ÎÈiiB sons forme secrète en observant les formalités prescrites par 
la loi ottomane. ^ 

Si le testateur de la religion musulmane, après avoir fiait son 
testament oral, venait à décéder, le Consul sans en entreprendre 
l'exécution se bornera de signaler le fait au Ministère Impérial par 
l'oitremise de la Mission Impériale dont il relève. 

Art. 87. Le Consul recevra en dépôt les testaments olographes 
présentés par le testateur. H sera dressé procès-verbal du dépôt, 
qui sera signé par le Consul, le testateur et par deux témoins. 

Art. 88. A l'instance de quiconque croira y avoir intérêt, le 
Consul recevra en dépôt, en piésence de deux témoins, le testament 
olographe d'un sujet ottoman décédé, et dressera procès-verbal du 
dépôt signé par le requérant, le Consul et les témoins. 

Art. 89. Si le testateur demande le retrait du testament secret 
ou olographe déposé, le Consul, après s'être assuré particulièrement 
de l'identité de la personne, dressera procès- verbal de la restitution 
en présence du testateur et de deux témoins. 

Art. 90. Le Consul transmettra au Ministère des Affaires 
Etrangères copie légalisée d'un testament public, de l'acte de 
consignation d'un testament secret et du procès-verbal d'un testa- 
ment olographe. 

Art. 91. Les témoins requis pour les testaments doivent savoir 
écrire et ne pas appartenir au Consulat. 

Chapitbb Vni. 
Succession. 

Art. 92. Les Consuls informeront immédiatement le Ministère 
des Affaires Étrangères et la Mission Impériale dont ils relèvent 
du décès d'un sujet ottoman survenu dans leurs circonscriptions et 
de l'ouverture d'une succession. 

Art. 93. Les Consuls s'abstiendront de toute intervention en 
matière de succession lorsqu'il existe sur les lieux un exécuteur 
testamentaire, les héritiers ou leurs mandataires. 

Art. 94. Les Consuls ne pourront accepter de procuration pour 
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reooayrement, administration on liquidation de «accession sans 
l'antorisation spéciale du Ministère des Affaires Étrangères. En 
cas d'autorisation le Consul prélèvera au profit du Trésor Impérial 
un droit de 2^% sur lee recouvrements qu'il opérera. 

Art. 95. En cas d'absence sur les lieux d'un exécuteur testa- 
mentaire ou d'un mandataire dûment autorisé, et dans le cas ou les 
héritiers seraient mineurs ou interdits, le Consul, de concert avec 
les autorités locales, nommera un tuteur selon les dispositions de la 
loi ottomane si les lois du pays ne s'y opposent pas. S'il n'y a pas 
possibilité de nommer un tuteur, le Consul est tenu d'en assumer 
les fonctions d'urgence et d'en référer à la Mission Impériale et au 
Ministère des Affiiires Étrangères. 

Art. 96. Le tuteur nommé et demeurant à l'étranger pourvoit 
également aux intérêts que le mineur ou l'interdit pourrait avoir 
dans l'Empire. 

Les fonctions du tuteur cessent aussitôt que sa révocation, basée 
sur motif légitime, lui est notifiée. 

De même les fonctions du tuteur cessent lorsque les héritiers 
mineurs atteignent l'âge de majorité, ou qu'ils sont en état de 
disposer, ou bien par la levée du séquestre, s'ils sont interdits. Si 
les mineurs rentrent en Turquie, il sera pourvu à la nomination 
d'un autre tuteur. 

Art. 97. Le Consul agissant seul ou de concert avec l'autorité 
locale dressera inventaire détaillé de la succession. Lors de la 
levée des scellés et en l'absence d'ayants droit à la succession ou 
de leurs mandataires, le Consul prendra possession des biens et 
procédera à la liquidation, par voie d'enchères publiques, à l'excep- 
tion toutefois des objets dont la vente peut léser les intérêts des 
héritiers absents. Les valeurs jointes au produit de la liquidation 
seront inscrites au registre du dépôt no la et conservées comme 
telles dans la chancellerie. H est bien entendu toutefois que les 
Consuls s'abstiendront de toute vente de biens immobiliers sis à 
l'étranger. 

Art. 98. Le Consul est autorisé à prélever sur la succession 
liquidée : 

(a) Le montant des frais de traitement médical, loyer et 
nourriture dûs par le sujet ottoman décédé ; 

(b) Les freAB d'inhumation ; 

(c) Les droits de chancellerie d'après le tarif. 

Le compte acquitté des frais payés figurera au dossier de la 
succession. 

Art. 99. Le Consul s'abstiendra de tout acte pouvant, d'après 
les lois du pays, entraîner sa responsabilité pour les dettes que le 
défunt aura pu contracter en dehors de celles mentionnées dans 
l'article précédent 

Art. 100. La succession sera remise aux ayants droit ou 
à leur fondé de pouvoir dûment autorisé sur la présentation 
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d'une antoneation légale émanant de Tantoriié jadieiaire com- 
pétente. 

Fïoeèe-Terbal sera dreeaé de la remise de la sacoeseion. 

Art. 101. Après une année et nn jour réyolas aucune réclama- 
tion concernant la soccession n'étant présentée, et aucune opposition 
n'étant fiùte, le Consul en informera la Mission Impériale et le 
Ministère des Afiaires Étrangères qui aviseront. 

Art 102. Sont réservées aux magistrats siégeant dans l'Empire : 
lo Lss mesures relatives aux légitimations ; 
20 Lee homologations, approbations ou autorisations des con- 
trats ou actes quelconques qui concernent des biens immeubles 
existant dans l'Empire ou des droits garantis sur lesdits immeubles. 

Néanmoins dans ces cas les Consuls pourront recevoir l'acte qui 
doit être homologué, approuvé on autorisé, procéder aux explorations 
et à tons les autres actes préliminaires qui leur sont indiqués et 
requis. 

Ari. 103. Les Consuls informeront la Mission Impériale dont 
ils relèvent» ainsi que le Ministère des Affidrss Étrangères de la 
présence dans leur circonscription de personnes se trouvant dans 
le cas d'être soumises à l'interdiction ou autrement juridiquement 
moqpables d'administrer leurs biens. 

Us prendront d'urgence les mesures que ce cas pourrait exiger, 
m attendant la décision des autorités dont ils relèvent. 

Art. 104. Dans les postes consulaires où il y a un Chancelier, 
le Consul peut le charger de remplir la partie qu'il juge convenable 
des attributions déterminées dans les piésentes instructions. 



Seghoit m. 
Navigation. 

Cbapitbx I«r. 
Navires de guerre ottomans. 

Art. 105. Les Consuls sont tenus de prêter aux navires de 
guerre ottomans toute l'assistance possible près des autorités 
locales. 

Art 106. Les Consuls demanderont l'assistance de la force 
publique pour s'assuror des déserteurs d'un navire de guerre 
ottoman et les remettra à bord. 

Art. 107. Si le déserteur se présente volontairement après le 
départ de son navire, le Consul l'expédiera en Turquie comme 
apatrié en lui retirant ses papiers et donnera avis au Ministère 
Impérial des Affaires Étrangères du nom du déserteur et du navire 
svee mention du premier port ottoman qu'il aura touché. Les 
papiers séquestrés seront é§^ement transmis audit Ministère pour 
être communiqués au département de la Marine. 
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Art. 108. Les Consuls doivent prêter aide et assistance aux 
matelots militaires malades laissés à terre. Ils doivent informer 
le Ministère Impérial des Affaires Étrangères de leur départ avec 
mention de leur nom, du nom du navire qui les aura transportés 
et de celui du premier port ottoman que le navire touchera. Le 
Consul aura soin de leur retirer leurs papiers qu'il transmettra au- 
dit 3Iini stère. 

Art. 109. En cas de décès de matelots militaires ou d'autres 
sujets musulmans, le Consul fera les démarches pour qu'un endroit 
convenable soit désigné pour servir de cimetière musulman. 

Art. 110. En cas de troubles ou de guerre civile, le Consul 
adoptera, tant pour protéger ses ressortissants que pour sauve- 
garder l'hôtel consulaire, les mêmes mesures que see collègues des 
puissances amies auront prises dans le même but. 

Art. 111. Le Consul fera un rapport circonstancié qu'il trans- 
mettra à la Mission Impériale, dont il dépend, sur les mesures qu'il 
aura prises à cet égard en y ajoutant ses appréciations sur les 
dispositions ultérieures qu'il convient de prendre du dehors, il 
attendra, toutefois, les instructions qui lui seront transmiaes sur 
ce dernier point. 

Art. 112. Le Consul procédera au sauvetage des ancres, chaînes, 
corps morts, bouées, mâts, embarcations, etc., abandonnés par un 
navire de guerre ottoman, après son départ, à condition que le 
produit de la vente de ces objets couvre les frais de sauvetage. 

Art 113. Les objets recouvrés seront immédiatement vendus 
aux enchères publiques. Les frais de recouvrement seront déduits 
du prix obtenu, et le reste transmis, avec un procès-verbal con- 
statant ces opérations, au Ministère Impérial des A&ires Étran- 
gères. 

Chapitbb n. 

Expéditions des navires ottonuàns et visa des patentes des 

navires étrangers. 

Art. 114. Le Consul fera les démarches nécessaires auprès des 
autorités maritimes de sa circonscription et au besoin par l'inter- 
médiaire de la Mission Impériale, pour que l'arrivée dans le port 
de tout navire ottoman lui soit signalée. 

Art. 115. Tout capitaine ottoman qui arrive dans un port où 
se trouve un Consulat de Turquie est tenu de s'y présenter dans 
les 24 heures qui suivent son arrivée pour faire son rapport et y 
déposer ses papiers de bord conformément à l'art. 59 du Code de 
commerce maritime ; il sera perçu une amende de Ps. 100 à Ps. 500 
des capitaines qui auront contrevenu à cette prescription. 

Le capitaine qui aura quitté le port à l'insu du Consul et sans 
avoir exhibé ses papiers sera passible d'une amende de Fé. 500 à 
Ps. 1000. 
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Art. 116. Afin d'infliger l'amende indiquée dans Tarticle précé- 
dent le Consul s'infoimera dn nom dn capitaine qui aura encouru 
celte pénalité, aioai que du nom de son navire pour le communiquer 
au Ministère Impérial. 

Art. 117. Si le Consul parvient à découvrir le capitaine qui 
aura contrevenu aux prescriptions de l'article susmentionné il aura 
droit de loi interdire toute opération et de ne pas délivrer l'expé- 
dition, dans le cas où le capitaine se refuserait de payer les droits 
de dumcellerie et l'amende dont il est passible. 

Art. 118. Le capitaine ne peut faire aucune opération sans 
avoir fidt an préalable son rapport au Consulat à moins qu'un 
danger imminent ne menace de détériorer le chargement. 

Art. 119. Tout capitaine au long cours est tenu d'avoir à son 
bord, le journal du bord indiqué à l'art. 38 du Code de commerce 
maritime, le libretto mentionué à l'art. 39, le procès-verbal d'experts 
mentionné à l'art. 40, ainsi que les actes énumérés à l'art. 41 du 
même code, savoir : 

10 Acte de propriété ou ampliation légalisée ; 
30 Acte de nationalité ; 
30 Bôle d'équipage ; 

40 Acte de chargement ou contiat d'afirétement; 
50 Le manifeste ; 
60 Permis de douane ; 
7^ Permis de navigation ; 

go Un exemplaire du Code de commerce maritime. 
Alt. 120. Le rôle d'équipage mentionné sous le n^ 3 doit être 
dressé à l'étranger par les Consuls. 

Art. 121. £n fiaisant l'expédition d'un navire, le Consul apposera 
ton visa simple au journal du bord sous réserve. 

Art. 122. Les Consuls délivreront aux capitaines des navires 
dont ils ont fiait l'expédition, un reçu signé et muni du sceau 
officiel, énumérant tous les droits perçus par eux. 

Art. 123. Le Consul veillera dans la mesure du possible à ce 
que, selon les principes admis, aucun employé de la douane locale 
ou de la police ne pénètre à bord d'un navire ottoman sans la 
présence d'un employé du Consulat. 

Ils accréditeront au besoin et à la requête des capitaines un 
courtier maritime connu de la localité pour éviter toute perte de 
tsmpa et pour prêter son concours au capitaine ottoman auprès 
des autorités locales. 

Art. 124. Les Consuls font la police à bord des navires 
marchands ottomans, tant qu'il n'y a pas de navire de la marine 
impériale dans le port. 

Art. 125. Les capitaines, officiers et matelots de la marine 
marchande ottomane sont tenus de considérer le Consul comme 
leur sapérieur et d'obéir aux ordres, sommations ou injonctions 
qne le Coosiil pourra leor faire légalement. 
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Toatefois les capitames auront le droit d'exiger qae cea ordres 
leur soient donnés par écrit. 

Art 126. Le capitaine ayant déclaré son intention de partir, 
le Consul sera responsable des conséquences de tout retard dans 
l'expédition du navire se produisant 24 heares après ladite 
déclaration. 

En outre le Consul ne pourra refuser aux capitaines des navires 
ottomans ou étrangers qui, se trouTaot dans l'obligation de quitter 
le port, s'adresseraient au Consulat à n'impcnrte quelle heure, de 
déUyrer l'expédition aux premiers et de viser la patente de santé 
aux derniers. 

Art. 127. Les capitaines des navires ottomans ou étrangers qui 
partent pour un port de l'Empire, sont tenus de faire Tiser au 
Consulat ottoman, s'il y en a, les patentes de santé qui leur seront 
délivrées par les autorités de leur provenance. 

Art 128. Pour s'informer des bateaux à vapeur et des navires 
qui transportent des armes, de la poudre et de la dynamite, les 
Consuls demanderont aux capitaines copies légalisées des manifestes 
de sortie lesquelles seront déposés à la Chancellerie. Les Consuls 
feront séquestrer, s'ils le jugent nécessaire, par les autorités locales 
les armes ainsi que toutes matières influnmablee et aviseront le 
Ministère Impérial en attendant ses instructions. 

Art. 129. Les Consuls signaleront par télégre^he, aux autorités 
des ports ottomans, les navires qui s'y rendront sans exhiber ou 
déposer leur manifeste et sans faire viser leur patente de santé aux 
Consulats. 

Chafitbb m. 
Crimes ou délits commis à bord d'un navire ottoman. 

Art. 130. Tout crime ou délit commis par un st^t ottoman 
à bord d'un navire ottoman en pleine mer sera jugé et puni par 
on tribunal de l'Empire. 

Art 131. Le Consul procédera dans le plus bref délai à l'in- 
struction de l'affaire criminelle, il dressera procès-verbal de son 
enquête, et en dressera copie légalisée an Ministère des Aflbires 
Étrangères, peur l'entremise de la Mission Impériale. 

Art 132. Si le prévenu est reconnu coupable, le Consul 
l'expédiera en Turquie soit par un navire de guerre, soit par un 
navire marchand ottoman. 

Il transmettra par voie (urdinaire au Ministère des Affinres 
Etrangères le dossier entier de l'a&ire avec les pièces de con- 
viction. 

Art 133. Le capitaine se rendant en Turquie ne peut aucune- 
ment refuser d'embûquer un nombre d'accusés inférieur à la moitié 
de son équipage, il répond des prisonniers qui lui sont confiés et 
est autorisé à prendre envers eux toutes les mesures de précaution 
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qa'il croira néceesaires. H sera fait mention 8ar ses papiers de 
bord savoir : snr le rôle d'équipages et sur la patente de santé da 
nombre des accusés embarqués d'office. 

Art. 134. Le Ministère Impérial de la Police doit rembourser 
au capitaine les frais de nourriture que ces accusés pourraient lui 
occasionner pendant le cours du voyage pourvu que ces frais ne 
dépassent pas les limites fixées par le règlement concernant les 
établissements pénitentiaires. 

Art. 135. Tout crime ou délit commis par un étranger sur un 
autre étranger, à bord d'un navire ottoman, en pleine mer, sera 
déclaré par le Capitaine au Consul qui fera remettre le prévenu 
entre les mains de l'autorité consulaire dont il relève, ou de l'au- 
torité locale, si le prévenu appartient au pays de résidence du 
Consul, avec un rapport du capitaine et toutes les pièces de cou* 
Tietion. 

Art. 136. Le capitaine et l'équipage d'un navire ottoman ne 
pourront pas refuser leur témoignage par-devant une autorité 
jadiciaire ou consulaire étrangère, à condition qu'aucun retard ne 
loît apporté de ce chef au départ du navire. En cas de retard le 
Consul assistera l'équipage et réclamera les indemnités auxquelles 
il a droit selon l'usage établL 

Art. 137. Tout étranger ayant commis un crime ou délit, à 
bord d'un navire ottoman, en pleine mer, sur un sujet ottoman, 
lera jugé dans l'Empire. Le Consul procédera à l'instruction 
comme dans le cas précédent et expédiera l'accusé en Turquie avec 
k dossier de l'afiPaire. 

Art. 138. Tout crime ou délit commis à bord d'un navire 
ottoman dans un port ou une rade de la circonscription consulaire 
par un étranger sur un sujet ottoman sera déféré à l'autorité 
jadiciaire locale. 

Art 139. Le Consul aura soin de se porter partie civile au 
nom de la victime ou des héritiers absents, si les lois du pays le 
permettent. H apportera au procès tous les éléments susceptibles 
d'assurer l'action de la justice. H fera parvenir au Ministère des 
Affaires Étrangères, les sommes qu'il sera dans le cas de percevoir 
pour les ayants droit absents à titre de dommages-intérêts. 

Art. 140. Tout crime ou délit commis à terre ou à bord d'un 
navire ottoman ou étranger par le capitaine ou l'équipage d'un 
navire ottoman sera déftré aux autorités judiciaires locales. 

Chapitre IV. 
Différends entre Capitaines et matelots, déserteurs et malades. 

Art. 141. Le Consul pourra aplanir à l'amiable les différends 
sorgis entre le capitaine et les matelots d'un équipage ottoman. 

Art. 142. Les c<mtestations concernant les gages du capitaine, 
officiera et matelots seront jugées d'après les conditions mentionnées 

T. m. D 
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dans le rôle d'éqnipage ou suivant les stiptdations des parties. 
A défaut de stipulation ou de mention sur le rôle d'équipage, le 
di£férend sera jugé selon les usages établis à l'endroit où ces gens 
ont pris service à bord. 

Art. 143. Dans le cas où un matelot tombe malade, est blessé 
ou devient infirme, et ne peut, craignant un danger, continuer le 
voyage, le capitaine est tenu de le débarquer pour le faire soigner 
à terre et de déposer au Consulat ses frais de traitement et de 
nourriture, ainsi que ses frais de retour en cas de rétablissement, 
ou ses frais d'inhumation en cas de mort» ou bien de le pourvoir 
d'un garant pour les payer. 

En outre les gages du malade continueront à courir non seule- 
ment jusqu'à son rétablissement, mais encore jusqu'au jour où il 
sera retourné au port où il avait pris le service à bord. 

Art. 144. En dehors des cas prévus par la loi il n'est pas 
permis au capitaine de débarquer de son navire les matelots qui 
s'y trouvent. 

Art 145. Les matelots inscrits sur le rôle d'équipage auront 
droit à réclamer une indemnité selon l'art. i8o du Code de Com- 
merce maritime s'ils prouvent qu'ils ont été débarqués et mis hùn 
de service pour un motif illégal. 

Art. 146. Sur l'avis du capitaine le Consul recherchera, en se 
servant au besoin de la force publique, les déserteurs d'un navire 
ottoman et les réintégrera à bord. 

Art. 147. Les Consuls peuvent forcer le capitaine de payer les 
dettes que les matelots auront contractées avec l'autorisation ou la 
garantie de leur capitaine. 

Chapitre V. 
Transfert ou propriété d'un navire. 

Art 1 48. Tout sujet ottoman peut acquérir la propriété d'an 
navire étranger en accomplissant les conditions applicables aux 
navires ottomans et en se conformant aux dispositions de l'art 2 
du Code de Commerce maritime. 

Art. 149. La vente volontaire à l'étranger de la totalité ou 
d'une partie d'un navire ottoman avant ou pendant le cours du 
voyage aura lieu par-devant le Consul qui doit en dresser l'acte. 
A défaut de cette formalité la vente est considérée comme nulle et 
non avenue. 

S'il n'y a pas de Consul dans les lieux où la vente s'est effectuée, 
elle peut avoir lieu par-devant les autorités locales, à condition 
que ces dernières en informent immédiatement le Consulat ottoman 
le plus proche. 

Art. 1 50. Les Consuls doivent procéder à l'enregistrement des 
papiers relatifs au transfert du navire dont la vente a été ^'^'^ 
suivant le cas déterminé par l'article précédent. 
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Art 151. Le capitaine ne pent procéder, en ancun cas, à la 
Tente d'un navire sans avoir l'antoriBation des propriétaires, à 
moins qu'il ne soit légalement constaté que le navire n'est pas en 
état de continuer le voyage. Toute vente contraire à cette pre- 
scription sera considérée comme nulle et non avenue et le capitaine 
sera obligé de payer les dommages- intérêts. 

Pour constater l'incapacité d'un navire pour le voyage le Consul 
doit nommer des experts qui dresseront procès-verbal à cet effet 
auquel cas on peut procéder à la vente du navire aux enchères 
publiques, si on n'obtient même pas l'autorisation des propriétaires. 

Art. 152. Les Consuls feront les démarches nécessaires auprès 
des autorités des localités éloignées de leur résidence afin qu'elles 
aient à leur transmettre les papiers de bord, surtout la patente de 
nationalité des navires ottomans vendus aux étrangers. 

Art. 153. En cas de vente volontaire d'un navire ottoman, 
à un ou plusieurs sujets ottomans, le Consul, avant d'en recevoir 
l'acte, aura soin d'exiger les preuves de l'adhésion du propriétaire 
ou des copropriétaires, en tenant compte des délibérations de la 
majorité des intéressés. 

Les actes de procuration ou autres constituant ces preuves 
seront transmis au Ministère des Affiaires Étrangères. 

Art. 154. Si le navire a été vendu à un ou plusieurs étrangers, 
le Consul retirera les papiers de bord et les enverra au Ministère 
Impérial de la Marine par le canal du Ministère des Affaires 
Étrangères. Le capitaine est tenu de justifier par écrit de l'absence 
de l'un des documents de bord requis; il affirmera sous serment 
qu'aucune obligation ou engagement concernant la propriété du 
navire ou des sommes garanties par elle n'était mentionné sur le 
document absent. 

Art. 155. Le Consul signalera au Ministère des Affaires Étran- 
gères tous les cas de contravention en matière de vente de navires 
ottomans et fournira tous les détails concernant les navires ottomans 
qui, ayant changé de pavillon, n'ont pas rendu la totalité ou une 
partie de leurs papiers ottomans, surtout la patente de nationalité. 

Art. 156. L'équipage d'un narire ottoman vendu sera expédié 
en Turquie aux frais du vendeur prélevés sur le prix de vente. 
A défaut de toute autre convention à l'amiable, les gages des 
matelots seront calculés sur le temps nécessaire pour accomplir le 
voyage de retour en Turquie. 

Art. 157. Dans le cas où un sujet ottoman achèterait ou ferait 
construire un navire dans la circonscription d'un Consulat, le 
Consul délivrera au navire un passavant, pour qu'il soit autorisé 
à hisser le pavillon ottoman. 

Le Consul peut également autoriser le navire à se rendre, par 
voie indirecte, dans un port de l'Empire, mais mention doit en être 
iiaite sur le passavant. 

Art. 158. Le passavant délivré par le Consul n'a pas de valeur 

D 2 
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que jusqu'à Tarrivée du navire dans un port ottoman, où il sera 
chargé contre des papiers réguliers selon les prescriptions du Code 
de Commerce maritime. 

Art. 159. Le commandement d'un navire acheté ou construit 
à l'étranger sera donné autant que possible à un capitaine ottoman 
et, à son défaut, à un étranger connaissant la langue parlée par la 
majorité de l'équipage. 

L'équipage sera autant que possible composé de sujets ottomans. 

Art. 160. Après avoir délivré le passavant susmentionné, le 
Consul en informe immédiatement le Ministère Impérial de la 
Marine par le canal du Ministère des Afi&tires Etrangères en lui 
transmettant : 

10 Copie du passavant délivré et le rôle d'équipage; 
ao Copie légalisée de l'acte de propriété ou contrat d'achat, 
fait ou légalisé en Chancellerie, ou de l'acte de libération, si le 
navire a été acheté aux enchères publiques ; 

30 Certificat que le navire ne bat plus le pavillon qu'il avait 
précédemment ; 

40 Procès-verbal de jaugeage opéré par un expert délégué par 
le Consul; 

50 Déclaration de l'armateur, du propriétaire ou de leur 
représentant indiquant le district maritime dans lequel le navire 
doit être inscrit. 

Art. 161. Si un capitaine déclare avoir perdu ses papiers de 
bord, le Consul, après s'être assuré que la perte n'est pas simulée, 
pourra délivrer, comme il a été indiqué plus haut, un passavant 
devant servir jusqu'au retour du navire dans un port de l'Empire. 

Art. 162. Le Consul ne peut délivrer le passavant que si le 
capitaine affirme par serment que l'acte de propriété ne contenait 
aucune annotation relative à des actes pouvant transférer ou réfuter 
la propriété du navire, ou concernant des contrats de gage ou prêts 
à la grosse, etc., et il mentionnera sur le passavant toutes les 
annotations déclarées par le capitaine. 

Art. 163. En temps de guerre, le Consul veillera avec le plus 
grand soin à ce qu'il ne se produise dans sa circonscription de 
ventes ou d'achat simulés de navires appartenant aux puissances 
belligérantes et que le pavillon ottoman puisse ainsi être abusive- 
ment arboré. 

Art. 164. Les Consuls sont tenus d'informer les .capitaines des 
difficultés qu'ils pourront rencontrer, soit sur leur route, soit à leur 
destination, par suite d'opérations des flottes ou des mesures 
sanitaires. 

Us supporteront toutes les conséquences fâcheuses d'une négli- 
gence à cette disposition. 
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Chapitbb YI. 
État ciyil à bord des navires ottomans. 

Art. 165. Le capitaine d'un navire marchand ottoman déclarera 

an Congnl les naissances et les décès survenus à bord de son navire 
pendant le voyage: le Consul, après avoir fait Tinscription aux 
registres respectifs, dressera procès-verbal de cette déclaration qui 
sera transmis au Ministère Impérial des Affaires Étrangères. 

Art. 1 66. A Texception des objets précieux, les effets constituant 
la succession d'un matelot ou passager ottoman, décédé à bord d'un 
navire ottoman ou étranger, seront vendus aux enchères publiques, 
selon les prescriptions de la seconde partie de ces instructions con- 
cernant les successions. 

Art. 167. Les effets, espèces et objets précieux formant la 
succession d'un matelot ou passager étranger seront remis contre 
quittance à l'autorité consulaire dont dépendait le défunt ou aux 
autorités locales, si le défunt appartenait au pays de résidence du 
Consul. 

Art 168. Le Consul ne recevra en dépôt la succession d'un 
scget étranger, remise par le capitaine ottoman, qu'après en avoir 
dnssé l'inventaire en triple original qui doit être signé par le 
Consul et le capitaine. L'un des originaux sera remis à l'autorité 
locale on au Consul étranger qui reçoit la succession ; le second 
muni du reçu de ladite autorité sera déposé aux archives, le troi- 
sième également muni dudit reçu restera près du capitaine. 

Art. 169. Dans le cas ou aucun représentant de l'autorité dont 
relevait le défunt sujet étranger ne se trouverait sur les lieux, la 
socoession liquidée sera expédiée immédiatement au Ministère des 
Affaires Étrangères. 

Art. 170. En cas de mort du capitaine d'un navire marchand 
ottoman et en l'absence sur les lieux du propriétaire du navire ou 
d'un de ses représentants dûment autorisé, le Consul prendra con- 
naissance des ordres écrits que le défunt pouvait conserver et 
tiendra sons sa garde tous les papiers de bord. 

Alt. 171. Le Consul informera de ce fait le propriétaire et 
rinvitera à nommer un autre capitaine. Si la réponse est retardée 
par suite d'un cas de force majeure de façon à nuire aux intérêts du 
navire, le Consul procédera à la nomination du nouveau capitaine 
selon les dispositions de l'art. 159. 

Art 1 72. Les gages ou les parts revenant aux matelots décédés 
seront versés entre les mains du Consul et feront partie de la 
succession. Le montant des gages ou parts du capitaine décédé 
sera constaté, si c'est possible, par le Consul et mentionné dans 
nne déclaration jointe à l'inventaire de la succession. 
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Chapitbb vit. 
Avaries et ssavetages. 

Art. 173. En cas d'avaries générales déterminées par les articles 
du chapitre XII du Code de Commerce maritime, ou en cas de 
sauvetage ou de naufrage d'un navire, le Consul recueillera les 
dispositions de l'équipage et des passagers et recherchera par tout 
autre moyen les causes qui peuvent justifier l'incident ou l'avarie, 
n transmettra au Ministère Impérial copie légalisée du rapport du 
capitaine, en fusant mention du département maritime auquel le 
navire appcurtient, il fera un rapport détaillé de toutes les circon- 
stances qui ont accompagné l'affaire et des cas de décès ou d'absence 
de marins ou de passagers. 

Art. 174. En cas d'avaries générales les Consuls dresseront 
avec le concours du capitaine l'inventaire de la perte subie et 
nommeront des experts afin d'en fixer la valeur. Ils se con- 
formeront aux dispositions du chapitre XII et de celles contenues 
dans la seconde section du même chapitre du Code de Commerce 
maritime, à l'effet de procéder au partage au prorcUa, 

Art. 175. L'intervention consulaire dans les affaires de sauvetage 
d'un navire naufragé est subordonnée aux conventions, si elles 
existent, ou, à défaut de conventions, aux usages du pays. 

Art. 176. Toutefois le Consul s'abstiendra d'intervenir dans 
les affaires de sauvetage lorsqu'il se trouvera sur les lieux des 
personnes, sociétés ou corporations intéressées, ou leurs agents, à 
moins que l'un de ces intéressés n'en fasse la demande formelle par 
écrit, n'avance les fonds nécessaires ou n'offre caution pour assurer 
le payement des frais, si la valeur des objets sauvés ne suffît pas 
à les couvrir. 

Art 177. En l'absence du propriétaire du navire ou du charge- 
ment, du capitaine ou patron du subrécargue des assurances ou de 
toute autre personne ayant caractère légal pour les représenter et 
dans le cas où il résulterait de la déclaration des experts que le 
produit de la vente des objets à sauver pourra excéder les dépenses 
nécessaires au sauvetage, le Consul devra, personnellement ou par 
délégation, ordonner, entreprendre et diriger toutes les opérations 
qui n'admettent pas de délai et qui peuvent empêcher la perte 
totale et le dommage du naviie ou du chargement. Dès que le 
nom du navire et du propriétaire auront été connus, le Consul 
avertira directement ce dernier du naufrage et invitera à inter« 
venir personnellement ou par procuration. Le Consul suspendra 
toute intervention lorsque le propriétaire ou son représentant se 
sera présenté au Consulat. 

Art. 178. Les cas de naufrages, échouements, avaries générales 
soufferts par les navires marchands ottomans, seront signalés par 
le Consul au Ministère des Affaires Étrangères avec mention du 
département maritime auquel le navire appartient. 
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Art. 179. Les frais de sauvetage seront coaverts par le prix de 
Tente des objets sauvés. 

Les irais d'entretien et de rapatriement de l'équipage seront 
portés sur le compte moofwn et rapcUriemenis ; si la sonmie retirée 
de ladite vente ne les couvre pas. 

Art. 180. Le capitaine ne pourra entreprendre la réparation 
de son navire sans l'autorisation écrite du Consul. Le Consul, 
assisté de trois experts assermentés, choisis parmi les marins de 
la localité ou étrangers, procédera à bord même à nne enquête 
minutieuse sur les causes qui ont produit l'avarie; il s'assurera 
lOrtoat de ce qu'eUe ne soit pas simulée. 

Art 181. Selon le résultat de l'enquête, le Consul fixera avec 
le concours des experts, la valeur des réparations à faire et rendra 
une ordonnance autorisant le capitaine à y procéder. 

L'autorisation sera signée par le Consul et les experts ; copie en 
lera délivrée au capitaine. 

Art. 182. S'ils se trouvent sur les Ueux le propriétaire du 
navire ou son mandataire, le Consul se bornera à surveiller leurs 
opérations, pour éviter qu'il ne se produise aucune fraude au 
détriment des assureurs ou autres intéressés. 

Art. 183. Les réparations achevées, le Consul procédera, avec 
les experts, à leur vérification à bord et si elles sont conformes au 
devis il visera, en les approuvant, les comptes du capitaine signés 
également par les experts. 



Section IV. 
Instructions spéciales pour les Consuls honoraires. 

Chapjtrb Unique. 
Dispositions générales. 

Art 184. La tenue officielle (setri et fez) de rigueur pour les 
fonctioniiaires rétribués, est aussi prescrite aux Consuls honoraires, 
toutes les fois que ceux-ci auront à faire des visites officielles, ou 
qu'ils assisteront à des bals, dîners ou soirées officiels. 

Art. 185. Tous les actes et correspondances des Consulats 
honoraires seront inscrits dans les registres, conformément aux 
modèles fournis par le Ministère Lnpérial. 

Art 186. Les dififérentes catégories d'actes de ces Consulats 
pourront être inscrits dans plusieurs registres comme il est indiqué 
dans l'article précédent, ou réunis en un seul, selon les besoins du 
service. 

Art. 187. Les états de comptabilité des Chancelleries honoraires 
seront tenus comme ceux des Consulats rétribués sur un modèle 
uniforme fourni par le Ministère des Afbires Etrangères. 

Les Consuls honoraires qui se trouveront dans l'impossibilité 
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d'enyoyer chaque trimestre lenra états, pourront le faire par 
semestre ou à la fin de chaqae année. 

Art. 188. En cas de décès d'un sujet ottoman, de naufrage on 
d'avarie, les Consuls honoraires informent le fonctionnaire consu- 
laire rétribué dont ils relèvent ou à son dé&ut la Mission diplo- 
matique dont ils dépendent. 

Art. 189. Ils ne peuvent recevoir des dépôts volontaires; ils 
transmettent au Consul rétribué ou à la Mission Impériale dont 
ils dépendent les fonds et les objets précieux. qu'ils sont dans le 
cas de recevoir. 

Art. 1 90. Ils peuvent procéder à l'arrangement à Tamiable des 
différends qui leur sont soumis : mais ils devront transmettre aux 
Consuls dont ils dépendent copie de l'arrêt qu'ils auront prononcé. 

Art. 191. Les articles de cette instruction non modifiés par les 
dispositions de ceux contenus dans ce chapitre unique continueront 
à servir également de règle aux Consuls honoraires. 



TITRE XLn* 

CÉRÉMONIAL DIPLOMATIQUE ET 

CONSULAIRE 

En 1881 la S. Porte remettait anx MissionB étrangères, 
dans une note verbale du 10 octobre 1881, on Ordre grand- 
véziziel du i Zilka. 1298 râlant le cérémonial à observer 
en province par les autoritéi locales envers les consuls et 
les agents diplomatiques en voyage. Ce règlement pré- 
tendait assimiler le cérémonial pour les consuls à celui 
soiyi dans les pays européens en leur déniant formellement 
toute position officielle, en même temps que, se basant sur 
l'art. 5 du Bêlement du Congrès de Vienne de 1815, il 
amplifiait les oérémoniaux d'usage envers les représentants 
étrangers. 

Les Missions protestèrent (note verb. id., 20 nov. 1881), 
soutenant que les Consuls en Turquie sont revêtus d'un 
caractère diplomatique, et prétendant que les dispositions 
du Congrès de Vienne sont hors de cause parce que la 
Turquie n'est entrée dans le concert européen qu'en 1856 ; 
enfin que le refus des honneurs militaires aux Ambassadeurs 
pourrait nuire à leur prestige aux yeux de la population. 
La question n'a reçu de solution que lors de la promulgation 
du règlement suivant : 

TEXTE XLÏIK 

Cérémonial confnilaire, 7 Sef. 1308. 
instmctions, 10--22 sept. 1890. 

ix>te yerb. cire. 2 avr. 1891. 

[communiqué aux Hissions.] 

[traduction officielle.] 

A l'arriTée à son poste d'un Consul Qénéral, Consul ou Vice- 
Consul nommé par une Puissance amie dans une ville ou localité 
de FEmpire, le Vali au chef-lieu de la province, les Mutessarifs, 
dans les san^jaks, et les Eaîmakams, dans les kazas, enverront 
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chez Ini par pure courtoisie leur drogman ou, en son absence, on 
autre fonctionnaire ayant une position équivalente pour lui sou- 
haiter la bienvenue ; cette visite aura un caractère privé et devra 
être faite en tenue ordinaire. 

Les Consuls Généraux, Consuls ou Vice-Consuls, aussitôt qu'ils 
auront eu leur exequatur, se rendront en grand uniforme et avec 
leurs décorations au siège du Couvemement où ils seront reçus par 
le Vali, le Ifutessarif, en grand uniforme, ou par le Kaîmakam, 
également en tenue officielle, s'il en a, et portant leurs décorations 
ottomanes ainsi que celles du pays de l'agent dont ils reçoivent la 
visite, s'ils en possèdent. Bs seront salués par la gendarmerie 
du Konak, et, dans les trois jours, le Gouverneur Général, 
Gouverneur ou Kaîmakam rendra leur visite au Consulat person- 
nellement, en grand uniforme et avec ses décorations. Les Consuls 
le recevront revêtus aussi de leur grand uniforme et avec leurs 
décorations Ç), 

Les joui-8 anniversaires de la naissance et de l'avènement au 
Trône de Sa Majesté Impériale le Sultan, les Consuls Généraux, 
Consuls ou Vice-Consuls iront en tenue officieUe présenter leurs 
félicitations au Vali, Mutessarif ou Kaîmakam qui les recevront 
également revêtus de leur uniforme. Réciproquement et une fois 
dans l'année, le jour de la plus grande fête officielle de chaque 
État, le Gouverneur Général, le Gouverneur ou le Kaîmakam se 
rendra en personne et en grande tenue au Consulat pour taîie ses 
félicitations et sera reçu par le Consul Général, Consul ou Yioe- 
Consul également revêtu de son uniforme. Aux Baîrams, les 
Consuls Généraux, Consuls ou Vice-Consuls enverront leur drogman 
ou leur carte de visite pour féliciter le chef du Gouvernement 
local qui, par réciprocité, enverra le premier jour de Tan un 
fonctionnaire ou sa carte de visite au Consulat. 

Les dispositions de la lettre vézirielle du 27 Re^j. 1279 relative 
au cérémonial maritime et autres à observer les jours de fties 
souveraines et nationales sont maintenues (v. XLIP). 

^'^ "'cS:o^^a^' **~"^"'' » Eedj. i»8t-.87o. ArUt., voL IV. p. .4. 

Gomme à TarriTée des Consuls des Puissanoes étrangères à leur poète on 
salue dans certains endroits leur pavillon par des salves d'artillerie, et dans 
certains autres on s'en abstient, et comme cet usage ne se trouvant pas 
réglé par une mesure uniforme, occasionne des malentendus et des inoon- 
Yénients, il a été décidé de soumettre à une règle générale et uniforme oe 
cérémonial, et en conséquence dorénavant, lorsqu'un Consul étranger, 
arrivant à son poste, hisserait le pavillon de son Gk>uvemement, au lieu de 
tirer des aalyes d'artillerie, il suffira de saluer en hissant également le 
pavillon sur les fortifications ; dans les localités où il ne se trouverait pas 
de fortifications et par conséquent de pavillons, les fonctionnaires du 
Gouyemement rendront selon Tusage une visite au ConsuL 

Cette décision ayant été communiquée et recommandée à tous les vilayeta» 
Votre Excellence est priée également, en cas de besoin, de se oonfonner k 
la décision précitée. 
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A rarriTé« au chef-lieu de leur QoayememeDt des Qouyemeiirs 
GénéranZy QoayemearB oa Eumakams nouveUement nommés, les 
GonBols QéDéraox, Consuls ou Yice-Consols y résidant feront une 
fiflite à ces fonctionnaires qui la leur rendront. Ces visites aaront 
lîea en nniforme ou en habit civil an gré des Valis, Mutessarifs oa 
Kaïmakams et seront rendaes dans la même tenue. Les €k)uvemeurs 
Généraux et Gouverneurs en tournée rendront la visite que les 
Goomls ou Yice-Consuls résidant dans les localités qu'ils traversent 
bar auraient faite soit en personne, soit par un intermédiaire 
convenable si le temps matériel pour rendre la visite en personne 
leur fidt défietut. Toutefois ces visites de la part des Consuls n*ont 
locon caractère officiel ni obligatoire, mais une fois faites, elles 
devront être rendues. 

Quant aux Agents consulaires, lors de leur nomination, ils se 
icndront au Rège du Gouvernement en uniforme, s'ils en ont un, 
et seront reçus de même. Leur visite leur sera rendue par le 
drogman ou un autre fonctionnaire ayant une position équivalente 
qjd sera envoyé à cet effet à l'agence également revêtu de son 
vniforme. Lesdits agents devront, aux jours de solennités offi- 
cielles de rSmpire, se rendre en uniforme, s'ils en ont un, au siège 
du Gouyemement; réciproquement, le drogman de l'autorité 
locale ou un autre fonctionnaire de même rang leur sera envoyé en 
tenue officielle le jour de la fête officieUe de leur pays. Les visites 
qu'ils feront aux Gouverneurs Généraux ou Gouverneurs nouvelle- 
■ent nommés leur seront également rendues par le drogman ou un 
fcnctiopnaire de même rang du Gouvernement. Mais si le chef 
de l'autorité locale est un kaîmakam, il sera tenu de fiedre et de 
rendre les visites aux agents consulaires en personne. 

Les viaitefl qui seraient échangées par les Gouverneurs Généraux, 
Gouverneurs et Eaîmakams daùos leurs sièges respectifs avec les 
refvéflentants diplomatiques accrédités près le Gk>uvemement 
Impérial qui voyageraient dans l'Empire se feront en tenue 
ordinaire. Si le représentant en voyage a rang d'Ambassadeur, 
le Gouverneur Général lui fera la première visite. S'il est Envoyé 
Extraordinaire, Ministre Bésident ou Chargé d'AfEaires, le Vali 
pourra attendre sa première visite, mais il enverra un employé 
mpéacieuT de l'administration locale lui souhaiter la bienvenue. 
Qoant aux remplaçants des Yalis, en tant qu'ils n'auront pas rang 
de Mucbir, aux Gouverneurs et aux Kaîmakams, ils auront à faire 
h première visite au représentant en voyage quel que soit son 
nng diplomatique. Dans le cas où le remplaçant du Vali aurait 
nng de Muchir, ce sera à lui à faire la première visite à un 
Seprésentant en voyage ayant rang d'Ambassadeur et à attendre 
celle des Envoyés Extraordinaires, Ministres Résidents ou Chargés 
d'Affiûres après les avoir fait complimenter. 

En l'absence des Yalis, Mutessarifs et Kwmakams, il incombe 
à leurs remplaçants officiels de se conformer à ce cérémonial. 
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TEXTE XLII2. 

Cérémonial maritime. 
La S. Porte à TAmb. d'Angleterre, 2 avr. 1887. 
note verbale. 

[extrait.] 

J'ai eu l'honneur de recevoir la Note que V. E. a bien voulu 
m'adresser pour me demander quels sont les ports de l'Empire 
où les salves d'usage doivent être tirées pour saluer le pavillcm 
national, et quels sont les rangs et titres de tous les fonctionnaires 
de marine, militaire, civils, établis à poste fixe dans ces ports. 

Le Ministère de la Marine m'informe, en réponse, que les salves 
sont tirées en Turquie d'après les règles et usages en vigueur entre 
les Puissances maritimes (^). 

Pour ce qui est des fonctionnaires dans les ports, ceux-ci n'étant 
pas toujours d'un même grade, le salut personnel qui leur est 
dû doit se faire en conformité des règles précitées, après vérifica- 
tion de leur titre et de leur rang. 

TEXTE XLIP. 

Cérémonial maritime aux fêtes des Souverains. 
Instructions, 27 Redj. 1279-18 janv. 1863. 

basées sur 

lettres vézirielles, 29 Chab. 1275-4 avr. 1859. 

confirmées par 

ordre véziriel. 13 Mouh. 1 298-1883. Eam.-i-Kav., p. 43. 

[traduction officielle.] 

Art. 1^'. n sera procédé une fois dans l'année au cérémonial 
prescrit pour les jours de fête des Souverains amis à l'occasion 
de leurs fêtes patronymiques ou à l'anniversaire de leur avènement 
selon le jour ou le représentant de chaque souverain a l'usage de la 
fêter. 

Art. 2. Dans le cas où il se trouverait dans un port de l'Empire 
un bâtiment de guerre appartenant à une Puissance qui 7 serait 
représentée par son Consul, le bâtiment de guerre impénal, s'il 
s'en trouve un dans le même port et s'il a plus de dix canons, 
répondra aux saints d'artillerie du bâtiment étranger. La citadelle 
ou le fort se borneront à hisser le pavillon nationaL Si le vaisseau 
de guerre ottoman n'a pas plus de dix canons, il devra, d'après les 
usages maritimes, se borner à se pavoiser sans tirer des coups de 
canon ; la citadelle ou le fort seront tenus dans ce cas de tirer les 
salves d'usage et de hisser en même temps leur pavillon Q). 

Q) Par note verb. du 7 mars 1903 la S. Porte a accepté le nouveau règle- 
ment pour salves maritimes promulgué par l'amirauté anglaise. 
(}) Ce cérémonial est aigourd'hui limité à pavoiser les stationnaires. 
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Art. 3. Si la Puissance dont on fête le souverain n'a aucun 
bâtiment de guerre dans le port et qu'un bâtiment de guerre 
appartenant à un autre Etat tire des salves d'artillerie soit en 
l'honneur du souverain que l'on fête, soit à la place du bâtiment 
ibeent, le stationnaire impérial, s'il est présent et s'il a plus de 
10 canons, aura à riposter conformément à la teneur de l'art, a, 
et la citadelle ou le fort de l'endroit, s'il en possède, devront 
lenlement hisser le pavillon. A défaut d'un bâtiment de guerre 
ottoman et dans le cas où celui qui serait présent ne posséderait 
pas plus de lo canons, la citadelle ou le fort seront tenus de tirer 
les nlves respectives et de déployer les couleurs nationales. 

Art. 4. Dans les ports où il ne se trouverait aucun navire de 
guerre appartenant soit à l'État dont le souverain est fêté, soit 
à toute autre Puissance étrangère, le bâtiment de guerre ottoman 
qvi aérait présent ne pourra, d'aprèfl les usages maritimes, tirer 
dss salves d'artillerie ni se pavoiser. La forteresse se bornera 
aussi dans ce cas à hisser son pavillon sans tirer des salves. 

Art. 5. Dans les ports où il ne se trouverait aucun bâtiment de 
guerre ni ottoman ni étranger, et dans les villes sises à distance 
du littoral, la citadelle ou le fort devront seulement hisser leur 
pavillon, de même que les autorités locales sont tenues d'envoyer 
im fonctionnaire au Consul dont on fête le souverain pour lui 
présenter les félicitations d'usage, lorsque le Consulat aura arboré 
ion pavillon. 

TEXTE XLn*^. 

Funérailles Navales. 

Notice de la S. Porte de 1882. 

'Les autorités de 8m3rnie n'ont refusé la permission aux matelots 
da cuirassé ^ Sultan " de débarquer avec leurs fusils qu'en exécu- 
iioii de la mesure générale défendant le débarquement des soldats 
étrangers armés.' 

TEXTE XUI*». 

La S. Porte à l'Amb. d'Angleterre, ,^ ^^ ^^^^ 
. , , ^ 10 avr. looa. 

note verbale. ^ ^ 

[extrait.] 

'En Tue de régler le cérémonial à observer dans les ports 
ottomans lors des funérailles des officiers de marine étrangers, 
la S. Porte vient d'inviter les autorités Impériales du littoral 
à autoriser à l'avenir, si la demande leur en est faite, le débarque- 
mmi d'un certain nombre de soldats sans armes pour accompagner 
le convoi, et à faire tirer par des militaires ottomans les scJves 
d'usage sur la tombe du défunt. 

* Le Ministère Impérial prie l'Ambassade de Sa Majesté Britanni- 
que de bien vouloir donner des instructions en conséquence aux 
Consulats placés sous sa juridiction.' 



TITRE XLim 

AFFAIRES MARITIMES 

NaVIBES de GuEBBE ÉTEANGEBS dans les DiTBOITS 

Par Fart, ii du Traité de Eutohuk-EaXnardji de 1774, 
la Russie obtint de la Turquie raocès pour ses navires 
marchands de la Mer Noire et des Détroits ; et l'art 6 
d'un Traité du 10 mars 1779 restreignait ce privil^e aux 
navires qui ne dépassaient pas une certaine dimensiim 
(v. XUV^ note 2). 

En 1780, l'entrée d'un navire de guerre russe dans le 
Bosphore provoqua de longs pourparlers, mais la question 
fut résolue à l'amiable par une Convention dont le texte 
n'a jamais été publié (^). 

Au commencement du xix"** siècle, une période de faiblesse 
militaire de l'Empire Ottoman alors dans un état de tran- 
sition politique, et le développement des intérêts politiques 
étrangers rendaient nécessaire une garantie étrangère con- 
tractuelle pour le maintien du principe de la clôture des 
Détroits. Le premier acte qui a revêtu ce caractère est le 
Traité dit des Dardanelles, conclu entre la Turquie et la 
Grande-Bretagne le 5 janvier 1809 (') dont l'art. 11 est 
ainsi conçu : 

' Art. 1 1. Comme il a été de tout temps défendu aux vaisseau 
de guerre étrangers d'entrer dans le Canal de Constantinople, 
savoir: dans le Détroit des Dardanelles et dans celui de la Mer 
Noire, et comme cette ancienne règle de TEmpire Ottoman doit 
être de même dorénavant observée en temps de paix vis-à-vis de 
toute Puissance, quelle qu'elle soit, la Cour britannique promet 
aussi de se conformer à ce principe.' 

(*) V. Koch et Schoell, vol. XIV, p. 443. 

(*) Pour le texte turo du Traité du Z9ZUka. 1993-5 janv. x8o9,y.Me)jmoiiai, 
ToL I, p. 966. 
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Fendant la guerre entre la Turquie efc TÉgjrpte, les 
Gouvernements ottoman et russe conclurent une alliance 
défensive par le Traite de Unkiar-Iskélessi du 8 juillet 
1833» et un article secret annexé au Traite imposa à la 
S. Porte l'obligation de ' fermer le détroit des Dardanelles, 
c'est-à-dire de ne permettre à aucun bâtiment de guerre 
ftranger d'y entrer sous aucun prétexte quelconque.' 
Aussitôt saisis de cet article secret, les Gouvernements 
anglais et fiançais protestèrent formellement; dans sa 
léponse, la S. Porte expliquait que, quant au principe, le 
Gouvernement Ottoman n'avait fait qu'user de ses droits 
d'État souverain en signant cet article dont les dispositions 
ne sauraient être appliquées, dans la pratique, aux navires 
de guerre portant des ambassadeurs ou se rendant à 
Constantinople pour une cause valable quelconque. 

Peu après, en 1834, le bruit ayant couru que la Russie 
se serait fait accorder par la Turquie le droit de faire passer 
888 navires de guerre dans le Bosphore, le Gouvernement 
anglais, se basant sur le Traité de 1809 cité plus haut, 
dëdara que *si le r^ime ancien de l'Empire Ottoman à 
cet ^ard était relâché en faveur de navires de guerre 
mases, le Gouvernement anglais serait en droit d'attendre 
une oonoession similaire.' 

En 1839, les troubles avec l'Egypte amenaient l'inter- 
vention des Grandes Puissances, à l'exception de la France. 
A propos de l'action indépendante de cette dernière Puis- 
lanee, le Gouvernement russe s'exprimait de la façon 
suivante dans une note adressée à l'Ambassade russe à 
Londres (et communiquée par l'Ambassadeur le 19 août 

1839) : 

'Si Fapparition d'une escadre étrangère dans la Mer de Mar- 
mara venait aggraver l'état de choses à Constantinople, la marche 
que la Bussie aurait à suivre ne serait pas douteuse. En présence 
d'une flotte étrangère, le Ministre de l'Empereur protesterait 
lonneHement contre la violation flagrante de la fermeture des 
Dardanelles, principe que la Porte a considéré de tout temps 
eomme une règle fondûnentale de sa politique et qu'elle s'est 
engagée envers nous à maintenir invariablement; il déclarerait 
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qu'il regarde cette violation comme contraire à l'indépendanoe de 
k Porte, suspendrait immédiatement ses fonctions et quitterait 
Constantinople.' 

Quelques mois après, la Russie donna son assentiment 
à l'entrée des navires de guerre d'autres Puissances dans 
le Bosphore. La garantie contractuelle particulière ponr 
la clôture des Détroits, fournie par l'Angleterre en 1809 
et par la Russie en 1833, semblant dès lors insuffisante, 
allait être remplacée par une garantie collective et inter- 
nationale. Le rôle prédominant qu'avait joué la Russie 
dans cette question depuis 1833 se termina par une Con- 
vention pour la pacification du Levant passée le 15 juillet 
18400 entre l'Empire Ottoman et l'Autriche, la Grande- 
Bretagne, la Prusse et la Russie. Par l'art. 3 de oette 
Convention, ces quatre dernières Puissances s'engageaient^ 
dans le cas où les armées ou flottes ^yptiennes menaceraient 
la capitale, à se rendre à 

* l'invitation du Sultan et à pourvoir à la défense de son trône 
au moyen d'une coopération concertée en commun dans le but de 
mettre les deux Détroits du Bosphore et des Dardanelles ainsi 
que la capitale de TEmpire Ottoman à Tabri de toute agression,' 
et prévoyait, de plus, que 'lorsque Sa Hautesse jugera que leur 
présence aura cessé d'être nécessaire, lesdites forces se retireront 
simultanément et rentreront respectivement dans la Uer Noire et 
la Méditerranée.' 

Pour empêcher que cette action exceptionnelle n'affiûblit 
les droits souverains de l'Empire déjà reconnus par l'article 
précité, l'art. 4 contient une déclaration expresse à oe 
sujet : 

Art. 4. n est toutefois expressément entendu que la coopération 
mentionnée dans l'article précédent et destinée à placer temporaire- 
ment les Détroits des Dardanelles et du Bosphore et la Capitale 
Ottomane sous la sauvegarde des Hautes Parties contractantes 
contre toute agression de Ifehmed Ali, ne sera considérée que 
comme une mesure exceptionnelle, adoptée à la demande expresse 
du Sultan et uniquement pour la défense dans le cas seul indiqué 
ci-dessus. Mais il est convenu que cette mesure ne dérogera en 
rien à l'ancienne règle de l'Empire Ottoman, en vertu de kquelle 

O ▼. Mejmouai, voL IV, p. 909, pour le texte turo. 
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il a été de tout temps défendu aux bâtiments de guerre des 
Puissances étrangères d'entrer dans les Détroits des Dardanelles et 
du Bosphore. Et le Sultan, d'une part, déclare par le présent 
acte qu*à Texception de réyentualité ci-dessus mentionnée, il a la 
lerme résolution de maintenir, à l'avenir, ce principe invariable* 
ment établi comme ancienne règle de son Empire, et, tant que la 
Porte se trouve en paix, de n'admettre aucun bâtiment de guerre 
ébranger dans les Détroits du Bosphore et des Dardanelles ; d'autre 
part, Leurs Majestés la Heine du Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande, l'Empereur d'Autriche, Roi de Hongrie et 
de Bohème, le Roi de Prusse et l'Empereur de toutes les Russies, 
l'engagent à respecter cette détermination du Sultan et à se 
conformer au principe ci-dessus énoncé.' 

Apres radhëaion de la France au concert des quatre 
Puissances, une Conférence à Londres confirmait les dis- 
positions prises par ces dernières en 1840, dans un Protocole 
final du 10 juiUet 1841 dont le texte suit : 

'Les difficultés dans lesquelles Sa Hautesse le Sultan s'est 
trouvé placé, et qui l'ont déterminé à réclamer l'appui et 
l'assistance des Cours d'Autriche, de Qrande-Bretagne, de Prusse 
et de Russie, venant d'être aplanies, et Mehemed Ali ayant fait, 
envers Sa Hautesse le Sultan, l'acte de soumission que la Con- 
vention du 15 juillet était destinée à amener, les Représentants 
des Cours signataires de ladite Convention ont reconnu qu'indé- 
pendamment de l'exécution des mesures temporaires résultant de 
cette Convention, il importe essentiellement de consacrer de la 
manière la plus formelle le respect dû à l'ancienne règle de 
l'Empire Ottoman, en vertu de laquelle il a été de tout tempe 
défendu aux bâtiments de guerre des Puissances étrangères d'entrer 
dans les Détroits des Dardanelles et du Bosphore. Ce principe 
étant, par sa nature, d'une application générale et permanente, les 
Plénipotentiaires respectifs, munis à cet effet des ordres de leurs 
Cours, ont été d'avis que, pour manifester l'accord et l'union qui 
préaident aux intentions de toutes les Cours, dans l'intérêt de 
PaCBurmissement de la paix européenne, il conviendrait de constater 
le respect dû au principe susmentionné, au moyen d'une tran- 
nction, à laquelle la France serait appelée à concourir, à l'invita- 
tion et d'après le voeu de Sa Hautesse le Sultan. Cette transaction 
étant de nature à offrir à l'Europe un gage de l'union des cinq 
Puissances, le principal Secrétaire d'État de Sa Majesté Britan- 
aiqae ayant le département des affaires étrangères, d'accord avec 
ks Plénipotentiaires des quatre Puissances, s'est chargé de porter 
cet ohjet à la connaissance du Couvemement français, en l'invitant 
à participer à la transaction par laquelle, d'une part, le Sultan 
déclarerait sa ferme résolution de maintenir à l'avenir le susdit 

T. m t E 
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principe : de Taatre, les cinq Puissances annonceraient leur dé- 
termination nnanime de respecter ce principe et de s'y conformer. 

Les événements de 1839 et de 1840 ayajit démontré qne, 
dans 1& question des Détroits, toute position privil^ée et 
toute politique isolée de la part d'une des Puissances 
intéressées étaient intenables^ la Convention de 1841 a con- 
sacré le principe de Tobligation collective des signataires 
à maintenir les droits de l'Empire Ottoman. L'ancienne 
règle de l'Empire et les engagements spéciaux contractés 
avec l'Angleterre en 1809 et avec la Russie en 1833 se 
trouvaient dès lors avoir obtenu une sanction internationale. 
Le préambule de cet acte important dit que les cinq Puis- 
sances 

'ont résolu de se rendre à l'invitation de Sa Hautesse le Sultan 
afin de constater en commun par un acte formel leur détermina- 
tion unanime de se conformer à l'ancienne règle de TEmpire 
Ottoman^ d'après laquelle le passage des Détroits des Dardanellet 
et du Bosphore doit toujours être fermé aux bâtiments de guerre 
étrangers tant que la Porte se trouve en paix.' 

TEXTE XLni'. 
Febmxtuse DBS DiTBorrs. 

Convention du 13 juillet 1841 entre l'Empire Ottoman et 
l'Autriche, la France, la Grande-Bretagne, la Pmsae 

et la Russie Q). 

[texte officiel.] 

Art. 1^. Sa Hautesse le Sultan, d'une part, déclare qu'il a la 
ferme résolution de maintenir à l'avenir le principe invariablement 
établi comme ancienne règle de son Empire, et en vertu duquel il 
a été de tout temps défendu aux bâtiments de guerre de Puissances 
étrangères d'entrer dans les Détroits des Dardanelles et du 
Bosphore et que, tant que la Porte se trouve en paix, Sa Hautesse 
n'admettra aucun bâtiment de guerre étranger dans lesdits 
Détroits. 

Et Leurs Majestés l'Empereur d'Autriche, Boi de Hongrie et de 
Bohème, le Roi des Français, la Beine du Boyaume-Uni de la 
Qrande-Bretagne et d'Irlande, le Eoi de Prusse et l'Empereur de 

0) Y, Medjmouai, vol. IV, p. 9x6, pour le texte turc Gabriel Sfléndi, 
▼oL U, p. 343. 
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touteB les RuBsies, de l'autre, s'engagent à respecter cette déter- 
mination du Sultan et à se conformer au principe ci-dessus 
énoncé. 

Art. 2. n est entendu qu'en constatant l'inviolabilité de 
Tandenne règle de l'Empire Ottoman mentionnée dans l'article 
piécédent, le Sultan se réserve, comme par le passée de délivrer 
des firmans de passage aux bâtiments légers, sous pavillon de 

Srre, lesquels seront employés, comme il est d'usage, au service 
L^^tions des Puissances amies. 
Art. 3. Sa Hautesse le Sultan se réserve de porter la présente 
Convention à la connaissance de toutes les Puissances avec 
lesquelles la S. Porte se trouve en relations d'amitié, en les 
invitant à y accéder (*). 

Art. 4. La présente Convention sera ratifiée, et les ratifications 
CD seront échangées à Londreç, à l'expiration de deux mois, ou 
plus tôt, si faire se peut. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires respectif l'ont signée et y 
ont apposé les sceaux de leurs armes. 
Fait à Londres, le 13 juillet, l'an de grâce 1841. 
Signé: Chxkib, Estebhazt, Neumanh, Boubqtjxket, Pal- 

MBBSTOK, BULOW, BbXTNOW. 

Au mois de septembre 1853, d'accord avec la S. Porte et 
en consëquenoe d'une crise tlans les aflbires étrangères de 
l'Empire qui menaçait le maintien de Tordre public^ les 
Gouyemements anglais et français décidèrent d'envoyer 
des navires de guerre à Constantinople. Le Gouvernement 
rosse protesta contre cette décision comme contraire au 
Traite de 1841, et le Gouvernement anglais, tout en con- 
testant que la stipulation 'pendant la paix ' doive exclure 
tonte application du Traité dans les conditions alors exis- 

O Cirenlaire de la Porte Ottomane du aa Mouh. 1958 (5 mars 1849) aux 
Ifi^^w des Poiasanoes non signataires. 

(•n exécution de Tart. 3 de la ConTention du 13 joill. 1841) : 

Voos faisons saToir amicalement à nos amis que les anciens règlements 
da l'Empire Ottoman en vertu desquels le passage des Dardanelles et de la 
Mer Hoire reste fermé à tout yaisseau de guerre étranger, aussi longtemps 
que la Haute Porte continue de rester en paix, ont été confirmés et 
sorroborés par un Traité spécial à Londres, le 13 juill. dernier, entre les 
Plénipotentiaires de la Haute Porte et ceux des cinq illustres Puissanoes. 
Or, eomme il est stipulé par ce Traité que cette Convention sera oommu- 
ilquée à toutes les Puisûnces avec lesquelles la Haute Porte entretient 
ém relations d*amitié, «fin qu'elles soient invitées à s'y conformer, on a, 
d'aeeord avec ses sUpulations et dans le but de resserrer les liens de oon- 
iftante amitié, saisi 1 occasion que présente cette notification pour adresser 
Is piéMiit mémorandum à leon lussions. 

X a 
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tantes, ajoutait que cette mesure n'avait été prise que dans 
le seul but de prévenir les dangers menaçant la vie et les 
biens des sujets anglais. Le 4 octobre de la même année, 
la guerre fut déclarée par la Turquie contre la Russie, et la 
S. Porte suspendit la fermeture des Détroits aux navires de 
guerre étrangers. 

Aux Conférences de Venise tenues en 1855 pendant la 
guerre, les Puissances Alliées firent les propositions sui- 
vantes : que les Puissances limitrophes de la Mer Noire 
devaient s'engager à ne pas entretenir dans ces eaux des 
navires de guerre, sauf en nombre trës limité (quatre vais- 
seaux de ligne, quatre frètes, etc.) ; que* les Parties 
contractantes pourraient y entretenir un nombre de vais- 
seaux égal à la moitié de ceux appartenant aux Puissances 
limitrophes; et que les dispositions du Traité de 1841 
seraient maintenues sauf quelques exceptions. Ces pro- 
positions furent rejetées par la Russie comme attentatoires 
à ses droits souverains, dangereuses pour l'indépendance de 
l'Empire Ottoman, et comme modifiant l'équilibre de 
l'Europe (Protocole n^ 10). Mais à la fin, dans les prélimi- 
naires à la conférence de Paris en 1 856, la Russie accepta 
le principe d'une limitation des armements navals dans la 
Mer Noire f ). 

Extrait du Traité de Paris passé le 30 mars 1856 entre 
l'Autriche, la France, la Grande-Bretagne, la Prusse, la Russie, 
la Sardaigne et la Turquie (^) : 

Art 10. 'La Convention du treize juillet mil huit cent 
quarante et un, qui maintient l'antique règle de l'Empire Ottoman 
relative à la clôture des détroits du Bosphore et des Dardanelles, 
a été révisée d'un commun accord. 

(*) Annexe II au Traité de Paris du 30 mars 1856 : 

Art. 9. Les hautes parties contractantes se réservent d'entretenir 
chacune, dans cette mer, six bâtiments à vapeur de cinquante mètres de 
longueur à la flottaison, d*un tonnage de huit cents tonneaux au maximum, 
et quatre bâtiments légers & vapeur ou & voile, d*un tonnage qui ne 
dépassera pas deux cents tonneaux chacun. 

Les limitations posées par cet acte n*ont jamais reçu une appUoation 
très stricte. En 18454, Tescadre russe accompagnant une expédition contre 
les montagnards du Caucase comprenait 17 vaisseaux armés, sans compter 
d'autres navires de guerre dans la Mer Noire, et les 55 vapeurs de la Com* 
pagnie russe capables de servir comme tels. 

(*) ▼. Me<]ljmouai, vol. IV, p. 049, pour le texte turo. 
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'L'acte conola à cet effet, et conformément à ce principe^ entre 
les hantes parties contractantes, est et demeure annexé au présent 
traité, et aura môme force et Talenr que s'il en faisait partie 
int^^rénte.' 

TEXTE XLUP. 

Convention dite Mes Détroits' du 23 Be^j. 1272-30 mars 

1856 Q) passée entre TEmpire Ottoman et TAutriche, la 

France, la Grande-Bretagne, la Prusse et la Russie. 

[texte officiel.] 

Leurs Majestés l'Empereur des Français, l'Empereur d'Autriche, 
la Reine du Royaume-tJni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, et 
Boi de Prusse, l'Empereur de toutes les Russies, signataires de la 
oonTOition du treize juillet mil huit cent quarante et un, et Sa 
Majesté le Roi de Saidaigne, youlant constater en commun leur 
détermination unanime de se conformer à l'ancienne règle de 
l'Empire Ottoman, d'après laquelle les détroits des Dardanelles et 
du Bosphore sont fermés aux bâtiments de guerre étrangers tant 
ffod la Porte se trouve en paix ; 

Lesdites Migestés, d'une part, et Sa Majesté le Sultan, de l'autre, 
ont résolu de renouTcler la couTention conclue à Londres le treize 
juillet mil huit cent quarante et un, sauf quelques modifications 
de détail qui ne portent aucune atteinte au principe sur lequel elle 
rspose. 

£n oanséquence, Lenrsdites Migestés ont nommée à cet effet, 
leurs plénipotentiaires, sayoir : 

(liste des plénipotentiaires.) 

Lesquels, après ayoir échangé leurs pleins pouToirs trouyés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Art. 1^. Sa Majesté le Sultan, d'une part, déclare qu'il a la 
ferme résolution de maintenir, à l'avenir, le principe invariablement 
éUbH comme ancienne règle de son Empire, et en vertu duquel 
il a été de tout temps défendu aux bâtiments de guerre des 
Pkiinances étrangères d'entrer dans les détroits des Dardanelles 
et du Bosphore, et que tant que la Porte se trouve en paix, Sa 
Majesté n'admettra aucun bâtiment de guerre étranger dans lesdits 
détroits. 

Et Leurs Migestés l'Empereur des Français, l'Empereur 
d'Autriche, la Reine du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 
dlrlande, le Roi de Prusse, l'Empereur de toutes les Russies et 
le Roi de Sardaigne, de l'autre part, s'engagent à respecter cette 
détermination du Sultan et à se conformer au principe ci-dessus 
énoncé. 



(^) ▼. Me^jmo^ui^ ▼ol* IV, p. 058, pour le teztt turc. 
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Art. 2. Le Sultan se réserve, comme par le passé, de délivrer 
des firmans de passage aux bâtiments légers sous pavillon de 
guerre, lesquels seront employés, conmie il est d'usage, au service 
des légations des puissances amies. 

Art. 3. La même exception s'applique aux bâtiments légers 
sous pavillon de guerre que chacune des puissances contractantes 
est autorisée à faire stationner aux embouchures du Danube, pour 
assurer Texécution des règlements relatifs à la liberté du fleuve, 
et dont le nombre ne devra pas excéder deux pour chaque puis- 
sance. 

Art. 4. La présente convention, annexée au traité général signé 
à Paris en ce jour, sera ratifiée, et les ratifications en seront 
échangées dans l'espace de quatre semaines, ou plus tôt, si fidre 
se peut. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l'ont signée et 
y ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à Paris, le trentième jour du mois de mars de l'an mil huit 
cent cinquante-six. 

Signé: A. Walbwski, Boubqubnby, BuoL-ScHAXTSKSTsnr, 
HuBiTEB, Glarendon, Cowley, Manteuffel, Hatz- 

PELDT, ObLOFF, BbUNNOW, C AVOUE, Db ViLLAMAEIKA, 

Aau, Mehemmed-Djjêmil. 

Deuxiâmb Annexe. 
Les instances des Puissances ayant à demander la permis- 
sion de faire passer par les Détroits des navires de gueire, 
à titre d'exception, devenaient très nombreuses et étaient 
souvent d'un caractère très embarrassant pour la S. Porte 
et l'amenaient à y voir parfois une arrière-pensée hostile 
au maintien de son droit de fermeture des Détroits. La 
S. Porte aurait voulu que ce droit de fermer les Détroits, 
qui depuis 1856 était considéré comme reposant sur une 
sanction internationale plutôt que comme un attribut de la 
Puissance temtoriale, fût replacé sur l'ancienne base du 
droit inhérent à tout État souverain des deux rives d'un 
détroit d'une largeur de moins de six milles. Le document 
suivant semble avoir été rédigé dans cet esprit : 

TEXTE XLIIP. 
La S. Porte aux Missions, note verh. cire. 30 sept. 1868. 

[extrait.] 
'Le Traité de Paris du 30 mars 1856 n'est intervenu que pour 
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affirmer aolemiellement la résolation de S. M. L le Sultan de main* 
tenir inTariablement, tant que la S. Porte se trouverait en paix, 
cette ancienne règle de son Empire consignée déjà dans le Traité 
de Londres du 13 juillet 1841, et les Puissances cosignataires 
se sont engagées par cet acte à respecter cette détermination du 
Souverain territoriaL Ce principe a été toujours maintenu, et si, 
dans des occasions rares et exceptionnelles, il a été permis à 
quelques bâtiments de guerre de franchir les Détroits, ce fut 
toiQonrs en vertu d'une autorisation spéciale accordée par déférence 
pour les hauts personnages qui étaient à leur bord. La S. Porte 
reconnaît toutefois qu'un relâchement dans la stricte application 
dudit principe à l'égard des bâtiments de guerre, en dehors des 
exceptions prévues par les articles 2 et 3 de la Convention du 
30 mars 1856 ne serait pas compatible avec la déclaration con- 
tenue dans le Traité de Paris précité. Aussi a-t-elle décidé que, 
désormais, il n'y aura absolument d'autre exception que pour celui 
des bâtiments de graerre sur lequel se trouverait un Souverain 
ou le Chef d'un État indépendant/ 

En 187 1, le Gouyemement russe adressa aux PaissanceB 
signataires du Traite de 1856 une circulaire du 19-31 
octobre 1871, dirigée contre les dispositions de ce Traité 
qui limitait les armements dans la Mer Noire. Entre autres 
raisons, la circulaire s'appuyait sur ce que la clôture des 
Détroits pour les bâtiments de guerre ne lui offirait aucune 
garantie puisque 'l'expérience de quinze années a prouvé 
que ce principe duquel dépend la sécurité de toute l'étendue 
des frontières de l'Empire dans cette direction ne repose 
que sur une théorie.' A l'appui de cette contention, la 
eirculaire ajoutait que les Détroits ne sont fermés aux 
pavillons de guerre qu'en temps de paix Q) * et* qu'à 
plusieurs reprises et sous divers prétextes l'accès des 
Détroits a été ouvert à des navires de guerre étrangers, 
et celui de la Mer Noire à des escadres entières dont la 
présence était une atteinte au caractère de neutralité 
absolue attribuée à ces eaux(^.' Tout exagéré que fût 

Q) ' Tant qae la Porte se trouve en paix, Sa Majesté n*admettra aucun 
bâtiment de guerre étranger dans lesdits Détroits ' (art. z*' de la Conven- 
tion du 30 mars 1856). 

Mais cette rédaction ne justifie g^ère la contention de la eirculaire. 

(^ Cas importants de passage de navires de guerre étrangers par les 
Détroits entre 1856 et 1871 : 

Juin 1857, sis corvettes nmoo ; en vertu du Traité de Paris ; protêt 
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ce langage, la Conférence appelée à Londres pour résoudre 
la question a rapporté le Traité de 1856 dans le sens désiré 
par la Bussie quant aux armements dans la Mer Noire, et 
a l^^ërement modifié le r^[ime des Détroits. 

TEXTE XLm*. 

Traité de Londres conclu le 13 mars 1871 entre la Turquie 

et l'Allemagne, rAatriche-Hongrie, la France, la 

Qrande-Bretagne, l'Italie et la Russie (*). 

[extrait.] 

Art. 1^. 'Les articles 11, 13 et 14 du Traité de Paris du 30 mars 
1856 ainsi que la Convention spéciale conclue entre la S. Porte 
et la Russie et annexée audit art. 14, sont abrogés et remplacés 
par l'article suivant.' 

Art 2. ' Le principe de la clôture des Détroits des Dardanelles 
et du Bosphore, tel qu'il a été établi par la Convention séparée 
du 30 mars 1856 est maintenu avec la faculté pour Sa Majesté 
Impériale le Sultan d'ouvrir lesdits Détroits en temps de paix aux 
bâtiments de guerre des Puissances amies et alliées, dans le cas où 
la S. Porte le jugerait nécessaire pour sauvegarder l'exécution des 
stipulations du Traité de Paris du 30 mars.' (Pour Tart. 3, 
v. XLIV^). 

On voit par là que le Traité de 1871 précité reconnaît au 
Sultan, pour l'ânission de firmans de passage des Détroits 
un droit plus large que celui qui lui avait été attribué par 
la Convention de 1841, en le rendant seul juge des circon* 
stances qui justifieraient la nécessité d'ouvrir les Détroits 
aux navires de guerre étrangera On pourrait même sou* 
tenir que le principe de la clôture des Détroits avait perdu 

anglais. — Févr. 1858, 'Donao,' firégate autrichienne; portant le Prinm 
A&lbert de Bayière et accompagné de rArohiduc Frédéric ; protêts nuse 
et anglais. — Avril 1858, 'Ghristoplie Colomb,' yaiaseaa français de pre- 
mier rang ; portant TAmbasBadeur de Perse à Paria. — Cet 1858, < Wabask,' 
frégate américaine ; comme stationnaire ; protêts ooUeoti£s et plainte an 
Gouvernement Ottoman. — Sept. 1866, ' Ticonderoga,' corvette américaine ; 
visite de courtoi8ie.-*AvTil 1868, ' Alexander Newsky,' vaisseau de gœire 
russe ; pour porter le Grand Duc Alexis. — Août x868, < Franklin,' vaisseau 
de l'amiral américain ; à titre d'exception ; protêts anglais et français. — 
Janv. 1869, ' Ariadne/ canonnière anglaise ; convertie en yacht et portant 
le Prince de GaUes. — Nov. 1869, * Hertha,' frégate prussienne ; autorisée 
par malentendu, la S. Porte la croyant yacht royal ; protêt anglais. — 
Nov. 1869, ' Homa,* cuirassé italien ; portant le Prince Amadeo ; rem- 
placé par un yacht. — Août 1871, brick italien, vaisseau d'instruction sans 
armement ; représentations anglaises. 
C^) V. Medjmouai, vol. V, p. X03, pour le texte tore. 
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8a sanetion d'engagement collectif entre les Puissances pour 
prendre celle d'obligation unilatérale de l'Empire envers 
chacune des Puissances signataires séparément. 

Cette question a donné lieu au Congrès de Berlin aux 
déclarations suivantes qui font voir les deux points de vue 
opposés. 

TEXTE XLm«. 

Déclaration lue par Lord Salisbory au Oongràs de Berlin, 

Séance du ii juillet 1878. 

[extrait.] 

* Oonflidérant que le Traité de Berlin cliaogera une partie impor- 
tante des arrangements Banctionnés par le Traité de Paris de 1856, 
et que Tinteiprétation de l'art 2 du Traité de Londres peut aussi 
être sujette à des contestations : 

'Je déclare de la part de l'Angleterre que les obligations de 
Sa Kigesté Britannique concernant la clôture des Détroits se 
bonent à un engagement envers le Sultan, à respecter à cet égard 
les déterminations indépendantes de Sa Majesté conformément à 
Tesprit des traités existants.* 

Béponse lue par le Comte de Scbouvaloff : 

'Les plénipotentiaires de la Russie, sans pouvoir se rendre 
exactement compte de la proposition de M. le second plénipotentiaire 
de la Grande-Bretagne, observent que le principe de la clôture des 
Détoits est un principe européen et que les stipulations conclues 
à œt égard en 1841, 1856 et 187 1 confirmées actuellement par le 
Thôté de Berlin sont obligatoires de la part de toutes les Puissances, 
conformément à l'esprit et à la lettre des traités existants, non 
seulement vis-à-vis du Sultan mais encore de toutes les Puissances 
Bgnatures de ces transactions.' 

Le Traité de Berlin n'a rien décide à cet ^ard. Sonart.53 
ne fidt que confirmer le Traité de 1871. Mais à la vérité, 
rattitude prise dans cette controverse par chacune des deux 
Puissances n'est qu'une expression de son intérêt politique 
ou militaire du moment ; d'ailleurs cette question ne recevra 
me solution que de la prépondérance 4e l'une ou l'autre 
Puissance. Il est à remarquer que déjà la raison d'état 
a voulu que les partisans des deux plaidoyers aient changé 
de partie. Un changement dans la situation politique et 
militaire a amené un échange de thèses sur la question de 
la nature de la sanction de la clôture des Détroits aux 
navires de guerre étrangers. 
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TEXTE XLTTT^ 

Instmctions au Département de rArtillerie communiquées à l'Amb. 
d'Angleterre dans la note verb. du i^ juin 1882. 

[extrait.] 

' Il est en principe défendu que des bateaux de guerre entrent 
dans les Détroits des Dardanelles ou de la Mer Noire, règle con- 
firmée par la Convention signée à Londres le 19 Re^j. 1257 
(13 juillet 1841). Par conséquent, toutes les fois qu'un bateau de 
guerre, grand ou petit et à quelque Puissance qu'il appartienne, 
se proposerait de passer les Détroits, il lui sera d'abord signifié 
amicalement la défense établie; ensuite, s'il ne s'y conforme pas, il 
sera tiré dessus un ou deux coups de canon non chargé à baÛe ; efc 
s'il n'obéit pas encore et persiste dans sa marche, étant alors 
manifeste qu'il agit ainsi contrairement à la Ck)nyention, on tirera 
dessus à balle et l'on fera tout le possible pour l'empêcher de 
pénétrer dans les Détroits (^). 

* Il est vrai que dans la Convention susmentionnée, il est stipulé 
qu'il sera permis à certains petits bateaux de guerre qui sont 
affectés au service des Puissances amies, d'entrer dans les Détroits. 
Cependant même à cette cat^orie de bateaux l'entrée des Détroits 
doit être défendue de toutes les manières, à moins qu'ils ne soient 
munis d'un Firman ou d'une lettre vézirielle à cet effet. Dans le 
cas où un de ces bateaux persisterait à vouloir pénétrer sans 
permis, on agira à son égard conformément à ce qui est indiqué à 
l'article précédent.' 

Stationnaibes. 

Pbj: l'art, a de la Convention de 1841 (v. XLIIF) qui 
fermait les Détroits aux navires de guerre 4e Sultan se 
râierve, comme par le passé, de délivrer des firmans de 
passage aux bâtiments l^ers sous pavillon de guerre, 
lesquels seront employés comme il est d'usage au service 
des Légations des Puissances amies.' 

L'art. 9 de la Convention des Détroits de 1856 (v. 
XLIII^) répétait cette exception à la r^le de clôture des 
Détroits, à laquelle Tart. 3 ajoutait Texception faite en 
faveur de deux stationnaires que chaque puissance serait, 

(}) Les instructions du az Beb. I 1957 portent : ' on Femptehera en 
tirant à balle, mais cependant de manière à ne pas toucher le bateau et 
à ne pas lui causer des dommages ; et en môme temps on rapportera id 
ce qui se passe.* 
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d'après le Traite de Paris, en droit de maintenir sur le 
Danube. 

En 1858, à la suite de l'arrivée comme stationnaire 
de la grande fr^ate américaine 'Wabasb/ la Sublime 
Porte proposa [note cire. 7 avr. 1859] que les mêmes 
HmitationB imposées par le Traité de Paris aux navires 
de guerre russes et ottomans dans la Mer Noire fussent 
déBormais appliquées aux stationnaires au service des 
Missions ; et aucune objection ne fut faite. Mais l'effet 
de cette proposition est détruit par le fait que l'art. 2 du 
Traité de Londres de 187 1 maintient les dispositions de la 
Convention du 30 mars 1856, d'après lesquelles la seule 
limitation pour les stationnaires est qu'ils doivent être des 
'bâtiments l^ers.' 

Dans le cours du xix™* siècle, il est assez souvent arrivé 
qu'une Puissance avait deux et même trois de ces station- 
naires en même temps à Constantinople, et aucune limita- 
tion à leur nombre n'a été imposée par les Traités. Depuis 
une vingtaine d'années^ les canonnières employées jus- 
qu'alors au service des Ambassades avaient été remplacées 
par des yachts, c'est-à-dire par des vaisseaux sans aucune 
valeur militaire. Un Iradé du 10 décembre 1895 autorisa 
les six grandes Puissances à faire venir une canonnière 
à titre de second stationnaire. Aujourd'hui (1903) l'Angle- 
terre, la France et la Bussie sont seules à avoir maintenu 
one canonnière ; lltalie, l'Allemagne et l'Autriche se con- 
tentent du yacht seul. 

n n'y a rien dans les Traités qui puisse empêcher d'autres 
* Puissances amies' de faire venir des stationnaires et, à 
diverses reprises, il a été question d'un stationnaire améri- 
cain; mais, toujours l'octroi du Firman accordant au 
stationnaire le passage des Détroits dépend de la volonté 
de Sa Majesté Impériale le Sultan (^). 

(*) Dans une note verb. cire 96 mai 1885, la S. Porte force les Miaaions 
d*înTiter les commandants de stationnaires * à donner avis toutes les fois 
^*il leur arrive de quitter le détroit de jour comme de nuit \,, * attendu 
qiie s*il arrivait qu'un stationnaire quittait le détroit pendant la nuit et 
ptr conséquent sans avoir pu être distingué par les vedettes, l'entrée du 
détroit lui serait naturellement interdite à son retour.' 
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TITRE XLm» 
FLOTTE VOLONTAIBE BUSSE 

La question du droit pour la Flotte volontaire russe de 
traverser les Détroits a été soulevée en i88a lors du passage 
d'un de ces vaisseaux sous pavillon de commerce avec 
700 soldats à bord. La S. Porte le laissa passer sur les 
représentations de l'Ambassadeur russe qu'il ne s'agissait 
que de conscrits sans armes. Un peu plus tard, l'A m- 
bassadeur avertit la S. Porte qu'un autre Volontaire' allait 
passer avec des déportés et leur escorte, mais battant 
pavillon de guerre. La S. Porte stipula que l'escorte de 
soldats fût remplacée par des gendarmes, et que le passage 
fût fait sous pavillon de commerce. 

Enfin le Gouvernement Ottoman a déterminé comme 
suit la portée de cette concession sur ses droits: 

DÉTROITS. 

Entente sur le passage de la Flotte Volontaire Russe. 

Circulaire grand-vézirielle du 16 Sef. 1309 (19 sept. 1891) 
aux représentants ottomans à Fétranger 

(publiée dans 'La Turquie ' du 29 sept 1891.) 

Depuis plusieurs années, les paquebots de la flotte volontaire 
font un service entre Odessa et les possessions russes de l'Extrènie- 
Orient. Ces bateaux battant pavillon de commerce, ont libre 
passage par le Bosphore et les Dardanelles, mais étant parfois 
employés au transport de soldats et de forçats, il est arrivé qu'ils 
ont été arrêtés par erreur à l'entrée des détroits. Pour prévenir 
le renouvellement de pareils malentendus, la S. Porte a dû munir 
les commandants du Bosphore et des Dardanelles d'instructions 
précises. Ce sont ces instructions dont l'Ambassade de Buasie a 
reçu communication, qui ont provoqué les commentaires de la 
presse étrangère sur une prétendue violation des traités. 

Aux termes des ordres donnés, les bateaux de la flotte volontaire 
portant pavillon marchand traverseront librement les détroits 
à l'instar des autres navires de commerce ; lorsqu'ils auront à leur 
bord des déportés ou des soldats, leur passage, sur l'avis donné par 
l'Ambassade de Russie, sera permis par Lradé Lnpérial, mais quant 
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ftoz paquebots revexiant de rEztrème-Orient ayee det licenciés du 
aeiTÎce militaire, rantorité des Dardanelles les laissera passer et 
en informera la S. Porte. 

Vous voyez qu'il n'y a là rien de nouTeau et que c'est l'ancien 
régime qui continuera à être appliqué. Nous n'avons fisLÎt que 
rezpliquer plus formellement à nos autorités et cela, je le répète, 
m Tue d'empêcher tout malentendu à Tavenir. J'ai tenu à vous 
mettre au courant de l'état réel des choses afin que tous ne laissiez 
•uhaiater autour de tous aucun doute à cet égard. 

BeceTez, etc. 

Signé: Saïd. 

TITBE XLin^ 

Tichts anglais, 

•ouB enseignes blanches et bleues. 
La 8. Porte à l'Amb. d'Angleterre. 15 mai 1883. 

[extrait.] 

'Le libre passage par les Détroits des yachts portant les 
floieignea blanches et bleues aurait dans la couTiction de la 
S. Porte pour effet d'établir un précédent de nature à engendrer 
des difficultés et des incouTénients et de porter atteinte à des 
principes qui doiTent être strictement obserTés.' 

£n conséquence il a été décidé au Conseil des Ministres de 
tndter les bâtiments dont il s'agit de la même manière que les 
naTÎres de guerre et d'en subordonner leur passage par les 
Dardanelles à l'obtention d'un Iradé LnpériaL 



TITRE XLIVA 

MARINE MABCHANDE ÉTRANGÈRE, 
DROIT A FAIRE LE CABOTAGE 

La qaeBiion du droit des marines marohandes étrangères 
de 88 livrer an cabotage sur les côtes de l'Empire, après 
avoir provoque des controverses sans fin entre la S. Porte 
et les Missions (^), reste encore en souffrance en attendant 

Q) Déjkf en 1837, la S. Porte fit des objections à remploi de vapeun 
étnogers entre les échelles du Bosphore, en alléguant le danger qui en 
BfsaHait pour les calques et les dommages aux pôoheries. 

Le 05 noT. 1853, la 8, Porte envoya aux Missions une oiroolaire annon- 
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la signature des Traités de commerce qui la trancheront 
en faveur des prétentions du Gouyemement Ottoman. 

çant qu^eUe entendait mettre en Tigueur la défense aux petits Tapemn 
étrangers de faire des services de passagers. Ce service existait depidi 
deux ans entre les villages du Bosphore, et était fait par des vapeara dont 
la plupart anglais, plus un français et un russe. Dans les correspondances 
qui suivirent la S. Porte admettait (mars 1853) le droit pour les naviz«s 
étrangers de transporter des passagers d*un port ottoman à un autre poit 
ottoman, mais seulement sur le Danube, la Mer de Marmara et les 
Dardanelles, et non sur le Bosphore, en se basant sur le fait que le 
Bosphore, y inclus la Corne d*Or et les détroits de la Mer Noire, faisait 
partie du port de Constantinople ; par contre, et pour indemniser les 
vapeurs étrangers de cette exclusion, elle leur cédait le droit de remor- 
quage sur toute la ligne des Détroits de la Méditerranée à la Mer Noire. 
Dans ces conditions, le Gouvernement britannique n'insista pas sur le 
droit de ses navires à faire le service des passagers sur le Bosphore, oonaip 
dérant le Bosphore comme faisant partie du port de Constantinople. 

Au mois de juin z86o, le Gouvernement OÛoman contesta à un remor- 
queur anglais le droit de faire le service des passagers à Kadikeuy, et 
l'Ambassade maintenait que ce village n'était pas dans le Bosphore mais 
sur la Marmara. 

En 1873, la S. Porte voulait exclure les navires étrangers du aervioe des 
échelles de Maltépé, Kartal et Pendik, villages sur le littoral de la Mar- 
mara, au profit d'une compagnie ottomane ' Azizié * à laquéUe eUe avait 
accordé le monopole de ce service ; en admettant que ' les bâtiments 
étrangers desservent les différentes échelles du littoral de TEmpire^' elle 
annonça qu'elle ne saurait permettre à ces navires Me faire le petit 
cabotage aux environs de la capitale.' 

En 1883, 1a s* Porte prétendait étendre cette prohibition au petit 
cabotage dans les environs de Smyrne, oh le service des échelles du goÙb 
venait d*ôtre constitué en monopole en faveur d*une société ottonoAne^ pour 
exclure de ce service une compagnie anglaise qui desservait ees éoheUes 
depuis une vingtaine d*années. Après de longues négociations, une 
entente s'établissait sur la base de la distinction indiquée ci-haut entre le 
cabotage entre deux ports, et le petit cabotage dans les limites d'un même 
port entre écheUes sans douane. 

Lord Boseberry à Bustem Pacha^ 8 juin 1886 (traduction) : 

' Le (Gouvernement de S. M. Britannique n^insiste pas sur le droit de 
la marine marchande anglaise à faire un service de passagers dans les 
limites du port de Smyrne, pourvu qu*un tel droit ne soit pas mooordé 
à d^autres marines étrangères. . . . Pour ce qui concerne la navigation 
du golfe de Smyrne, le Gouvernement de S. M. Britannique ne cesse 
d'affirmer que la S. Porte n'a pas le droit de fermer le golfe an oommene 
étranger.* 

Par une note verb. n* 16 du 17 juin 1886, la S. Porte appelait l'attention 
de TAmbassade sur le fait que des bateaux à vapeur sous paviUon étranger 
oontinuent à faire le service de voyageurs et de marchandisea à Goemlek 
et Moudania sur la Marmara, et Tin vite à fsire cesser ' tout cabotage dans 
les eaux intérieures de l'Empire par des bateaux étrangers remorqueurs on 
autres non munis d'une autorisation spéciale.* 

Une note du 9 août 1887 se plaint de ce que des remorqueurs ^^gi«<* 
desservent des points dans le golfe de Guemlek dépourvus de ooips de 
police et de douanes, et prie l'Ambassade de prescrire aux capitaines et 
propriétaires de remorqueurs de * ne plus se livrer au transjMrt de voya> 
geurs et de marchandises, leur service devant dtre limité au touafto des 
bâtiments.' 
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De Bon. côté, la S. Porte se base sur le droit inhérent 
à iont Ëtat souverain de réserver le commerce côtier à 
8a propre marine marchande, et relève l'usage qu'ont fait 
de ee droit les États occidentaux. Far contre, les Missions 
insistent que les dérogations à ce droit faites par le 
Ckmvemement Ottoman dans certains actes internationaux 
sont de nature à faire admettre leurs pavillons au commerce 
efttier de l'Empire, et citent à l'appui de leurs prétentions 
diversea Capitulations ('). 

Capitulation anglaise de 1675, art. 41 : < Comme les 
navires anglais qui venaient dans nos domaines sacrés et 
qui touchaient les ports de Barbarie et des Côtes d'Occident, 
quelquefois avaient l'habitude de prendre à bord des 
pàkiins et autres passagers avec l'intention de les débarquer 
à Alexandrie et autres ports de nos domaines sacrés ; et 
comme ... ils pourront et devront librement les transporter 
ou bon leur semblera.' 

Capitulation française de 1740, art. 75: * Lorsque les 
musulmans ou les rayahs, sujets de ma S. Porte, chargeront 
des marchandises sur des bâtiments français pour les trans- 
porter d'une échelle de mon empire à une autre; il n'y 
porté aucun empêchement' 



L'AmbMMide réix>ndit (note verb. du 97 août 1887) que les navires 
anglais ont le droit de oommercer entre les ports distincts et séparés, 
foeUe que soit leur sitoation. 

Cesi «n rerta de oe principe qu'en z888 le CbuTemement anglais 
a maiiit#nii en flivenr de ses ressortissants le droit de faire le cabotage 
•nfcre les échelles du golfe de Salonique. 

(^) Qaelqaes traités souvent cités dans la question ont relativement 
MB d'importance. Ainsi le Traité de commerce et de navigation de 
Kaali4j* passé avec la Grèce le 97 mai 1855 accorda la liberté du commerce 
im cabotage entre les ports de chaque partie contractante aux sujets des 
dsux pays. Mais depuis que le Traité de 1903 avec la Grèce a remplacé 
9éhd de 1855, on ne peut plus rien réclamer en vertu de ces dispositions 
•i da droit an traitement de la nation la plus favorisée. 11 est vrai que 
le Tnité de Balta-Liman du 3 août 1839 avec la Belgique, dans Part. 10, 
iiqMse que : ' pour ce qui est du commerce côtier consistant en produits 
indigtaes ou étrangers expédiés d'un port à l'autre des deux pays des 
hantée parties contractantes, il est convenu qu'il pourra se faire librement 
par les navires et les sujets des deux pays respectifs.' Mais cette affir- 
■ation ne saurait pas être citée sans le contexte, qui continue ainsi: 
' tootefoia il sera assimilé aux règlements pour le commerce intérieur 
de part et d'autre aux sigets des Puissances les plus favorisées.' 
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A ces dërogations formelles au droit inhérent de TÉtat 
Ottoman de se réserver le cabotage viennent s'ajouter deB 
importantes dërogations de fait. Les Puissances n'ont 
jamais cessé de maintenir leur droit à faire le * grand' 
cabotage : — i. e. la navigation entre les ports ottomans 
distincts et séparés. D'ailleurs ce grand cabotage est exercé 
par les navires étrangers sans opposition de la part de la 
S. Porte, qui ne cherche que de les exclure du 'petit' 
cabotage entre les échelles d'un seul port. C'est à propos 
de telles dérogations de fait à son droit inhérent que la 
S. Porte écrivait le la août 1902 que 'tout en rés^^rant 
le principe, le Gouvernement Ottoman a autorisé quelques 
vaisseaux (étrangers) à faire le cabotage à titre provisoire, 
par exemple entre la Mer de Marmara et le golfe d' Adramit/ 



TITRE XLIV« 

MAKINE MARCHANDE ÉTRANGÈRE, 
DROIT A FAIRE LA NAVIGATION 

INTÉRIEURE 

La question du droit des marines marchandes étrangères 
de participer à la navigation sur les fleuves de l'Empire 
a souvent été soulevée, notamment par l'Autriche à l'^aid 
de la navigation du Boyana, et par la Grande-Bretagne 
dans le cas de Y 'Euxine/ un vapeur anglais desservant 
l'échelle de Bartin sur le fleuve Ova Sou en Anatolie et par 
rapport à des concessions spéciales pour la navigation 
fluviale en Mésopotamie (^). 

(*) Navigation de TEuphrate et du Tigre par les bâtiments anglais. 

Firman de protection. Chab. 1250. Herts., Comm. Treatiet, 

99 déc. 1834. Tol. XIII., p. 838. 

Lettre Tézirielle au Pacha aSRedj. 1251- .. ^ 

d'Alep. i^i. ib., p. 839. 

Lettre vôzirielle au Pacha 6 Reb. II 1269. .. .. 

de Bagdad. a avr. 1846. **^-» **^- 

Lettre yézirieUe au Pacha 3 Redj. 1277. ., „ 

de Bagdad. 15 janr. 1861. ^^*> ^' ®*S. 
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Lft prétention des ëtrangers est basée sur la Capitulation 
autrichienne de Passarovitz du 27 juillet 171 8, dont l'art, i*' 
assura aux sujets autrichiens le libre * commerce par fleuve.' 
Aussi, le sâied du 24 février 1784, qui confirma cette 
Capitulation, dit : 

Art. 6. Les sujets et marchands impériaux pourront librement, 
et sans que l'exception insérée dans ledit traité de commerce de 
Psssarovits puisse être d'aucun empêchement, passer pour cause 
de commerce des rivières à la mer, et vice versa, avec navires, 
pavillon et équipages allemands, et ne seront obligés à autre chose 
qa'à pajer, comme dit est, une fois les droits dus de douane pour 
tons les effets qu'ils importeront ou exporteront. 

Art. 7. Le transit par les côtes, canaux, détroits de la domina- 
tion ottomane, et nommément par le canal de la Mer Noire, des 
sujets et marchands impériaux venant par mers et rivières, sous 
pavillon impérial des provinces allemandes, pour passer à des 
cours étrangères, ou venant des cours étrangères, pour se rendre 
aux provinces allemandes, sera libre et exempt de tout droit 
q[ueIoonque, et ils ne seront pas vexés, molestés ou forcés de 
décharger leurs marchandises ; bien entendu que les marchandises 
qu'ils pourront décharger en route, de leur propre gré, pour les 
vendre, soient franches de tout autre impôt, hormis les droits 
ordinaires de douane, et que lesdits bâtiments marchands ne 
nient pas plus grands que ceux qui sont permis aux Russes. 
Lesdits sujets et marchands impériaux seront aussi assistés et 
secourus amicalement, pendant leur séjour dans les provinces 
ottomanes comme appartenant à la cour la plus amie de cet 
empire. Faisant au reste attention que les navires marchands 
naviguant sur les rivières ne sont guère propres à la navigation 
maritime, il sera libre qu'à l'arrivée de ces navires à des endroits 
nûnns de la mer, les marchandises qu'ils auront à bord soient 
rechargées sur d'autres vaisseaux qui fréquentent la Mer Noire, 
que pour cela il soit question d'aucun payement de droits. 



En présence d'un texte aussi clairement rédigé la S. Porte 
a renoncé à toute opposition active aux réclamations 
étrangèresr 



T. m t 
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« 

TITKE XLIVc 

MARINE MARCHANDE ÉTRANGÈRE, 

DROIT DE NAVIGUER SUR LA MER 

NOIRE ET LES DÉTROITS 

En 135$, le Sultan Orkhan se rendit maître des deux 
rives du canal des Dardanelles; en 1453 Mahomet n 
s'empara du Bosphore et érigea des fortifications sur les 
rives opposées des deux Détroits et, après avoir exigé un 
péage pendant quelques années, les ferma tout à fait aux 
navires étrangers. 

Au commencement de 1450, le littoral méridional, occi- 
dental et septentrional de la Mer Noire était ajouté à 
l'Empire et, après la prise du dernier établissement génois, 
celui de ELaffa en Crimée, en 1475, la navigation de la 
Mer Noire était exclusivement réservée aux navires 
ottomans (^). 

Le premier relâchement à cette politique d'exclusion 
a été fait en faveur de la France, le succédant de Qênes 
et de Venise dans le Levant. L'art. 14 des Capitulations 
de 1535 permettait aux navires français de venir à Con- 
stantinople, c'est-à-dire à passer les Dardanelles, quittes 
à payer les taxes et à subir une visite lors de leur entrée; 
et le Traité de 1 540 étendit ce droit aux Vénitiens. D'autres 
nations pouvaient profiter de ce privilège en se servant 
du pavillon français, ce qui a même été accordé aux 
Hollandais dans un Traité de 1598. 

L'art. 36 des Capitulations de 1604 exemptait les Français 
de visites vexatoires. 

(}) Il est vrai que, par des clauses spéciales dans les Traités de 1454 et de 
X479, et par les Capitulations de 1489 et de 1513, les Turcs accordaient anx 
Vénitiens le privilège de commercer dans la Mer Noire, en attendant la 
création d^une marine ottomane. Mais ce régime eut toujours un oarti^ 
tftre provisoire et, avec le déclin de la marine vénitienne et le développe- 
ment de celle de TEmpire, il fût remplacé par une clôture absolue de 
TEuxin aux bateaux étrangers. 
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Les CapitulationB anglaises de 1604 accordèrent aux 
Anglais le droit de commercer dans les ports de la Mer 
Noire, sans pourtant infirmer la règle qui les fermait aux 
naTires étrangers. 

Au courant du xyii"^* siècle, deux autres Puissances 
obtinrent le droit de commercer avec les ports de l'Empire, 
y compris avec la capitale; ce sont les Hollandais en 
161 2 (^) et les Autrichiens en 161 6. 

De nouvelles Capitulations anglaises en 1675, confirmées 
en 1809 et encore en vigueur, relaient les conditions dans 
lesquelles le commerce serait fait avec la Capitale. 

Les Capitulations autrichiennes du 27 juillet 17 18 repro- 
duisent les concessions accordées précédemment à d'autres 
Puissances, tout en y ajoutant une confirmation explicite 
de la r^le de la clôture de la Mer Noire. Suivant l'art. 2 
de ces Capitulations, les marchandises apportées de l'in- 
térieur à l'embouchure du Danube par des bâtiments 
autrichiens y devaient être transbordées * sur des bâtiments 
propres à la navigation de la Mer Noire ' ; cette disposition 
a été rapports par l'art. 6 des Capitulations de 1784. 

Par le Traité de Belgrade du 18 septembre 1739, la 
navigation de la Mer Noire était expressément défendue 
aux navires russes, soit de guerre soit marchands (art. 2), 
et n'était permise aux marchandises russes que * sur bâti- 
ments appartenant à des Turcs.' La guerre avec la Russie 
eemmenoée en 1768 et qui se termina par le Traité de 
Kntchuk-Kainardji du 21 juillet 1774, en avançant les 
frontières russes jusqu'au littoral de la Mer Noire, ouvrit 
nécessairement ces eaux au pavillon russe. L'art. 11 de 
ee Traité accorda aux vaisseaux marchands russes un libre 
passage de la Mer Noire dans la * Mer Blanche ' et récipro- 
quement (') comme aussi d'entrer dans tous les ports et 

O L*art. 57 des Capitulations hollandaises de 1680 est rédigé d'une 
liiçon qui jMurrait faire croire que c'est aux vaisseaux hollandais et non 
nix Taineauz nolisés par des Hollandais qu'est accordée la permission de 
ttfiguer sur la Mer Noire. 

O 81 l'expression ' mer blanche ' signifie la Méditerranée, cette clause 
faapliqae ausai l'ouverture des DardaneUes, mais le mdme mot (bahr-i- 
•m) est aussi employé pour la Marmara. 

F 2 
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havres existants ou sur les côtes de la mer ou dans les 
passages et canaux qui joignent ces mers.' Ce privil^ 
a été limité et déterminé par Tart. 6 du Traité du lo mars 
1779 qui prescrivait pour les navires russes les mêmes 
limitations de grandeurs que celles imposées aux anglais 
et français (^). 

Un traité commercial du ai juin 1783 confirmait aux 
navires russes le droit acquis en 1774 et leur permettait 
de passer les Détroits en transit sans payer aucun droit 
de douane. Feu après, TAutriche obtint le même traitement 
par le Traité du 24 février 1784. 

Ce fut donc sous les pavillons de ces deux Puissances que 
le commerce de la Mer Noire a pris son premier essor. 

Le 30 octobre 1799, T Angleterre, alors alliée de l'Empire, 
obtint la même concession que TAutriche et la Russie^ par 
un Émir-namé confirmé par une note officielle du 23 juillet 
1802 (^). Ce privilège fut accordé successivement à la 
France par l'art. 2 du Traité de Faix du 25 juin 1802, 
à la Prusse en juillet 1806 et, jusqu'à un certain point, 
à la Suède en 1816. 

La question générale de l'ouverture de la Mer Noire pour 
tous a été soulevée en 1822 par un r^lement qui avait 
pour efiet d'exclure de la Mer Noire les navires de toutes 
celles des Puissances, telles que l'Espagne, etc., qui n'avaient 
pas déjà obtenu ce droit par un acte quelconque passé avec 
le Gouvernement Ottoman. Dans sa correspondance avec 
les Puissances à ce propos, la S. Porte maintint que oe droit 
ne pouvait être acquis que par concession spéciale et contre 
un quid pro quo valable. En 1823, à propos de l'admission 



(*) Les limitations de forme et de grandeur sont déterminées pour les 
navires russes par le Traité en question ; mais, malgré rallosion contenue 
dans l'art. 6 et reproduite en 1783, les capitulations anglaises et françaises 
ne contiennent aucune disposition relative ni à la forme, ni à la grandeur, 
Tarmement ou Téquipage des navires de oommerœ. 

(^) Actes de la S. Porte confirmant le droit de navigation de la Mer 
Noire aux navires marchands anglais. 

I Djem. II 19 14. Herts., CSomm. Treaties, 

30 oct. 1799. voL V, p. 499. 

'f^^M^'- ib.. vol. VII, p. .0,1. 



33 juill. 180a. 
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du pavillon américain dans la Mer Noire, la question de 
Texiension du privil^e à tontes les marines marchandes 
fat proposée, mais ne fut pas acceptée. Le 25 octobre 
1825, l'Ambassade anglaise obtint ce privil^e pour la 
Sardaigne ; le 16 octobre 1827 le Danemark (^), l'Espagne 
et les deux Siciles obtenaient le même privilège; l'Amérique 
n'obtint le droit que par le Traité du 7 mai 1830, art. 5. 
La convention d'Ackerman du 25 septembre 1826 avec 
la Russie, après avoir confirmé les droits accordés à cette 
Puissance en 1783, ajouta dans son art. 4 que 'les bons 
offices de la Russie seraient acceptés à l'effet d'accorder 
l'entrée de la Mer Noire aux Puissances qui n'ont pas 
encore obtenu ce privilège.' En vertu de cette clause, 
un Traité accorda le plein droit à la Suède, et au mois 
d'octobre, à l'Espagne et à Naples. 

Notons, en passant, qu'en 1829, le Gouvernement Ottoman 
refusa des Firmans de passage aux navires anglais sortant 
de la Mer Noire, mais ce refus n'a pas été maintenu. 

Enfin, le principe de l'ouverture des Détroits à la marine 
marchande a été définitivement concédé par l'art 7 du 
Tndté de paix d'Andrinople du 14 septembre i829('^) qui 
ouvrit les deux Détroits * à tous les bâtiments marchands 
des Puissances qui se trouvent en paix avec la S. Porte, 
Boit qu'ils aillent dans les ports russes de la Mer Noire soit 
qu'ils reviennent.' La même sanction internationale a été 
donnée à la navigation de la Mer Noire par les pavillons 
de oommeroe lors du Traité de Paris de 1856, dont l'art. 11 
stipule que : ' La Mer Noire est neutralisée : ouverte à la 
maiine marchande de toutes les nations ' ; et l'art. 13 ajoute 
que: * libre de toute entrave, le commerce dans les eaux 
et dans les ports de la Mer Noire ne sera assujetti qu'à 
des règlements de santé, de douane, de police, conçus dans 
on esprit favorable au développement des transactions 
eommerciales.' 

O Ces Tndtés oontiennent un tarif de droits à perceyoir pour le Firman 
et une liste de marchandises interdites, t. Medjmouai, vol. I, p. 60 ; 
Otbriel Effendi, voL IL p. 137 ; Arist., vol. lY, p. 13a. 

Ç) y. Me^jmoiiai, vol. IV, p. 70, pour le texte turc 
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Le Traité de Londres de 1 871, en abrogeant dans son 
art. 1*' cet article, le remplace par son art. 3 portant que : 
'La Mer Noire reste ouverte, comme par le passé, à la 
marine marchande de toutes les nations.' 

Dès lors, il n'est plus question que des conditions 
attachées à ce privilège par la législation intérieure du 
Gouvernement Ottoman. 



TITRE XLIV^ 

FORMALITÉS DE PASSAGE DES 
DÉTROITS DE 1829 A 1871 

L'art. 14 des Capitulations françaises de 1535 avait 
prescrit que les vaisseaux étrangers ne seraient soumis 
aux taxes et droits d'entrée, et à la visite, qu'aux Dar- 
danelles seulement; Tart. 36 des Capitulations limitait 
encore la visite, lors de la sortie, à un endroit fixe des 
Dardanelles. 

En 1779, en conséquence du refus du Gouvernement 
russe de permettre la visite qu'il prétendait être contraire 
à l'art. II du Traité de Kutchuk-Kainardji de 1774» et 
pour ne pas mettre la S. Forte dans l'impossibilité d'exclure 
des Détroits des navires armés, une limitation de grandeur 
était imposée aux vaisseaux russes naviguant dans la Mer 
Noire ; c'est l'objet de l'art. 6 de la Convention du 10 mars 
1779 passée entre l'Empire Ottoman et la Russie. Les 
conditions dans lesquelles le passage était permis à cette 
époque se voient dans l'extrait suivant du Traité de com- 
merce entre l'Empire Ottoman et la Russie, du 21 juin 1783, 
lequel peut être considéré comme la base des conditions 
actuelles. 

Art. 30. Comme en conséquence de l'art. 1 1 du traité de paix, 
conclu à Kainardji en 1774, et de l'art. 6 de la convention 
explicatoire passée le 10 mars de l'année 1779, on est convenu, 
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que tons les Taisseaiiz marchands sous pavillon russe, puissent 
passer librement par le canal de Constantinople de la Mer Noire 
dans la Mer Blanche et réciproquement de la Mer Blanche dans la 
Mer Noire, et qu'en outre, dans le susdit art 6 de la convention, la 
forme de ces vaisseaux et le poids de la cargaison qu'ils doivent 
porter sont déterminés à l'exemple des vaisseaux français et 
anglais comme ceux des nations amies et les plus favorisées par la 
S. Porte, de même pour prévenir tout malentendu à cet égard, on 
est convenu de confirmer dans le présent article que la forme des 
vaisseanx marchands russes doit être exactement celle des susdits 
vaisseaux marchands français, anglais et des autres nations depuis 
la moindre proportion jusqu'à la plus grande ; et, pour régler le 
poids qu'ils doivent porter, on leur a fixé depuis le moindre poids 
jusqu'au plus grand, celui de mille jusqu'à seize mille quilots ou 
bien huit mille cantars, qui font vingt-six mille quatre-cent pouds 
au poids de Eussie. La Porte s'engage par le présent non seule- 
ment de ne mettre aucun empêchement à de pareils vaisseaux qui 
seront sous pavillon russe ; car n'étant pas chargés de marchtm- 
dises qui doivent être vendues dans les Etats de la Porte, ils ne 
doivent pas même être exposés à la moindre détention ou visite de 
quelques marchandises qu'ils soient chargés, vu que ne s'arrêtant 
pas dans les États de la Porte, ils ne feront que passer par ledit 
canal de la Mer Noire dans la Mer Blanche et puis dans la Médi- 
terranée, dans des pays qui ne sont pas soumis à la Porte ; et elle 
promet par contre d'accorder à leur passage toutes les £acilités 
auxqueUes on peut s'attendre de l'amitié qui subsiste si heureuse- 
ment entre les deux Empires. 

Art. 31. La S. Porte s'engage de ne pas prétendre, ni ne per- 
mettre à qui que ce soit d'exiger aucune douane ou droit de la 
eaigaison des bâtiments marchuids russes qui viennent *des États 
de Russie pour passer dans les Mers Blanche et Méditerranée, ainsi 
que de ceux qui passent de ces deux mers dans la Mer Noire. Et 
à leur passage par le canal ils ne doivent pas être forcés de 
décharger ni à Constantinople, ni dans aucun autre endroit les 
cargaisons dont ils sont chûrgés. 

Art. 32. La S. Porte s'engage, que les vaisseaux et bâtiments 
sous pavillon russe, qui viennent de la Mer Noire et passent par le 
canal de Constantinople, après qu'il aura été présenté la liste de 
leur cargaison, vérifiée par le Ministre de Russie et leur sera donné 
sans retard le Firman izrU'S^inêj ne soient en aucune façon arrêtés 
et que lesdits bâtiments produisant ledit Firman à leur passage 
de sortie aux Dardanelles de la Mer Blanche, puissent sans aucun 
retard aller où bon leur plaira. Pareillement les bâtiments sous 
pavillon russe venant d'autres pays par les Dardanelles de la 
Mer Blanche pour retourner aux ports de la Russie sur la Mer 
Koire, à leur passage par les Dardanelles de cette mer, en 
montrant le Firman qu'ils auront reçu en conséquence de la liste 
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présentée de leur cargaison et vérifiée par le Ministre de Rnsàe, 
passeront sans s'arrêter. 

Art. 33. A tous les vaisseaux et bâtiments sous pavillon russe, 
qui passent de cette manière par le canal de Constantinople, qui, 
sans s'y arrêter, voudront continuer leur route plus loin, à leur 
passage par le susdit canal, en prêtant une parfaite foi aux listes 
de leurs cargaisons vérifiées par le Ministre de Russie, on donnera 
le Firman iznù^Jiné selon qu'il a été spécifié dans l'art. 32. Mais 
en cas de quelque doute ou soupçon de la part de la Porte, qu'il 
se trouve de ses sujets parmi les gens qui composent l'équipage du 
vaisseau, la Cour Impériale de Russie consent que l'on ùaae la 
visite de l'équipage d'un tel vaisseau, sans toucher cependant, 
ainsi qu'il a été dit plus haut, aux marchandises chai^gées dans ce 
vaisseau ; et même dans ce cas on agira avec beaucoup de circon- 
spection et sans fiaire aucune insulte au capitaine ou patron du 
bâtiment, afin de ne pas mettre, en faisant quelques fois des visites 
superflues, des entraves à tout le commerce de transit, dont on est 
convenu déjà dans le traité de paix. 

Art. 34. La même chose doit être observée à l'égard de pareils 
vaisseaux qui, retournant dans les ports de la Russie, ne feront que ' 
passer par les Etats et les mers appartenant à la S. Porte, et qui, 
excepté la visite de l'équipage ou des gens du vaisseau, ne doivent 
être soumis à aucune autre. 

Art. 35. S'il arrivait que les vaisseaux fussent chargée de 
vivres pour être exportés de la Russie dans d'autres États qui ne 
sont pas soumis à la Porte, ou bien s'il leur arrivait encore de 
transporter des vivres desdits pays dans les États de la Russie, 
pourvu qu'ils ne soient pas seulement des États de la domination 
ottomane ; ces vaisseaux ne s'arrêtant pas, par cette même raison, 
nulle part dans l'Empire Ottoman, ne doivent pas être soumis à 
aucun règlement du pays ; mais ils pourront passer librement par 
le canal de Constantinople conformément à l'ût. 31 de ce traité de 
commerce. 

En 1823, la S. Porte consentit à former une Commission 
d'enquête sur les grie& des marchands étrangers qui se 
plaignaient des retards et des redevances excessives im- 
posas aux navires lors de leur passage par les Détroits. 
Cette Commission, composée du Directeur de la Chancellerie 
maritime et d'un drogman anglais, eut pour résultat la 
promulgation de plusieurs Ordonnances Impériales re- 
médiant au retard dans l'émission des Firmans^ qui devaient 
désormais être délivrés le jour même pour les vaisseaux 
sur lest^ ou encore pour les vaisseaux chargés venant de 
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la Mer Noire, et abolissant la visite dans le Bosphore pour 
ces mêmes vaisseaux; en même temps plusieurs autres 
léformes étaient consignées dans l'arrangement suivant : 

' I. Que la visite à l'arrivée aux Dardanelles se ferait 
sans molester les bâtiments et sans exiger aucune somme 
de la part des Capitaines ; 

* a. Qu'après avoir reçu la visite aux Dardanelles dans 
les formes convenues aucune autre visite ne serait imposée ; 

'3. Que la visite à la sortie du port de Constantinople 
serait supprimée, et qu'elle n'aurait plus lieu qu'à la sortie 
des Dardanelles ou à l'entrée dans la Mer Noire, toujours 
ans aucune exaction; 

'4« Que le payement de Fs. 2 fortes, au moment de 
j^er l'ancre et pour chaque changement de place, serait 
supprimé; 

' 5- Que le même payement, qui était fait aux officiers de 
la Douane et au Capitaine du Fort après complet charge- 
ment, serait supprimé ; 

* 6. Que tout payement à l'embouchure de la Mer Noire 
par les bâtiments à destination de Constantinople serait 
supprimé ; 

*7. Que le payement de Fs. 11 pour Tllam qui précède 
l'expédition du Firman serait supprimé ; 

'8. Que les Firmans seraient expédiés sans délai et ne 
seraient plus retenus pendant quinze ou vingt jours ; 

*9. Que les gardes de marine (tchaouchs) imposés aux 
navires depuis leur arrivée jusqu'à la sortie ne seraient 
pins employés.' 

En 1827, quelques Puissances, parmi lesquelles l'Espagne, 
la Suède, Naples, etc.(^), obtinrent le droit de passage 
eontie le payement à l'entrée des navires d'une somme 
Yariant entre Fs. 300 et Fs. 600. En même temps, le 
Gouvernement Ottoman renonça à son ancien droit de 
préemption des navires voulant passer les Détroits. 

En 1829, un nouveau coup fut porté aux restrictions, 



C) T. HeOjmoaai, toI. I, p. 60. 
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par le Traité d'Andrinople passe entre TEmpire Ottoman 
et la Russie (*) ; Tart. 7 de ce Traité stipule que : 

Art. 7. 'Les sujets russes jouiront dans toute l'étendue de 
l'Empire Ottoman, tant sur terre que sur mer, de la pleine et 
entière liberté de commerce que leur assurent les Traités coodiu 
antérieurement entre les deux hautes Puissances contractantes, 
n ne sera porté aucune atteinte à cette liberté de conunerce, et 
elle ne pourra être gênée, dans aucun cas ni sous aucun prétexte^ 
par une prohibition ou restriction quelconque, ni par suite d'aucun 
règlement ou mesuré, soit d'administration, soit de législation 
intérieure. Les sujets, bâtiments et marchandises russes seront à 
l'abri de toute violence et de toute chicane; les premiers de- 
meureront sous la juridiction et police exclusive du Ministre et 
des Consuls de Russie; les bâtiments russes ne seront jamais soumti 
à aucune visite de bord quelconque de la part des autorités otto- 
manes, ni en pleine mer, ni dans aucun des ports ou rades soumis 
à la domination de la S. Porte ('), et toute marchandise ou denrée 
appartenant à un sujet russe, après avoir acquitté les droits 
de douane réglés par les tarifs pourra être librement vendue, 
déposée à terre dans les magasins du propriétaire ou consignataire, 
ou bien transbordée sur un autre bâtiment, de quelque nation que 
ce puisse être, sans que le sujet russe ait besoin dans ce cas d en 
donner avis aux autorités locales et encore moins de leur en 
demander la permission. Il est expressément convenu que les 
blés provenant de Russie jouiront de ces mêmes privilèges, et que 
leur libre transit ne souÎQPrira jamais et sous aucun prétexte la 
moindre difficulté ou empêchement. 

La S. Porte s'engage, en outre, à veiller soigneusement à ce que 
le commerce et la navigation de la Mer Noire, en particulier, ne 
puissent éprouver aucune entrave, de quelque nature qu'elle soit 
A cet effet, elle reconnaît et déclare le passage du canal de Con- 
stantinople et du détroit des Dardanelles entièrement libre et 
ouvert aux bâtiments russes sous pavillon marchand, chargés ou 
sur lest, soit qu'ils viennent de la Mer Noire pour entrer dans la 
Méditerranée, soit que venant de la Méditerranée ils veuillent 
entrer dans la Mer Noire. Ces navires, pourvu qu'ils soient des 
bâtiments marchands, de quelque grandeur et de quelque portée 
qu'ils puissent être, ne seront exposés à aucun empêchement ou 
vexation quelconque, ainsi qu'il a été réglé ci-dessus. Les deux 
Cours s'entendront sur les moyens les plus propres à prévenir tout 

(•) V. Medjmouai, vol. IV, p. qo, 

(') La S. Porte a souvent tenté de revenir sur cette oonœssion. >En 
i86a, elle a voulu rétablir la formalité de la visite, dans le but d'assurer 
Texéoution des stipulations des traités de commerce contre l'importation 
d'armes ; les Missions protestèrent, mais à la fin eUes permirent la visite 
des navires arrivant à certains ports sur le Uttoiml de rAdriatique. 
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retard dans la délivrance des expéditions nécessaires. £n verta du 
même principe, le passage dn canal de Constantinople et du détroit 
des DardandAes est déclaré libre et ouvert à tons les bâtiments 
marcbands des Puissances, qui se trouvent en état de paix avec la 
& Porte, soit qu'ils aillent dans les ports russes de la Mer Noire 
on qu'ils en viennent, chargés ou sur lest, aux mêmes conditions 
qui sont stipulées pour les vaisseaux soas pavillon russe. 

"RnfiTij la S. Porte, reconnaissant à la Cour Impériale de Russie 
le droit de s'assurer des garanties de cette pleine liberté de com- 
merce et de navigation dans la Mer Noire, déclare solennellement 
qu'il n'y sera jamais et sous aucun prétexte quelconque apporté de 
sa part le moindre obstacle. Elle promet surtout de ne jamais se 
permettre dorénavant d'arrêter ou de retenir les bâtiments, chargés 
oa sur lest, soit russes, soit appartenant à des nations avec les- 
quelles l'Empire Ottoman ne serait pas en état de guerre déclarée, 
et passant par le canal de Constantinople et le détroit des Darda- 
ndles pour se rendre de la Mer Noire dans la Méditerranée, ou de 
la Méditerranée dans les ports russes de la Mer Noire. Et si, ce 
qu'à Dieu ne plaise, quelqu'une des stipulations contenues dans le 
présent article venait à être enfreinte sans que les réclamations du 
Ministre de Russie à ce sujet obtinssent une pleine et prompte 
Mtis&ction, la S. Porte reconnaît d'avance à la Cour Impériale de 
Bone le droit de considérer une pareille infraction comme un acte 
d'hostilité, et d'user inmiédiatement de représailles envers l'Empire 
Ottoman. 

Entre 1838 et 1840, des Traites de commerce étaient 
signés avec la France, la Sardaigne, l'Espagne, la Grèce, etc., 
et dont Tari 8 proscrivit tout retard dans l'octroi des 
Krmans de passage, disposition répétée dans les Traités de 
eommeice de 1846 avec la Russie et dans celui de 1861 
avec l'Angleterre. 

Jnsqn'en 1830, les capitaines des navires avaient dû 
débarquer aux Détroits pour les formalités du Firman 
et en 1847 un r^lement génâal pour les ports ottomans, 
j compris le Bosphore, fut promulgué; il prescrivait à 
l'art. 16 que tout capitaine était tenu d'exhiber son Firman 
au moment du départ 

EIn 1868, il fut question de racheter du Gouvernement 
Ottoman le droit d'exiger des Firmans pour le passage des 
Dardanelles, mais le projet était irréalisable. 

Les diverses questions ayant trait aux Détroits furent 
soumises en 1870 à une Commission internationale qui 
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nëamnoinfi n'aboutit pas. Pourtant, depuis 1871, les forma- 
litës du passage des Détroits ont souvent été l'objet de 
mesures administratives dont les plus importantes seront 
citées ci-dessous. 



TITRE XLIV^ 

DROIT DE PASSAGE DES NAVIRES 

MARCHANDS PAR LES DÉTROITS 

PENDANT LA NUIT 

Le 26 avril 18411 fut pnMnulgaé un ordre interdisant 
le passage des deux Détroits à tout navire marchand^ soit 
indigène soit étranger, entre le coucher et le lever du soleil, 
exception faite des navires en détresse auxquels il était 
permis de mouiller dans l'entrée des Dardanelles, et plus 
tard (1845) dans le Bosphore aussi (^). 

Cette prohibition fut suspendue pendant la guerre de 
Crimée, mais, la paix rétablie, les autorités réimposaient 
aux Dardanelles Tancienne prohibition. 

Le 30 mars 1857, les batteries de Tchanak-Ealé firent 
feu sur un vapeur-poste français. Sur les représentations 
de l'Ambassade, le Gouvernement promit de taire une ex- 
ception en faveur des bateaux-poste anglais, autrichiens 
et français qui passeraient désormais librement la nuit 
comme le jour. Plus tard, ce privilège fut accordé égale- 
ment aux bateaux-poste russes et italiens. En 1865, la 
Prusse et TAngleterre proposaient à la S. Porte l'extension 
de ce privilège à toute la marine marchande; l'Angleterre 
surtout avait intérêt à l'ouverture des Détroits la nuit, 
d'autant plus que sa marine marchande dont le tonnage 
dépassait de loin celui des autres Puissances étrangères 

Q) Pour le règlement sur oe stijet en date du 94 déo. 1844, ▼• Stete 
Papers, vol. LVI, p. 629 ; Herts., Traités, vol. X, p. 1035 ; pour les dispo- 
sitions de oe règlement, qui sont encore en vigueur, v. XLIII*. 
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dëfirayaii par consëquent le gros des dépenses d'éclairage 
des Détroits et que, faute de services réguliers de bateaux- 
poste anglais, elle n'en tirait guère profit. Une Commission 
spéciale chargée d'étudier toutes les questions du passage 
des Détroits appuyait la prétention anglaise; mais les 
Puissances privil^iées, c'est-à-dire la France, l'Autriche 
et l'Italie, ne voulant pas se prêter à la politique anglaise, 
oelle-ci a dû se contenter d'un Iradé promulgué le 13 avril 
1870 et permettant seulement la sortie des Détroits la nuit. 
Le droit de Firman fut fixé en même temps à Ps. 65^ les 
bateaux-poste ne payant que Ps. 37^. Ce taux fut changé 
peu après en Ps. 70 sur tout voilier et Ps. 25 sur tout 
Tapeur par un nouveau r^lement accepté par les Puissances 
et qui est encore en vigueur (v. XLIV^). 

Peu avant la déclaration de guerre turco-russe, il fut 
interdit par une Circulaire aux navires de quitter le port 
de Constantinople après dix heures du soir à la turque 
pour ceux qui allaient vers la Mer Noire, et après le 
eoucber du soleil pour ceux qui allaient vers la Marmara 
'afin de prévenir des accidents maritimes.' 

Cette prohibition a été ensuite retirée et republiée sous la 
fimne suivante, et communiquée aux Missions le 28 avril 
1877: 

* Va l'état de guerre, le Gouvernement Impérial a arrêté 
ks mesures suivantes qui seront strictement observées à 
ptrtir du 29 avril 1877 jusqu'au rétablissement de la paix : 

'Le passage des Détroits des Dardanelles et du Bos- 
phore, soit à l'entrée soit à la sortie, est interdit à tous 
navires à vapeur ou à voUe indistinctement et sans ex- 
ception, durant la nuit, c'est-à-dire avant le lever et après 
le coucher du soleil.' 

Après la paix le règlement de 1871 est rentré en vigueur 
et a été maintenu depuis avec les modifications suivantes : 

Lee bateaux-poste de quelques grandes compagnies — 
Messageries Maritimes, Lloyd-Autrichien, Florio Rubattino, 
Navigation Busse et depuis 1903 la compagnie Khedivieh 
^8ont exemptés de l'obligation imposée par l'art. 2 du 
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XLIV^ de s'arrêter devant le stationnaire ottoman à 
Magara, même pendant la nuit, à la condition de se faire 
reconnaître par les signaux de convention. 

Far exception encore à la règle générale, les vapeurs 
faisant un service régulier, avec escale aux Dardanelles, 
sont aussi dispensés, mais pendant le jour seulement, de 
s'arrêter devant ledit stationnaire pour y remettre leur 
Firman, à la condition aussi de se faire reconnaître en 
hissant leur pavillon de compagnie (^). Les bateaux-poste 
des grandes lignes ont aussi le privil^e de ne pas s'arrêter 
à la sortie du Bosphore dans la Mer Noire pour déposer 
leurs Firmans, mais de les remettre aux autorités à Kavak 
lors de leur rentrée. — (Report of British Chamber of Com- 
merce for 1901, p. 11.) 

TEXTE XLiyi. 

Passage des navires de com- j^^ ^^^ jj g^ 

merce par les Détroits des (t \ ' r y 

DardaneUeset dn Bosphore 12 déc. 1871. ^ek de l'Adm. San. 
et payements pour les Fir- (franc ^ 

mans, règlement. ^ ^''* 

[communiqué aux Missions le 22 nov. 187 1.] 

[traduction officielle.] 

Art 1^. En vertn d'nn Iradé Impérial, les hÂtiments de com- 
merce, à voiles ou à vapeur, tant indigènes qu'étrangers, partant 
de Constantinople, pour aller, soit dans la Mer Noire, soit dans Is 
Méditerranée, peuvent traverser les Détroits du Bosphore et des 
Dardanelles à toute heure du jour et de la nuit. 

Art. 2. Les hâtiments susmentionnés, en traversant les Dar- 
danelles, auront à remettre le Firman de passage à hord d'un 
hâtiment de guerre qui sera stationné à Qalata-Boumou, en ÎB^ee 
de Qallipoli, sur un point d'accès fàcûe. 

Tout hâtiment qui voudra passer, tant le jour que la nuit, sans 
remettre le Firman de passage, sera arrêté Q), 

Art 3. Afin d'éviter aux navires, arrivant de la Mer Noire en 
destination de la Méditerranée, l'ohligation de s'arrêter à Con- 



O Ce6 exemptions ont la sanction d*an Iradé basé sur une entente 
entrevenue en chaque cas avec la Mission intéressée et sont citées id sur 
Fautorité du BuUetin de la Chambre de G<»nmeroe française, n* 79, oot. 1893, 
p. 17. Pour l'entrée dans les Détroits Tanoienne prohibition est maintenue. 

(^) n 7 a une exception en faveur des bateaox-posie. 
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itontinople, pour se munir dn Firman de passage des Dardanelles, 
il flsi ordoniié que tout bâtiment, se rendant de Gonstantinople 
dans la Mer Noire, aura la £Eiculté de prendre deux Firmans, Tnn 
pour le passage du Bosphore et l'autre pour le passage des Dar- 
iPf»*^!^ en acquittant tous les droits pour Taller et le retour. 

Art 4. Les Firmans seront désormais délivrés directement par 
la rrt fe c tu re maritime, sur la demande écrite du Consulat dont 
lelèfe le bâtiment, s'il s'agit de navires sous pavillon étranger. 

Art 6. Il sera payé pour chaque Firman (') Fs. 70, argent : les 
bâtiments n'auront aucun droit à payer lors de la remise des 
Krmaiis à bord du stationnaire à Gfalata-Boumou. Les bateaux 
à vapeur, sans distinction de pavillon, payeront pour le Firman 
ft. 95, argent. 

[Fcmr l'art additionnel qui se trouve dans le texte turo seule- 
maat relatif au débarquement de marchandises pendant la nuit, 
v.UP.] 

TEXTE XLIV». 

Fusage des Détroits, 

inst7ucti<ms au commandant o Dust, voL II, p. 897. 

àagtaiionnaÀreFêikiChmfhei ' * Arch. de FAdm. Sui. 

à 



[communiquées aux Hissions le 17 janv. 1872.] 
[traduction officielle.] 

Art 1^. Tous les bâtiments de conmierce partant de Gon- 
stantinople pour la Méditerranée, à leur arrivée en face de 
ZoHMMoJb', tant le jour que la nuit» auront à s'arrêter en panne et 
à &ire descendre immédiatement une embarcation pour remettre 
sadit staticmnaire impérial Péiki Chetfkeêy peint en Uanc et n'ayant 
p^mn êtîd mai, le Firman de passage dont ils sont porteurs, après 
quoi ils se rendront à leur destination Q\ 

Art 2. Ledit stationnaire pour indiquer sa position hissera, 
pendant le jour, au haut de son mât le pavillon national et, 
pendant la nuit, au haut de son mât un feu rouge et à chaque 
bout de sa veigue un feu blanc, c'est-à-dire un feu blanc à tribord 
et un à hkbor£ 

Art S. Lorsqu'un bâtiment de commerce passera, tant le jour 
que la nuit, sans s'arrêter pour remettre le Firman, un coup de 
canon à poudre sera tiré dudit stationnaire; si le bâtiment en 
question continuait sa marche sans flEtire aucun cas de cet aver- 
tissement» un second coup à poudre sera tiré et, dans le cas où le 
bâtiment persistait à avancer, un troisième coup à boulet lui sera 
kneé à la direction de sa proue, non toutefois dans le but de 
Feodonmager, mais pour lui couper la marche et arrêter sa fuite. 

O D'un voilier, Mea entendu. Q)T.KtUa du XLIV^ 
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Cependant, si le bâtiment continuait tonjonrs à avancer, un 
quatrième coup à boulet sera dirigé sur un point conTonable du 
navire pour le forcer à jeter Tancre, et son arrestation sera 
aussitôt opérée. 

Art. 4. En cas qu'un navire n'aurait pas remis son Finnan de 
passage à bord du stationnaire mouillé devant Lampêoki et que ce 
navire soit parvenu à se mettre hors de la portée du canon dudit 
stationnaire dans le but de fuir, le commandant télégra^^era 
immédiatement au Gouverneur des forts des Dardanelles pour feôrs 
arrêter le navire en contravention ; dans sa dépèche, il donnera la 
description la plus complète possible du navire et désignera son 
pavillon si c'est pendant le jour ; sur ces renseignements le navire 
devra être arrêté, et alors l'employé chargé des flrmans aux 
Dardanelles devra également prendre tous les renseignements 
possibles pour les transmettre sans retard à la Préfecture du Port» 
après quoi il agira selon les ordres qu'il recevra. 

Art. 6. Tout bâtiment ayant été aperçu fuyant sans remettra 
le Firman de passage, sera arrêté au moyen d'un coup de canon, 
comme il est dit dans l'art. 3 ; une fois ancré, il sera pris note de 
son nom et de celui du capitaine, ainsi que du pavillon sous lequel 
il voyage, de la date de son départ de Constantinople et du motif 
qui le faisait s'esquiver ainsi. Ces renseignements, recueillis avec 

?réci8ion, seront portés par télégraphe à la connaissance de la 
"réfecture du port de Constantinople, et on devra se conformer 
aux ordres ultérieurement transmis quant à la conduite à tenir â 
regard du bâtiment arrêté. 

Art. 6. H sera perçu de tout bâtiment de commerce arrêté dans 
les circonstances indiquées dans l'art. 3, une indemnité de Ps. 60, 
argent, pour chaque coup de canon à poudre, et de Ps. 90 pour 
chaque coup de canon à boulet. Ces frais d'indemnité seront à la 
charge de la partie provocatrice, c'est-à-dire du capitaine qui sera 
tenu de s'en acquitter avant de se remettre en route. 

Art 7. Afin que tous les vaisseaux de guerre ou de transport 
de la marine impériale non-munis du Firman de passage, en 
passant devant Lampsaki soient distingués des bâtiments de 
commerce, ils devront, pendant la nuit, hisser deux feux blancs au 
mât de misaine et trois feux blancs à la corne ; aucune formalité 
ne sera remplie envers les vaisseaux pwtant lesdits signaux. 

Art. 8. Le nombre des bâtiments de commerce, quel que soit 
le pavillon sous lequel ils voyagent, passant journellement, sera 
inscrit par ordre dans un registre ad hoc, A la fin de chaque 
mois tous les Firmans recueillis, ainsi qu'un résumé de tous las 
navires qui auront passé, seront envoyés au Ministère Impérial de 
la Marine pour être confrontés avec les registres. 

Art. 9. Conformément à ce qui se pratiquait aux Dardanelles, 
deux délégués de l'administration des phares séjourneront à bord 
du stationnaire pour examiner et ramasser les talons des teskérés 
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des phares dcmt les bâtiments de commerce qni remettront le 
Firman doivent être munis, et pour percevoir en même temps des 
bâtiments qni ne seraient pas porteurs de ces teskérés les droits 
et l'amende prévue par le règlement. 

Art 10. Attendu que les bâtiments de commerce provenant 
de la Mer Noire sont tenus de subir à l'office du Kavak d'Asie ou 
ée Buifukdéré (^ l'arraisonnement sanitaire, de faire viser leur 
patente et de payer les droits fixés par le tarif, la vérification de 
ces opérations, qui avait lieu jusqu'à présent au bureau de Qalata, 
devra ae faire, pour les bâtiments qui ne s'arrêteraient pas dans le 
port de Constantinople, par des agents sanitaires placés à bord du 
iftatîoniiaire. En cas de contravention constatée, les agents sani- 
laiiea percevront les droits réglementaires, ainsi que le montant de 
famende encourue par les bâtiments réfractaires. En outre, si les 
eonditiona sanitaires des bâtiments en contravention l'exigent, ih 
dêvroni se rendre cmprès du Lazaret des Dardanelles pour se con- 
former aux règlements en vigueur. 

Art. 11. (hi doit surveiBer avec soin à ce qu'il soit accordé 
antant que possible aux embarcations envoyées des bâtiments pour 
r emettre le Firman de passage aide et aesistance, soit lorsqu'elles 
aecostent le stationnaire, soit lors de la remise du Firman à bord, 
et cela en leur lançant, sans perdre de temps, des cordes et en leur 
prêtant d'autres facilités voulues ; de plus, lorsque le temps sera 
mauvais et que les navires ne pourront mettre leur embarcation à 
la mer, alors le stationnaire hissera pendant le jour, au haut de son 
mât, un simple signal rouge et, pendant la nuit, au-dessous du feu 
lOUge qui sera hissé au haut du mât du stationnaire, il sera ajouté 
an fen blanc ; dans ce cas les navires qui ne voudront pas envoyer 
Imr embarcation auront à attendre en panne l'embarcation à 
fapeur qni leur sera envoyée du stationnaire. 

Art. 12. Les bateaux indigènes ou étrangers qui font un 
service postal ne s'arrêtant pas à Lampsaki, devront remettre lev/r 
Fkman de jMSsage auœ Dardanelles à F agent chargé de ce sermce(*) ; 
afin que ces bateaux ne soient pas arrêtés par le stationnaire, ils 
amont en passant devant Lampsaki, tant le jour que la nuit, à 
&ire des signaux qui seront convenus entre la direction du port et 
leur compagnie. 

Art 13. Si par un coup de mer ou par un cas de force majeure 
on navire se trouvait avoir son embarcation emportée et ne pouvait 
par ce fait envoyer son Firman à bord du stationnaire, dans ce cas 
eo arrivant devant Lampsaki, près du stationnaire, il devra se 
mettre en panne et pendant le jour il aura un nœud à faire à son 
pavillon et la nuit à tirer deux coups de fusil, et fiedre voir par 
trais reprises différentes une lanterne à feu rouge ; dans ce cas, le 



8 



L*offioe de Buyukdéré n'existe plus. 
V. XLIV^y note a. 

T. m Q 
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statioDnaire enverra une embarcation à bord du nayire pour retirer 
le Firman du passage. 

Art. 14. En dehors de Tindemnité de coups de canon qui sera 
exigée, d'après Tart. 5, des bâtiments arrêtés pour avoir cherché à 
fuir sans remettre le Firman de passage et des droits des phares, à 
réclamer des bâtiments qui ne seraient pas munis du te^éré des 
phares, ainsi qne des droits à percevoir par les agents de la santé 
des navires qui n'auraient pas rempli les formalités réglementaires 
à Kavak d'Asie ou à Buyukdéré aucun autre droit, sous quelque 
nom que ce soit, ne pourra être réclamé des bâtiments précités. 

Le commandant du stationnaire doit veiller au strict accom- 
plissement de ses devoirs, conformément aux présentes instructions, 
et s'abstenir rigoureusement de tout fkutre acte contraire aux 
usages et r^lements en vigueur. 



TEXTE XLPP. 

Passage des Détroits, p ^. 

instructions au Départe- 'i .r^' oo^^/n 
ment de l'ArtilleriV^ ler juin 1882 C). 

[communiquées dans une note verb.] 
[extrait.] 

Attendu qu'il est défendu ab atUiquo à tous navires, soit 
étrangers soit ottomans, de pénétrer dans les Détroits après le 
coucher du soleil, en dehors des bâtiments de guerre auxquels 
l'entrée est en tout temps prohibée ; 

Attendu qu'il a été notifié aux Ambassades et accepté par elles 
que même les bateaux à vapeur de commerce ne puissent passer 
les Détroits après le coucher du soleil et qu'ils aient à régler leur 
marche en conséquence; 

En conséquence, s'il arrive qu'après le coucher du soleil, Boii un 
bateau à vapeur soit un navire persiste à vouloir pénétrer dans 
les Détroits, il lui sera d'abord notifié que l'entrée en est défendue; 
et s'il n'obtempère pas, on tirera dessus trois coups de canon sans 
balle ; mais si malgré cet avertissement il persiste encore, attendu 
que pendant la nuit on ne saurait distinguer un bateau de guerre 
d'un autre navire, on ne peut qu'empêcher l'entrée en tirant 
dessus des coups de canon chargés à balle. 

Ces restrictions ne sont applicables qu'aux bateaux qui entrent 
dans les Détroits ; par conséquent, il n'y a aucune défense à l'yard 
de ceux qui en sortent. . . . Toutes les fois qu'on s'aperçoit soit du 

O Un règlement sur lequel les instructions ont été évidemment basées 
se trouvent en State Papers, vol. LVI, p. 6aa et Hertalet Treatie^ voL X, 
P- 1035, il porte la date du 34 déc. 1844, 
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eôté de Sidi-nl-Bahr soit de celai de Konm-Kalé, qu'un bateau 
de guerre ou bien un navire se propose à une heure indue d'entrer 
dans les Détroits, il &ut en prévenir par des signaux le château 
des Dardanelles qui empêchera autant que possible le passage ; 
mais les deux forteresses précitées devront totalement s'abstenir de 
tirer des coups de canon. 

L'entrée pendant la nuit des Détroits de la Her Noire est non 
moins défendue, mais ce Détroit ne saurait être assimilé à celui 
des Dardanelles. Les bateaux qui rencontrent une forte mer 
ne sauraient être abrités dans les Détroits de la Mer Noire 
pendant la nuit, et il n'y a aucun point qui puisse servir de port 
avant d'arriver à Buyuk-Liman. D'ailleurs, lorsqu'un bateau s'y 
présente pendant la nuit, il est de règle que des deux ^ Feners ' 
on loi &s8e des signaux au moyen de fusées pour qu'il s'arrête, et 
sll persiste, qu'on lui fasse des signaux également des batteries 
de Rl-Boumou et de Buyuk-Liman, et s'il pousse encore en avant, 
qu'on l'arrête en tirant à balle; de manière à lui permettre, s'il 
est obligé d'entrer dans les Détroits, de venir jusqu'à Buyuk- 
Liman, mais à l'arrêter là pour l'examiner le lendemain avant de 
le laisser passer. 

En 1845, des navires russes et autrichiena ayant ëté 
atteints de balles tirées par les batteries du Bosphore, le 
r^rlement de 1844 qui prescrivait aux navires en détresse 
de moniller à Buyuk-Liman et sur lequel les instructions 
précitées sont évidemment calquées, a été modifié de la 
&çon suivante: 

* Le mouillage à Buyuk-Liman désigné aux navires qui arrivent 
vers le soir de la Mer Noire étant peu sûr en cas de mauvais 
temps et pendant l'hiver, et quoique la S. Porte toujours soucieuse 
dn maintien de ses droits nationaux et du sUUu quo désire eu 
même temps fournir toute feusilité possible au commerce. Sa Majesté 
le Sultan a, en conséquence, ordonné que la prohibition soit 
ruportée en ce qui concerne la Mer Noire, et que les navires 
•Rivant la nuit soient autorisés à entrer dans le Bosphore jusqu'à 
Boyukdéré pour y mouiller.' 

TEXTE XLTV*. 

Kavigation du Bosphore, 13 Reb. Il 1300. 
avÎB. 2-14 févr. 1883. 

[communiqué aux Missions, 6 mars 1883 (pas accepté).] 

[texte officiel.] 

Comme il arrive qu'en général les bateaux à vapeur traversant 
le Boqpbore pasMut tout près des bords de la mer et des caps, 

a % 
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an lieu de le traverser au milieu, comme l'exige le règlement 
général, la Préfecture dn Port se Toit obligée, pour remédier à cet 
état de choses, et afin d'éviter tout danger et accident, de rappeler 
qu'elle est décidée d'appliquer aux contrevenants la pénalité 
légale. 

Les bateaux à vapeur transportant des passagers doivent se 
conformer strictement aux articles 5 et 6, et les bateaux remor- 
queurs à l'art. I®' du règlement en vigueur, avec défense expresse 
d'y contrevenir (*). 

En conséquence, tous les bateaux à vapeur en général, descendant 
ou remontant le Bosphore sont invités, afin d'éviter tout abordage, 
de se tenir loin des bords de la mer et des caps, et de le traverser 
au milieu. 

Quant aux voiliers, remorqués de terre qui, suivant un ancien 
usage, passent près des bords, ils sont cependant assujettis aux 
mêmes règles que les bateaux à vapeur, lorsqu'ils ont le vent 
en poupe. 

Il est donc porté à la connaissance des capitaines des bateaux 
à vapeur et à voiles : 

lo Que tout contrevenant payera une amende de XTio à JET30 
en or. 

2^ Qu'en cas d'un préjudice quelconque occasionné par le fait 
de la contravention, le bateau contrevenant sera tenu de réparer le 
préjudice causé. Cette disposition est appliquée à tons les 
bateaux à vapeur ou à voiles sous pavillon ottoman oomme sons 
pavillon étranger. 



TEXTE XLIV. 

Navigation du Bosphore, 11 Chev. 1305. 
règlement 2 2 juin 1888 Q), 

Les bateaux à vapeur et les navires à voile filant vent arrière 

Q Les Missions n'ont aucune connaissance de ces règlements. 

O Ce règlement a été accepté par TAmbassade d'Angleterre wnu «m- 
diàon d'être appliqué à tons les navires sans distinction de nationalité, «i 
pourvu que sont maintenues les dispositions suivantes convenues entre le 
Consul Général anglais (Sir H. Fawcett) et le Préfet du Port (Dilaver 
Pacha) et communiquées à la S. Porte le z*' déc. 1ÔÔ8. D*aprèe cet arrange- 
ment, tout cas de contravention au règlement par un vaisseau «wg^i» 
à destination de la Mer Noire devrait être examiné par le Liman Odani ea 
présence d'un délégué du Consul Général qui, dans le cas où le fait de la 
contravention sera établi, notifierait au Liman Odassi de citer le capitaine 
à comparaître devant ladite Chambre lors de son retour à Kavak ; si le 
capitaine se refuse à comparaître, la patente de santé du vaisseau serait 
envoyée à la Préfecture du Port oii le capitaine serait examiné en prëtenoe 
du délégué du Consulat et l'assentiment de ce délégué serait néoesniie 
avant qu'une amende lût imposée. Si la coutzavention a été commise par 
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doivent garder le milieu du chenal, surtout dans le passage de 
Guidilli, BOUS peine d'une amende de £Tio à £T30 (*). Les navires 
i voile à la remorque et les petits bateaux ne sont pas assi]gettis 
à cette prescription. 

TEXTE XLIV«. 

Navigation du Bosphore, ,^.,6 aéc 1874. 
avis aux navigateurs. ^ «^ /-i. 

n est interdit à tout bateau à vapeur traversant le Bosphore 
de passer à proximité de la résidence de Sa Majesté Impériale le 
Soltan. 

En conséquence, tout bateau à vapeur traversant le Bosphore, 
derra se tenir en dehors de la ligne des navires de guerre ou 
stationnaires ottomans, ancrés devant les Palais Impériaux de 
Béchiktache et de Tchéragan, en longeant la côte asiatique. 

Tout contrevenant eera passible d'amende. 

un TEisseau à destination de la Méditerranée qui ne s'est pas arrêté 
à Constantinople, tout examen serait nécessairement remis jusqu'au 
n^cnr du capitaine à Constantinople. 

O Une commission d*exx)erti8e instituée par Ordonnance de la Ck>mmis- 
WMi Judiciaire du la juin 1889 et chargée de se prononcer sur un cas 
d'abordage dans le Bosphore (' Kostroma * et ' Mars *) a répondu de la 
manière saivante aux questions qui lui furent posées par la Commission 
Judiciaire, à l'égard de la nature des règles à observer dans la navigation 
dn Bo^hore : 

z. On ne doit pas considérer tout navire faisant la traversée du Bosphore 
comme obligé de tenir invariablement la droite du chenal, parce que cette 
obligation, édictée par Part, ai du règlement international sur la naviga- 
tioo, ne s'applique qu'aux passes étroites, c'est-à-dire celles où les navires 
n'ont pas assez d'espace pour manœuvrer, et que le Bosphore n'est pas 
considéré par les navigateurs comme une passe étroite dans ce sens. 

a. A dé&ut d'un règlement spécial universellement reconnu, le règle- 
ment international sur la navigation doit être pris comme règle dans le 
Bosphore. En ce qui concerne spécialement l'ût. 16 de ce règlement, il 
doit Aire appliqué comme tous les autres, mais on ne peut pas dire qu'il 
ddt être appliqué invariablement et en toutes circonstances de la même 
manière qu'il le serait en pleine mer, attendu que les sinuosités et les 
courants du Bosphore constituent des circonstances exceptionnelles dans 
lesquelles les capitaines doivent tenir compte des arts. 18 et 19 du règle- 
ment qui les obligent à déroger en certaines cas, non seulement à l'art. 16 
mais aussi à l'art, aa. 

3. Pour la navigation dans le Bosphore, comme pour toute autre naviga- 
tbn, les tailing dincHona sont des Conseils représentant l'expression de 
Fnpérience des navigateurs. Tout en n'étant pas strictement obliga- 
loirâsy ces Conseils doivent être pris en sérieuse considération, leur but 
ikant de faciliter les traversées des bâtiments en leur indiquant les meil- 
liiires routes à suivre pour éviter les dangers des récifÎB, des bancs, etc., et 
pour profiter des variations des courants. 

Qosat aux usages locaux, ils découlent surtout de la nécessité reconnue 
is prendre certaines précautions contre les abordages, en raison du grand 
mouvement de navigation dans le Bosphore ; et, par conséquent, ils 
iiîvisit beaucoup plus être pris en considération que les Conseils des 
MaiiV éSnetùmê qui ne 8*ocoupent pas du danger d'abordage. 
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TEXTE XLVi. 

Loi poi« le déTeloppe- g^f. , ^3. Lah-i-Kay, voL m, 
ment du commerce ,f ^„^. /gg^g. g. 

. , X 1- ^ 6 Djem. I 1288. Dust.. toI. H, p. 785. 

règlement abrogé. ^^ j^ ^g^ ^ ^^st., vol. Ul.p. saiC). 

[tradaction non garantie.] 

Art. 1®'. La taxe de Ps. 4 pour les tezkérés de permis, perçue 
par le Bureau du Contentieux pour chaque tonne sur les navires 
à construire, est abolie; il sera seulement perçu 20 paras sur 
chaque tezkéré. 

Art. 2. Le droit fixe de Ps. 100, perçu à l'achat et à la Tente 
des navires, est aboli. Il sera payé seulement comme droit de 
transfert Ps. 5 pour un prix de Ps. 1000 et 20 paras pour chaque 
Ps. 100 de Texcédent. 

Art. 3. On ne percevra pas d'impôt forestier sur le matériel 
de construction des navires de 30 tonnes et au-dessus, construits 
par des sigets ottomans; cependant, pour empêcher un usage 
abusif de ce privilège, les constructeurs seront tenus de mentionner 
dans la pétition à présenter au Ministère de la Justice la nature 
et la grandeur du navire, l'endroit de la construction, spécifier 
la forêt d'où sera tiré le matériel, et selon le devis et l'estimation 
rédigés par le service des constructions, ils s'adresseront au 
Ministère des Forêts pour en obtenir la permission de couper les 
bois; ils recevront un reçu comme si l'impôt forestier avait été 
payé, et ils seront tenus de commencer les travaux dans le délai 
d'un an à partir de la date du permis ; &ute de quoi ils payeront 

(') Les Missions à la S. Porte, note verb. id. 24 oct. 1900 : 
< Outre les Ps. 25 que les bateaux à Tapeur étrangers payent comme droit 
de Firman lors de leur passage par les Détroits, ils n'acquittent que les 
taxes de bouée ou aussi de port, et d'ancrage. La première est perçue 
seulement à Gonstantinople et la seconde à Cbnstantinople et à Smyme. 
Le droit d'ancrage est de Ps. 6, quelles que soient la capacité du navire et 
la durée de son séjour.' 
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le double de l'impôt et de la dîme forestière, et délivreront à cet 
effet on engagement bous caution solyable. 

Art. 4. Attendu qu'on accordera une concession à ceux qui 
demandent à établir des chantiers pour la construction des navires 
de commerce à Constantinople, ces chantiers seront exemptés du 
payement de l'impôt forestier dans les limites de leurs cahiers des 
charges et ce sans causer d'abus. 

Art 5. Après la construction du navire, il ne sera rien perça 
à titre de droit de douane ou pour toute autre cause quelconque, 
ni sur la valeur estimative du navire ni sur celle du matériel qui 
hii sera incorporé. 

Art. 6. Four les navires de cinq à 300 tonnes, il sera perçu 
seulement ao paras par tonne comme droit de Firman, de naviga* 
tien et de lest. Aucun droit ne sera perçu pour le tonnage 
tu-dessus de 300 tonnes, c'est-à-dire que les navires de plus de 
300 tonnes ne payeront pas plus de Ps. 150. 

Art. 7. Les navires qui transportent le bois de chauffage et le 
darbon de bois payeront, à titre de droit de bouée perçu comme 
droit de port, la moitié de ce qu'ils payaient auparavant; en ce 
qui concerne les taxes de Firman, de lest et tezkéré, ils payeront, 
eomme tout autre navire, 20 paras par tonne 0. 

Art. 8. Les bateaux de cabotage payeront la moitié de ce 
qu'ils payaient auparavant pour le droit de bouée, et F. i par 
toDue pour taxe de Firman et tezkéré. 

Art. 9. Un bureau spécial sera créé, sur le modèle du Board of 
Trade^ dans U Ministère du Commerce pour survciUer le développer^ 
ment du eomm/eree maritime. Ce bureau rédigera ou traduira 
des brochures relatives aux règlements contre la surcharge des 
mnrires et sur les opérations, droits et obligations du commerce 
wiorMme en général ; il s'informera des moyens propres à 
développer le commerce maritime, et fera vm, recueil des règlements 
spéeiaiux{^. 

Art. 10. Tous les employés doivent accorder toutes facilités 
tax capitaines de navires qui s'adressent soit à la Préfecture du 
Port à Constantinople soit aux directions des ports en province ; 
dans le cas contraire, les capitaines s'adresseront au Ministère de 
la Marine et, s'ils justifient leurs plaintes, les employés responsables 
seront dûment punis. 

Art 11. Le bureau spécial comprendra des experts^ des officiers 
compétents nommés par le Ministère de la Marine, et des ingénieurs. 
Le Ministère du Commerce rédigera un règlement sur les devoirs du 
bureau {*). 

Art. 12. Les navires de cabotage transportant le bois et le 



(■) v. art. la. 

('} Ces dispositions n*ont pas encore pu 6tre réalisées. 
V. note n® 3. 
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charbon payeront demi-taxe, c'est-à-dire ao paras par tonne. Les 
caïques de cette sorte ne pourront être chai]^ d'aucune autre 
marchandise ; si la cargaison comprend d'autres marchandises, il 
sera perçu F. i par tonne. 

Art. 13. Cette réduction étant accordée dans l'intérêt de la 
population de l'Empire pour laquelle ces marchandises sont des 
objets de première nécessité, et attendu que ces mêmes navires 
sont aussi employés pour le transport de ces marchandises à 
l'étranger, l'exportation du bois et du charbon à l'étranger sera 
dorénavant rigoureusement et complètement interdite. 

Art 14. Pendant une période de cinq années à partir de la 
date de la mise en application du présent règlement, les navires 
de commerce à voiles ottomans desservant le littoral de l'Empire 
passibles d'une taxe de port de 20 paras par tonne, seront exemptés 
de cette taxe, à condition de comprendre comme sujets ottomans 
le capitaine, le second et les deux tiers de l'équipage. Ces 
navires ne payeront que les Fs. 25 de Firman, les Ps. 5 pour 
le tezkéré du port et les Fs. 5 pour droit de visa dans les ports 
provinciaux. 

Les caboteurs ne payeront pas le droit de Firman, et seulement 
Ps. 5 pour le visa ; en outre, ils seront exemptés du droit de P. i 
par tonne perçu des navires à voile. 

Art 16. Les sigets étrangers, capitaines de navires sous 

Evillon ottoman, doivent avoir un diplôme du Ministère de la 
urine ; le propriétaire de tout bateau sous pavillon ottoman doit 
absolument être sujet ottoman. 

Art. 16. Caïques, etc. [Cet article est remplacé par le tarif 
suivant ; v. XLVP.] 

Art. 17. A la réception de leurs titres de propriété, tous les 
caïques de ce genre dans les ports de province payeront, entre 
les mains des Directeurs de Ports, les droits susmentionnés (de 
Ps. 20). 

Art 18. Le navire qui part d'un port sans recevoir ou 
faire viser son tezkéré, sera considéré comme fugitif et payera 
triples droits. Cette amende ne sera pas perçue des navires 
qui se trouveraient dans l'obligation de fuir le port par 
force majeure, par exemple si la tempête les a arrachés à leur 
mouillage. 

Art. 19. Les bateaux chargés dans un port étranger et qui 
arrivent en Turquie payeront à leur arrivée au port un droit de 
tezkéré de 20 paras par tonne, qu'ils y fassent une opération 
commerciale ou non. 

Art. 20. Tout navire qui charge dans un port payera pour 
tezkéré 20 paras par tonne, et pour droit de visa Ps. 5 à chaque 
échelle où il fait escale en route ; s'il prend une nouvelle cargaison 
au port de sa destination, il doit roDouveler son tezkéré en 
payant ao paras par tonne ; s'il retourne à vide, il ne payera que 
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h ànÂt de visa. Le droit de iezkéré ne sera perça qa'anx ports 
de duu^ment. 

Art 21. La nature et la quantité de la cargaison chargée ou 
déchargée par on navire dans on port seront inscrites au dos du 
iezkéré on dans le visa. 

Art 22. Le navire chargeant dans une localité qui n'a pas 
de Directenr de Port acquittera an premier port visité où il se 
tnmve an Directeur de Port les droits de tezkéré, de lest et de 
Firman. 



TEXTE XLV2. 

Instructions aux Capitaines de Dust., vol. TV, pp. 588-623 (turc). 
Port dans les provinces. Kod., p. 4407 (grec). 

[traduction en résumé.] 

Art. 1®'. Les Capitaines de Port tiendront trois registres: 
dsns Tun ils inscriront tous les détails des navires appartenant au 
port ; dans le second, les détails sur les navires qui y font escale ; 
et dans le troisième des renseignements sur les documents fournis 
et les droits perçus. 

Art. 2. Chaque mois, ils enverront à la Préfecture du Port 
à Constantinople des renseignements détaillés sur le mouvement 
de la marine marchande. 

Art. 3. Ils informeront la même autorité de tout événement 
important, par poste ou par dépêche. 

Art 4. Les navires ottomans qui font des opérations dans le 
port seront munis d'un nouveau permis contre payement des droits 
de permis et de lest, à moins qu'ils n'y entrent à cause du mauvais 
tempe et en sortent sans opération eommereiàU (^). 

Art 5. Dans ce dernier cas, les anciens permis seront annotés 
et visés. 

Art. 6. Les droits de port seront perçus dans les ports pro- 
finciaux uniquement des navires et barques marchands sous 
pavillon ottoman; aucun droit de n'importe quelle dénomination 
ne sera exigé des bâtiments et barques sous pavillon étranger. 

Art. 7. Les droits de permis et de lest seront payés, conformé- 
ment au tarif, par le navire ottoman dès son arrivée au port, qu'il 
y prenne du lest ou non. 

Art 8. Les propriétaires des petites embarcations sans voile 
de moins de 5 tonnes seront enregistrés par les autorités locales 
qui percevront les taxes municipales. Mais les voiliers entre 
2^ tonnes et 5 tonnes seront soumis à un droit de port de Ps. 1 5 
par mois, de Ps. 10 à partir de i tonne jusqu'à a-|, et de Ps. 5 

Q) Cette exemption a été rapportée par l'art. 19 du XLV^. 
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à partir d'une demi-tonne josqa'à i tonne. Un permis mensnel leur 
sera fonmi. Tonte embarcation sans voile qui se rend en dehors 
dn port doit prendre un permis ponr le voyage et le payer d'après 
le tarif. Le produit des droits sera versé chaque mois à la 
Préfecture du Fort à Gonstantinople. 

Art. 9. Une demi-tonne sera considérée comme jaugeage 
minimum. 

Art. 10. Les bateaux de pêche, y inclus la pêche aux éponges, 
sont exempts du droit de port, en tant qu'ils ne se livrent pas au 
commerce. 

Art. 11. Sont aussi exemptés les bateaux retirés de Tean pour 
réparation pendant une période de 1 5 jours ; après quoi, ils payeront 
la moitié à moins qu'ils ne soient mis hors de service pour une 
cause valable. 

Art. 12. Ainsi qu'il est dit à l'art. 8, les navires étrangers 
sont exonérés de tout droit de port; mais attendu que dans le 
port de Gonstantinople les propriétaires de toute embarcation de 
moins de 5 tonnes relèvent d'une corporation quelconque et que 
leurs bateaux sont assujettis aux règlements de la Préfecture 
et aux taxes préfectorales, les embarcations étrangères sans voiles 
commerçant dans les ports de province seront de même taxées 
suivant Tart 8 au profit de la Municipalité. 

Art. 13. Un droit de Ps. 15 par mois est perçu sur les allèges 
(mahones) étrangères de plus de 5 tonnes employées dans les 
opérations des vapeurs postaux, mais seulement dans les ports oà 
il y a un mouvement commercial important ('). 

Art. 14. Les permis des embarcations de moins de 5 tonnes 
seront renouvelés chaque mois. Toute irrégularité sera punie d'un 
double droit. 

Art. 15. En cas de transfert ou de vente d'une embarcation, 
l'autorité centrale sera avertie. 

Art. 16. Le produit des droits perçus sur les voiliers sera 
envoyé tous les mois à la Préfecture du Port à Gonstantinople, 
ainsi que les renseignements d'ordre. 

Art 1 7. Les autorités des ports en province seront responsables 
de toute irrégularité. 

Art. 18. Les autorités locales seront chargées de l'exécution 
des présentes dispositions dans les ports subordonnés et garderont 
la moitié du produit des droits, à la charge pour elles de subvenir 
aux dépeuses. 

Art. 19. Ges autorités se feront représenter par des personnes 
sachant lire et écrire et donnant une garantie. 

O Les Missions ont résisté aux tentatives faites pour pereoToir cette 
taxe, qui ont été renouvelées en janv. 1883 et en 1889 à Smyme, en pré- 
textant leur ignorance de toute législation justifiant oe droit et en pro- 
testant contre une taxe qui serait limitée aux étrangers. 

La taxe a quelquefois revêtu la forme d'un droit de 4% sur la valeur. 

A l'heure qu'il est, aucun droit n^est payé par les allèges étrmngàres 
à Gonstantinople. 
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Art 20. Un nonvean permis sera délivré, contre payement dû 
droit, aux navires à destination d'un port étranger, qui se trouvent 
nns permis. 

Art. 21. Les autorités des ports se rendront compte s'il s'y 
trouve quelque navire soit complet soit en construction sans un 
aete de propriété de navire (Sénéd-Bahriyé), s'informeront des 
noms des propriétaires (en calculant la part qui incombe à chacun 
d'eux à raison de 40 paras), des noms des capitaines, de l'espèce et 
du jaugeage du navire ainsi que du lieu de construction, et enver- 
ront à la Préfecture du Port à Constantinople un rapport 
détaillé accompagné de Ps. 57 comme taxe sur l'acte de propriété 
et de Ps. 20 comme frais de jugement, aux fins d'obtention du 
penniA. 

Art. 22. Les étrangers ne peuvent pas être propriétaires de la 
totalité ou d'une partie d'un navire sous pavillon ottoman ('). 
Mais si un navire sous pavillon ottoman est vendu en totalité à un 
étranger et si les documents officiels sont remis à celui-ci, le navire 
devient la propriété de l'étranger en changeant de pavillon ; mais 
B^ n'est pas vendu en entier, il ne change pas de pavillon. 

De même un navire sous pavillon étranger n'est transféré au 
pavillon ottoman que s'il est entièrement vendu à un ou plusieurs 
sujets ottomans. 

Ces dispositions font partie de la loi de l'Empire. 

La vente d'un navire par un étranger s'accomplit au moyen d'un 

Ç) Cet artiele contient une contradiction puisqu'il reconnaît la 
nopriété étrangère dans un navire ottoman, en môme temps qa*il 
Ilnteidit. 

Toici à ee siiget les prescriptions du Code de Commerce maritime otto- 
man du 6 Beb. I ia8o (1864) (v. Ihist., vol. I, p. 466 ; Kod., p. 2278 ; et 
Arist., Tol. I, p. 343) tel qa*il a été modifié en 1870, 11 Zilhi. lapa, t. Dust., 
▼oL ITT, pu 168 ; Kod., p. aagi ; Arist., vol. V, p. 80. 

Art. l*'. Lee sujets étrangers ne pourront posséder en totalité 
ni en partie un naTire sous pavillon ottoman. Un navire ottoman ne 
pourra être vendu en entier à un si:get étranger qu'en tant qu*on aura 
retiré préalablement les pièces constatant la nationalité ottomane dudit 
aavire. 

Art. 2: Les sujets ottomans peuvent acquérir la propriété d'un navire 
étranger, et le faire naviguer sous pavillon ottoman aux mômes conditions 
que les navires nationaux, mais le contrat de leur acquisition ne peut ren- 
fermer aucune clause ou réserve contraire à l'article précédent au profit 
d'un étranger sous peine de confiscation du navire. 

Art. 8. Ia vente volontaire d'un navire en tout ou en partie, qu'elle 
K»it fkite avant ou pendant le voyage, doit avoir lieu, à peine de nullité, 
par aete public devant les capitaines du port si elle a lieu dans l'Empire 
Ottoman, et par-devant un Consul de la S. Porte, si elle est faite en pays 
étranger. A dé&ut d*une administration du port dans le lieu de la vente 
en Turquie, le contrat de vente peut ôtre passé devant le Consul provincial 
du lieu à la charge d'en donner avis au capitaine du port le plus voisin ; 
et à défaut de Consul ottoman en pays étranger, devant le magistrat com- 
pétent du lieU| 4 la charge d'en donner avis au Consul ottoman le plus 
pioehe. 
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acte formel du Consul dont il relève. Cet acte, ainsi que le rapport 
de l'autorité locale et le produit de la taxe des documents mari- 
times, sera envoyé à Constantinople. 

Art. 23. Un permis pour la constmotion d'un navire sera 
donné contre payement de Ps. 4 par tonne {*) ; ausdtôt complété, 
le navire est soumis à la taxe des documents officiels de Fs. 57. 

La veute d'un navire se fera conformément au Code de Com- 
merce maritime, ^^t la valewr du navire vendu ne dépaêee pag 
Fa. 5000, U aéra prélevé tm droit fme de Fa. 100 et pour VexcèdetU 
20 paras pour chaque Fa. 100 ou Fa. 5 pour chaque Fa. looo(^). 

Pour les transferts de navires par droit de succession il ne sera 
prélevé que les Ps. 57 pour documents officiels. 

Tous les détails du transfert seront communiqués à la Préfecture 
du Port à Constantinople. 

Ces formalités sont les mêmes pour une vente partielle ou totale 
ainsi que pour une succession héréditaire. 

Art. 24. En cas de doute sur le tonnage d'un bateau sans 
permis, le document de l'administration des phares sera pris 
comme base. 

Art 25. Il est interdit de jeter du lest ou des immondices dans 
les ports et mouillages. Toute contravention sera relevée par les 
autorités locales, avec le concours du Consul si le contrevenant est 
sujet étranger, et sera punie d'une amende de J&T5 pour la pre- 
mière fois, de £Tio pour la seconde et de J&T20 pour la troisième, 
dont le 10% reviendra au dénonciateur. Le lest sera déposé à terre 
dans un looal spécial. 

Art. 26. Ceux qui désirent construire des jetées ou des quais 
doivent demander la permission aux autorités du vilayet qui la 
refuseront si la Municipalité ou le Préfet du Port y voient quelque 
inconvénient pour les intérêts locaux ou pour ceux du Gk>uveme- 
ment ; faute de quoi l'affaire sera soumise à la S. Porte. 

Art. 27. La propriété de tout objet en métal retiré de l'eau par 
des plongeurs ou par d'autres moyens sera attribuée en se con- 
formant au contrat privé passé à cet effet. 

Art. 28. Le lest retiré de l'eau sera gardé pendant trois mois et 
si le propriétaire se présente pendant ce délai, on lui «n rendra les 
deux tiers ; à défaut, les autorités vendront le lest et remettront 
un tiers du produit à celui qui l'a trouvé ; dans le cas où un oljet 
trouvé est sujet à dépérissement, il sera vendu sans délaL 

Art. 29. La présence à bord d'un navire marchand de poudre, 
d'armes ou d'autres marchandises, sera dénoncée aux autorités 
locales qui agiront de suite en exécution de la loi et en aviseront 
la Préfecture du Port à Constantinople. 



(*) Réduit à ao paras par l'art i*» du XLV*. 

(*) Réduit à Ps. 5 pour une valeur de Ps. 5000, et ao paras pour chaque 
Pa zoo de Texcédent (▼. art. a du XLV^> 
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Ari 30. Les autorités dn port doivent fiûre des sondages et en 
ctnnmuniqiier les résultats aux navigateurs. 

Art. 31. Pour prévenir de la part des sigets ottomans ou 
étrangers toute contravention aux lois de l'Empire en ce qui con- 
cerne la pécbe des éponges, il ne sera pas permis aux bateaux de 
fréquenter les eaux ottomanes sans avoir fourni une caution valable 
agréée par les autorités locales et signifiée au Consul. 

Les Préfets du Port recourront aux autorités locales pour l'exé- 
cation de cette disposition. 

Art. 32. Si le propriétaire ou le capitaine, snjets ottomans d'un 
DsvirB marchand construit dans un chantier ottoman, arborent un 
pavillon étranger, le Capitaine du Port en avisera la Préfecture du 
Port à Constantinople et les autorités locales. 

Art. 33. Les Capitaines de Port doivent arranger les mouillages 
et fiuûliter les opérations des navires. 

Art. 34. Ils doivent remplir leurs fonctions sans atermoiement. 
S'il s'agit de mettre en réquisition des bateaux pour le service de 
l'État, c'est le Capitaine du Port qui fera les notifications aux 
apitaines et propriétaires et si ces derniers s'y refusent il en 
avertira les autorités et fera le nécessaire. 

Art. 35. Les Capitaines de Port veilleront à ce que les phares 
nient maintenus en bon ordre et fonctionnent régidièrement ; ils 
dénonceront toute irrégularité à la Préfecture du Port à Constanti- 
lu^le. 

Art. 36. Ils remettront chaque mois à Constantinople le pro- 
duit des droits, déduction faite du nolis et des dépenses postales. 

Art. 37. Uis ne s'éloigneront pas de leur poste sans congé et 
référeront toute question oontentieuse à la Préfecture du Port à 
Constantinople. 

Us seront punis d'après le Code maritime, pour manquement à 
leurs devoirs. 

TEXTE XLV». 

^ - , ^ ... Dust., vol. m, p. i68. 

Code de Commerce mantmie, ^^ ' 2201 

articles modifiés. Arist, vol. V * p. 80. 

Art 38. Le capitaine est obligé de tenir un registre appelé 
journal de hard, coté et paraphé par un employé de l'Administra- 
tion du port et à défaut par un employé du Conseil municipal et à 
la fin confirmé par le visa du Capitaine du Port ou du Conseil 
municipal. Le registre ou journal contient : 

lo L'état jounialier du temps et des vents ; 

20 La marche journalière en progrès ou en retard du navire ; 

30 Le d^é de longitude et latitude où se trouve le navire 
jour par jour ; 
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40 T0TI8 les dommages arrivés an navire et anx marchandises 
et lenrs causes ; 

50 L*état (autant que possible) de tout ce qui aura été perdu 
par accident, et de tout ce qui aura été coupé ou abandonné ; 

60 La route qu'il a tenue, avec les motifis des déviations, soit 
volontaires, soit forcées; 

70 Toutes les résolutions prises pendant le voyage par le capV 
taine en conseil avec les officiers et gens de l'équipage ; 

80 Les congés donnés aux officiers et gens de l'équipage ainsi 
que les moti& ; 

90 La recette et la dépense concernant le navire et les mar- 
chandises chargées, et enfin tout ce qui concerne le navire ou son 
chargement et tout ce qui peut donner lieu à un compte à rendre 
ou à une demande à former ou à contester Q), 

[Pour autres dispositions réglant les devoirs du Capitaine, v. Code 
de Commerce maritime.] 



TITEE XLVI 
PORT DE CONSTANTINOPLE 

TEXTE XLVP. 

Dust., vol. rv, p. 

573-607 (turc). 
Bëglement du Port de 24 Djem. II 129 1. Kod., 4395 (grec). 
Constantinople. 8 août 1874. Arist., vol. TII, p. 

521 (franc.). 
Élaboré par une Com* 
mission mixte et com- 30 août 1874. 
muniqué aux Missions. 

Eèglemeni abrogé. ^^^^ \^l^' Duel., vol.!!,^. 785. 

Tarif abrogé. ^\ ^^; ^ "®9- DuH,,vol.II,p. 781. 

•^ ^ 22 mat 1872. ' '•'^ ' 

Art. 1^'. On entend par Port de Constantinople l'ensemble du 
Port de Gktlata et la partie de la Corne d'Or au delÀ des ponts. 
On entend par Port de Galata la partie de la Corne d'Or corn- 



et) La Préfecture du Port à Constantinople devrait veiller à œ que 
chaque bateau à vapeur porte au moins quatre grands bateaux, et se rôaerrer 
le droit d'empêcher le départ de tout navire qui ne s'y conformerait pas. 

Los bateaux ottomans à passagers devraient porter huit bateaux dont 
deux grands, un bateau de sauvetage, deux petits bateaux et trois chaloupes, 
d'une capacité collective d'environ 250 personnes. 
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piise entre le pont de Earakeny et la ligne des bouées les pins en 
dehors allant de Sali-Bazar à la pointe du Sérail. 
TTn plan du Port est annexé au présent règlement. 
Art. 2. Tous les navires qui entreront dans les limites du Port 
de Gonstantinople seront soumis à la taxe suivante (^) : 

lo Tous les navires faisant des opérations commerciales 
payeront 4 paras par tonne de Turquie pour un séjour ne 
dépassant pas quatre jours, et 8 paras pour un séjour plus long. Les 
jours où la douane est fermée ne comptent pas dans la totcJité de 
s^ur &it dans le Port ; 

ao Les navires au-dessus de 800 tonnes payeront 4 ou 8 
psrasy suivant la durée de leur séjour, jusqu'à 800 tonnes. Pour 
rexcédent de 800 tonnes la taxe sera réduite de moitié ; 

30 L,es navires qui transportent le bois de chauffage et le 
charbon de bois payeront 4 paras par tonne ; 

40 Les navires faisant le cabotage, depuis l'entrée des Darda- 
nelles jusqu'à Caraboumou et Chili, payeront 4 paras par tonne ; 

50 IÀb navires au-dessous de 5 tonnes sont exempts des 
droite; 

6" Les bateaux à vapeur faisant le service des passagers 
dans rintérieur de la Corne d'Or payeront JBT9 par an ; 

70 Les bateaux faisant le service des passagers dans le 
Bosphore, Kadikeuy, Iles des Princes et San-Stéfano payeront 
^18 par an; 

8® Les remorqueurs payeront £Ti2 par an ; 
90 Les services rendus par les remorqueurs de la Direction 
da Port seront gratuits. 

Nota. Après trois ans de sa mise à exécution le présent Tarif 
^era soumis à une revision. 

Art. 3. Lorsqu'une amende sera due, avis par écrit en sera 
donné par le bureau de perception des droits de bouées au capitaine 
^ bâtiment contrevenant. 

Tout capitaine devra se mettre en règle avec ledit bureau et 
prendre un reçu des sommes qu'il aura payées, pour droits de 
bouées ou pour amendes, avant de quitter le Port. Dans le cas où 
on navire partirait sans acquitter les droits et les amendes qui lui 
taraient été infligées, le bureau de perception avisera la Préfecture 
da Port, si le navire est sous pavillon ottoman. 

& le navire est sous pavillon étranger, le bureau de perception 
préviendra le Consul de la nation à laquelle appartient le navire. 
Dans ce cas les amendes et les droits seront triplés. 

Le bureau de perception des droits de bouées sera ouvert tous 
les jours, de neuf heures du matin jusqu'à une heure avant le 
eoudher du soleil. 

(') A partir du 1-14 mars 1900 les bateaux amarrés aa quai de Galata 
loont affiranohis du droit de bouée. (MonUeur OrinUalf 5 avr. 1900.) 
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Art. 4. Tous les avis, ordree, etc., en un mot tonte commnni- 
cation dn lômam Odassi à nn navire, sera faite par écrit et remise 
an capitaine on an second qui signera snr nn registre à sonche en 
indiquant l'heure à laquelle la communication lui aura été remise. 
Il sera aussi fait mention sur le registre de l'heure à laquelle le 
remorqueur du Fort devra être mis gratuitement à la disposition 
dn bâtiment qui aura reçu l'ordre de changer de poste. 

Le capitaine peut refdser le remorqueur dn Port : mais il devra 
alors se préoccuper d'en avoir nn de son choix, dès qu'il aura reçu 
l'avis préalable de changer de poste, car l'amende sera exigible s'il 
n'a pas commencé son mouvement à l'heure où le remorqueur dn 
Port devait être à sa disposition. 

Art. 6. Tout navire à vapeur entrant dans le Port de Con- 
stantinople dont les limites sont indiquées dans l'art i» pour 
charger ou décharger, devra être amarré par l'avant et par l'arrière 
entre deux bouées, on par l'avant sur une bouée. Les navires qui 
viendront pour attendre des ordres et ceux qui viendront seule- 
ment faire de l'eau, ne pourront pas entrer dans les limites dn 
Port. 

Art. 6. Les navires qui veulent entrer dans le Port de Con- 
stantinople devront hisser à nn de leurs mâts, aussitôt en vue dn 
Port et le plus en vue possible, le pavillon blanc et rouge du Code 
commercial international. 

Avant d'être est et ouest du phare de la pointe du Sérail s'ils 
viennent de Marmara, on est et ouest de Cabatach s'ils viennent 
de la Mer Noire, ils seront accostés par une embarcation portant 
nn officier du Liman Odassi, pratique du Port. 

8i le navire n'appartient à aucune des compagnies fiedsant nn 
service régulier, et auxquelles est assigné un certain nombre de 
bouées, l'officier du Port remettra au capitaine un ordre écrit 
indiquant le poste qu'il doit prendre. 

Art. 7. Il est défendu à tous les navires de mouiller dans k 
Port, à moins d'en avoir reçu l'autorisation écrite, ou bien en cas 
de force majeure. En cas de mauvais temps il est bien entendu 
que les capitaines des navires amarrés sur des bouées pourront 
toujours mouiller quand ils le jugeront nécessaire pour la sécurité 
de leur bâtiment 

Les navires qui mouilleront en dehors des limites du Port 
devront placer leurs ancres assez an large pour que dans aucun 
évitage as ne puissent approcher à plus de 300 pieds des bouées 
les plus en dehors. Tout contrevenant encourra la peine de £Ti 
à £T5 d'amende. 

Dans le cas où le contrevenant aurait pour excuse le cas de force 
majeure, il serait passible de l'amende si, après avis préalable, il 
persistait à rester à son mouillage. 

Art. 8. Les bouées de Sali^Bazar, peintes en blanc, sont 
destinées aux navires qui ne stationnent que 24 heures pour faire 



I 



NOTE 

Pendant que cet ouvrage, est sous pretase (mai 1905) les 
relations entre la S. Forte et la Société des Qnais de Constantinople 
ont été réglées d'une façon définitive par une entente dont le texte 
n'a pas été publié, mais qui pourrait se résumer^ d'après des 
informations dignes de foi, de la façon suivante : 

' La Société des Quais construira de nouveaux édifices douaniers 
à Stamboul et Galata comportant une superficie de 18,000 m. c. et 
de 7000 m. c. respectivement, en y ajoutant des entrepôts douaniers. 
Par contre elle aura le droit de vendre pour son compte tout terrain 
desséché; elle touchera la somme de XTy 5,000 réclBunée par elle et 
exercera librement à l'avenir tous les droits que lui accorde la 
Convention.' 



ottoman lato, iii, p. 96.] 
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da charbon ; elles sont gratuites. Ces boaées pourront servir de 
bouées de hâlage. 

Les 24 heures expirées, le navire devra quitter immédiatement 
ce poste sous peine d'encourir une amende de £Ti à JCT5. 

Les bâtiments qui ont des bouées réservées dans le Fort 
pourront, lorsqu'ils arriveront la nuit trop tard pour prendre leur 
poste, s'amarrer sur ces bouées, si elles sont libres. 

Il ne pourront y passer que la nuit. 

ÂrL 9. Il est expressément défendu de s'amarrer, sauf le 
cas de force majeure, sur les bouées de hâlage peintes en blanc 
qui sont près du pont de Karakeuy. Tout navire contrevenant 
à ces prescriptions encourra la peine d'une amende de £Ti 
à £Tio. 

Art. 10. Tout navire qui, sauf le cas de force majeure, prendra 
un autre poste que celui qu'on lui aura indiqué, encourra la peine 
de JCT3 d'amende. 

Art. 11. n est expressément défendu à tout navire de com- 
merce ayant à bord une cargaison composée de munitions de 
guerre, de la poudre ou des matières inflammables, d'entrer dans 
les limites du Port. 

Tout navire ayant un chargement de cette nature devra 
mouiller dans le milieu du Bosphore ou dans un endroit désigné 
sur Tordre écrit que lui délivrera Toffîcier du Liman Odassi 
à son arrivée. 

Dans tous les cas, une fois mouillé, il devra hisser et conserver 
vn pavillon rouge au mât de misaine. 

Art. 12. Le capitaine d'un navire chargé en tout ou en partie 
de pétrole, de naphte, de benzine ou de toute autre huile minérale, 
naturelle ou artificielle, devra se rendre au mouillage entre 
Tchiboukli et Pacha-fiaktché pour débarquer sa cargaison dans un 
entrepôt général qui sera construit ad hoe. 

Art. 13. Le transport en ville du pétrole ne pourra s'effectuer 
qne dans des mahonnes en tôle, offrant toutes les garanties pos- 
nbles contre l'incendie. 

On ne pourra transporter à la fois plus de 100 caisses. 

Art 14. La Préfecture du Port veillera à ce que les mahonnes 
chargées de pétrole soient déchargées dans le plus bref délai pos- 
sible et qu'il n'y ait pas plus de deux mahonnes à la fois à la même 
échelle. 

Art. 15('). Les postes d'amarrage pour les navires des com- 
pagnies faisant un service régulier, sont fixés ainsi qu'il suit: 
(▼. plan du port, note no 2). 



Les postes d*amarrage fixés par la Commission Internationale de 
1874 dans l'art. 15, comprenaient 61 bouées pour navires marchands et 
4 pour stationnaires. Les conditions du Port de Gonstantinople ayant été 
complètement changées par suite de la construction des quais, et la gran* 
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Les navires à vapeur ne faisant pas de service régulier qui 
auront à débarquer leur cargaison dans les limites du Port seront 
amarrés aux postes qui leur seront assignés, à leur arrivée sur rade, 
par Tofficler du Liman Odassi. 

Sur les 15 bouées simples exposées à la houle, il n'y aura qu'on 
seul navire amarré par bouée. 

Art. 16. Les bateaux des compagnies faisant le service des 
passagers dans le Bosphore, aux Iles des Princes, etc., s'amarreront 
le long du pont de Karakeuy de façon à laisser libre l'entrée et 
la sortie des caïks et des mahonnes. Ils pourront aussi s'amarrer 
sur les bouées qui leur sont affectées ainsi qu'il est dit dans 
l'art. 15. 

Art. 17. Les navires de guerre, stationnaires étrangers, mouil* 
leront devant le quai de l'Arsenal de Tophané à l'est du 
débarcadère de S.M.I. le Sultan. 

Le navire le plus à l'ouest se trouvera à hauteur du petit 
débarcadère de l'arsenal. 

Des points fixe-canona ou ancres seront instaUès à terre par les 
soins de Vautorité ottomane de fa^on que ces bâtiments puissent 
s^amarrer V arrière à terre. 

Entre chaque bâtiment il y aura assez de place pour qu'ils 
puissent croiser leurs tangons. 

Les navires de guerre ainsi amarrés pourront toujours et à toute 
heure envoyer sur le quai des hommes pour doubler ou visiter 
leurs amarres. 

Les stationnaires une fois amarrés à quatre devront rentrer leur 
bout dehors de foc. 

Art. 18. Sauf le cas de force majeure, il est expressément 
défendu à tout bâtiment autre que les navires de guerre 8tati<m- 
naires, de s'amarrer sur les deux bouées placées devant Tophané. 
Tout navire contrevenant à cet article sera passible d'une amende 
de £Ti à £T5. 

La même amende sera infligée à tout navire qui viendrait 
mouiller de façon à s'amarrer dans l'endroit réservé aux navires 
de guerre étrangers. 

Art. 19. Tous les bâtiments à voiles entrant dans le port pour 
charger ou décharger doivent s'amarrer l'arrière à terre après 
avoir mouillé leurs ancres, à moins qu'ils n'aient des bouées pour 
s'amarrer par Tavant. 

L'entrée dans les limites du Port de Constantinople ne sera 
permise qu'aux navires qui devront commencer leurs opéra- 



deur des yaisseaux qui fréquentent le port augmentant sans cesse, 
l'arrangement des amarrages a subi de radicales modifications. Aujourdlini 
19 des bouées sont affectées aux stationnaires et 43 à la marine marehande ; 
en outre, il y a plusieurs postes d*amarrage aux quais. 
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iions dans l'espace de 4 joars, sous peine d'une amende de £Ti 
à £T5. 

Art. 20. Tons les bâtiments à voile avant de se haler dans le 
rang doivent rentrer leurs bouts dehors de foc et de clin foc, leur 
gui, brasser les veines en pointe à bâbord et mettre des défenses 
en dehors. 

Art. 21. H est permis aux navires à voiles d'accoster au 
débarcadère de la Douane de Qalata à condition d'en avoir obtenu 
l'autorisation écrite du Liman Odassi. Dans aucun cas il ne devra 
j avoir plus de trois navires accostés l'un à l'autre. 

Art. 22. Les bâtiments à voiles, si le temps et le vent ne s'y 
qppoeent pas, devront sortir des limites du port 48 heures après 
»voir achevé leur opérations de chargement ou de déchargement 
j compris le lest. 

Les contrevenants seront soumis au payement d'une amende de 
£Ti par chaque jour qu'ils resteront une fois leurs opérations 
terminées. 

Art. 23. Si un navire a son ancre engagée par celle de ses 
foisins, ceux-ci doivent quitter tout travail pour lui venir en aide 
sons peine de £T2 à XTy d'amende. 

Les navires en mouillant doivent, autant que possible, ne pas 
mouiller sur leurs voisins. 

Art. 24. Tout capitaine de navire étranger qui voudra faire 
entrer son navire entre les ponts, devra s'adresser au Capitaine du 
Port de sa nationalité pour en obtenir la permission des autorités 
locales qui réclameront alors la production d'un permis de 
l'Administration des Douanes (')• 

Ces formalités remplies» les employés du pont devront faciliter 
niant qu'il sera en leur pouvoir l'entrée du navire aux heures 
légiemeotaires sans avoir droit de réclamer un payement quel- 
conque. Toute demande dans ce sens est illégale. 

Art. 25. A moins de cas de force majeure, les bâtiments à 
imles qui demanderont à passer entre les ponts devront s'amarrer 
mr les bouées placées à cet effet. 

Ils devront effectuer leur passage la nuit de leur arrivée sous 
peine d'une amende de £Ti par jour. 

Art. 26. Les bâtiments à voiles chargés de blé, ou devant 
praodre un chargement de cette nature, doivent s'amarrer entre 
les ponts, côté de Stamboul, à f d'encablure environ du rivage 
devant les magasins à bois. 

Art 27. Il n'est permis à aucun navire d'encombrer le Fort. 
Tout bâtiment en procès ou séquestré ira attendre en dehors du 
Port, dans le lieu qui lui sera désigné. 

O Ce permis sera foami sur la présentation d'un takrir du Capitaine 
la Part et aprto payement de Pa. ai. 

w a • i •», ••• 
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Art. 28. Les bâtiments passant entre les ponts pour y chaîner, 
décharger, entrer en réparation ou être abattus en carène pourront 
séjourner dans ce Port pendant un mois sans avoir à payer d'autres 
droits que les droits de bouée. 

Ce laps de temps écoulé, ils auront à se soumettre au payement 
d'une taxe de Pb. io par jour, à moins qu'il ne Eoit prouvé par 
une commission d'experts que les réparations demandent un temps 
de séjour plus considérable (^). Les réparations acheyées, les 
navires devront sortir ou payer la susdite taxe. 

Art. 29. Tout bâtiment qui après son départ du Port ferait 
des avaries de mer qui l'obligeraient à rovenir pour se réparer, 
ne sera pas de nouveau soumis à la taxe des droits de bouées. 

Art. 30. Tous les bateaux, calques, mahonnes, allèges, etc., 
passant sous le pont de Karakeny doivent, pour entrer entre les 
ponts, prendro le côté de Stamboul, et pour sortir le côté de 
Galata. 

n est interdit à ces bateaux de se servir de voiles entre les 
deux ponts et le fond de la Corne d'Or, sous peine d'une amende 
de Ps. 25 la première fois, de Ps. 50 en cas de récidive et enfin 
pour la troisième infraction l'amende sera de £Ti. 

Art. 31. Toutes les fois qu'un naviro lèvera des ancres, des 
chaînes, ou sauvera des embarcations abandonnées, ou tout autra 
objet ne lui appartenant pas, dans les eaux de Constantinople, 
le capitaine du naviro devra en avertir immédiatement les autorités 
du Liman Odassi qui enverra prondro ces objets afin que le 
légitime propriétaire puisse les réclamer et les roprondre en payant 
les droits de sauvetage selon l'usage. 

Art. 32. La foumituro du lest aux navires mouillés dans le 
Port est un droit du Gk)uvernement, et est administrée par la 
Liman Odassi qui fournira le lest à raison de Ps. 10 la tcmne. 
Pour les naviros en dehors des limites du Port et qui n'auraient 
pas payé de droit de bouées, la tonne de lest sera fournie à raison 
de Ps. 13. 

Art. 33. Toutes les mahonnes à lest doivent porter un numéro 
d'ordro peint sur l'arrièro. Elles doivent avoir en outre on liston 
rouge indiquant la ligne d'immersion maximum, et le numéro 
indiquant leur jaugeage, peint sur l'avant. 

Les capitaines pourront refuser les mahonnes qui ne porteraient 
pas les susdites marques et avertir le bureau du lest de cette 
infraction au règlement. 

Art. 34. Il n'est pas permis aux navires arrivant sur lest de 
verser directement leur lest à d'autres navires, mais s'ils désirent 
le décharger, les capitaines devront en avertir le bureau du lest 
qui sera tenu de leur envoyer immédiatement des mahonnes pour 



{*) Ce droit n'est pas appliqué aux navires ottomans (v. * Tarif d« 
Droits^'),.. .,. ; . 
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le recevoir. Le lest ainsi acquis par le Gouvernement sera payé 
au } du prix réglementaire. Les contrevenants à cet article du 
règlement seront passibles d'une amende de JCT5 à JCT20. 

Art. 35. Les capitaines ou leurs seconds doivent se présenter 
en personne au bureau du lest au Liman Odassi et faire leur 
demande par écrit 24 heures à l'avance. Ce délai passé, une 
indemnité de 20 paras par tonne registre sera payée au capitaine 
pour chaque jour de retard. Us doivent indiquer en même temps 
le poste de mouillage de leur navire et s'assurer^ avant de quitter 
le bureau, que leur demande est régulièrement enregistrée. 

Le bureau du lest sera ouvert tous les jours, les dimanches 
exceptés, de 9 heures du matin à 4 heures de Taprés-midi. 

Art. 36. Sauf le cas d'incendie, il est défendu à tout remorqueur 
ou bateau à vapeur faisant un service local, de circuler, sans 
aotoriaation spéciale de la Préfecture du Port, depuis une heure 
après le coucher du soleil jusqu'à une demi-heure avant son lever. 
Toute contravention à cet article entraînera une amende de j£T20, 
tÊDB préjudice du payement de toute avarie faite par eux à des 
naviree, mahonnes, embarcations, caîques, ou propriétés quel- 
conques. 

n est bien entendu qu'entre ces limites d'heures, cet article sera 
api^qué de droit sans qu'il puisse être allégué aucune raison, soit 
de manœuvres commencées en dehors des heures interdites, soit de 
tonte antre circonstance quelconque. 

Art 37. Toute réclamation de la part des capitaines doit être 
adressée au chef du Liman Odassi directement ou par l'entremise 
du Capitaine du Port de la nationalité du réclamant. 

Art. 38. Le Liman Odassi aura toujours à sa disposition un 
dea bateaux à vapeur du Port sous pression et pouvant au premier 
ordre porter des remorques et des secours aux navires en danger. 

Art 39. Deux canots à vapeur à chauffe rapide ayant à bord 
dea pompes à incendie à vapeur ti*ès puissantes seront toujours 
tenoa en état de service immédiat 

Ces canots auront des stations désignées et bien en évidence, 
l'une an Liman Odassi, l'autre entre les deux ponts à Kurktchu 
Capoussou. Ils seront montés par des officiers et des équipages 
spéciaux. Les équipages seront exercés, le matériel sera visité au 
moins une fois par semaine. 

Art! 40. Toute personne portant à la station la plus voisine la 
première information d'un commencement d'incendie aura droit 
i une rémunération de Ps. 50. 
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TEXTE XLVI*. 

Droits de Fort snr les Navires Marchands à Consiantinople. 
Tarif sans date. Lah.-i-EaY.y vol. Il, p. 204. 

k tSS ^^ ^^* ^ 1289-1872. Dust., vol. m, p. 781. 

[traduction non garantie.] 

1 . Droit de firman, de lest et de navigation (*) (monronr tezkéré 

vé firman) [v. note n© i] 

2. Droit de firman et de navigation (tezkéré) perçu des navires 

de cabotage (') par tonne P. i 

3. Droit de lest perçu des navires étrangers mouillés en dehors 

des bouées par tonne Ps. 13 

4. En dedans des bouées .... par tonne Ps. 10 

5. Droit de lest perçu des navires étrangers qui ne sont pas 

soumis au droit de bouée et qui déchargent du lest à titre 
de rémunération aux mahonadjis (') . par tonne Ps. 2 

6. Droit de bouée à percevoir des navires de cabotage (*) 

par tonne 4 paras 

7. Droit de bouée à percevoir des navires venant d'en dehors des 

Détroits pour un séjour de 4 jours . par tonne 4 paras 

8. Pour un séjour de plus de 4 jours . . par tonne 6 paras 

9. Droit de bouée à percevoir des bâtiments transportant le bois 

et le charbon par tonne 4 paras 

10. Transportant l'eau, à calculer sur une base de 8 voyages par 

mois (') par tonne 4 paras 

11. Droit de bouée à percevoir des vapeurs des Sociétés Mahsoussé 

et Chirket, par an <£Ti8 

1 2. Des vapeurs faisant le service de la Corne d'Or par an XTg 

13. Droit de bouée à percevoir des remorqueurs . par mois £Ti 

14. Droit de bouée à percevoir d'un navire mouillant au port de 

Sténia Ps. 20 



(}) Par Tart. 6 de la loi du 91 nov. 1885, ce droit a été fixé à ao paras 
par tonne pour tout navire de plus de 5 tonnes jusqu'à un maximum de 
Ps. 150 ; les vaisseaux sur lest en sont exempts et ne payent en tout qiM 
Ps. 9o, soit Ps. 5 imposées par l'art. 97 et Ps. 15 imposées par l'art. 35. 

(*) Perçu jusqu'à un maximum de Ps. 300 ; les yaisseaux sur lest ne 
payent que les Ps. 10 imposées par les arts. 97 et 35. 

L'art. la de la loi du 91 nov. 1885 réduit à ao paras par tonne le droit 
de Firman et de tezkéré à percevoir des navires de cabotage transportant 
le bois et le charbon. 

(') Les navires ottomans peuvent employer leurs mahonnea à eux. 

(*) Il n'y a pas de période limitée à remploi des bouées pour les petits 
bâtiments de cabotage venant de la Marmara. 

(*) Le droit à payer par mois pour un de ces bateaux de ao tonnes serait 
donc de Ps. i6. 
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15. Droit d'amarrage aa cofire, perçu des bateaux chargés de 

boissons ou spiritueux (sar parassi) • par tonne Ps. 2 

16. Droit perçu des lûiteaux samiens, pour chaque Toyage dans la 

Méditerranée (') Ps. 6 

17. Droit perçu des cuques de moins de 5 tonnes (^) 

par voyage Ps. 4 

18. Droit à percevoir des allèges (mahonnes) transportant le sable 

par voyage Ps. 10 

19. Droit à percevoir des navires étrangers sous réparation et 

prolongeant leur séjour en dedans des ponts ou à Sténia, 

pour chaque jour au delà de la période permise Ps. 10 

30. Droit d'ancre (démir khardji) à percevoir des navires étrangers 

mouillés en dehors des bouées, jaugeant moins de 5 tonnes 

Ps. 3 

21. Pour ceux de plus de 5 tonnes • . . Ps. 6 

22. Droit de bouée à percevoir pour un radeau amarré en dehors 

du pont £Ti 

23. Droit à percevoir d'un radeau retiré de l'eau à Kalafat-Yéri 

(en versant à titre de caution Ps. iioo avant de le sortir 
de l'eau), par takim(') . » Ps. 4, 16 paras 

24. Droit à percevoir des navires démolis . 20 paras par tonne 

25. Droit à percevoir des mahonnes de pétrole passant le pont Ps. 20 

26. Droit de péage à percevoir des navires étrangers passant le 

pont Ps. 20 

97. Droit de visa du journal de bord . . . . Ps. 5 

28. Droit de péage pour passer le pont^ à percevoir des navires 

ottomans de 5 à 20 tonnes . . Ps. 2, 20 paras 

29. De 21 à 50 tonnes . Ps. 5 



30. De 51 à 100 tonnes 

31. De loi à 150 tonnes 

32. De 151 à 200 tonnes 

33. De plus de 200 tonnes 



Ps. 7, 20 paras 

Ps. 15 

Ps. 17, 20 paras 

Ps. 20 



34. Droit à percevoir pour un nouveau journal de bord . Ps. 25 

35. Droit de légalisation du journal de bord des navires sortant 

des détroits Ps. 15 

36. Pour des navires de cabotage Ps. 5 

37. Droit pour le titre de propriété, à percevoir à la construction 

ou à la vente des caïques d'une à deux paires de rames, 
dits «piyadés' et <fétéké' Ps. S 

(*) Le droit sur les navires samiens a été abrogé. 

O Ce droit a été réduit de Ps. 8 à Ps. 4. 

(*) Un 't&kim * représente une rangée de poutres équivalant à environ 
un mètre cube de bois. Après le dédouanement du bois, le propriétaire 
présente un oertificat indiquant la quantité de bois, et le droit du port 
est calculé sur cette base. Si le droit est moindre que la caution de 
Ps. iioo, l'excédant lui sera rendu, sinon le propriétaire comblera le 
déficit. La caution a été fixée à Ps. iioo par radeau parce qu'il y a 
ordinairement 950 rangées (takim) dans un radeau. 
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38. Droit pour le titre de propriété, à perceyoir à la oonstmctioa 

ou à la vente des salâpourias et des cliques du Bosphore 
et des îles, de 6 à 10 paires de rames. . . Ps. 10 

39. Droit pour le titre de propriété, à percevoir des mahonnes, 

bazar-caiques, des caïques de cette grandeur en général, 
des caiques de pêche, et des cliques dits ' alamana ' 

Pb. 20 



TITEE XLVir 
SERVICE DES PHARES 

Le développement du mouvement maritime après la 
guerre de Crimëe porta l'attention des Puissances sur le 
fait que les côtes de la Turquie étaient dépourvues de 
phare& Une Commission internationale nommée à cet 
offet décida qu'il serait construit 52 phares ou feux, et 
établit le tarif des droits à percevoir (^). Ce tarif, qui 
s'est maintenu en principe, avec une réduction, jusquà 
aujourd'hui (v. XLVIP) n'est pas proportionnel au nombre 
de feux que le navire aurait pu apercevoir, mais fixe. 

Le 1®' août 1856, le Oouvemement Ottoman passa un 
contrat avec M. Michel, dès lors Directeur Général du 
Service, et des phares au nombre de 18 seulement, dont 15 
sur les Détroits et trois à l'embouchure du Danube, furent 
allumés dans le courant de 1856 ; la perception des droits 
commençait api'ès quelques délais (^). 

La construction de phares complémentaires étant réclamée 
dans l'intérêt du commerce et de la navigation, le Gou- 
vernement accueillit favoitiblement la proposition faite 
en 1861 par MM. Michel et Collas pour la construction de 
phares sur tout le littoral de l'Empire. Une Convention 

(*) La Commission fiit composée de Moustapha Effendi, amiral, pi^ 
sident, Kabouli Effendi, premier interprète du Divan et MM. Spratt, 
capitaine de vaisseau, inspecteur anglais, et Garbeiron, capitaine de 
frégate, inspecteur français. 

Le tarif est contenu aans un procès-verbal du !•' sept. 1856. 

P) Le payement général des droits imposés par le tarif n*a commencé 
que vers 1858. 
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portant sur la construction de 96 phares, l'entretien de leur 
éclairage et la perception des droits, fut signée le 8-20 août 
1860 (y. XLVn^) ; elle accordait à la Société des Phares 
de l'Empire Ottoman la concession pour 20 ans contre une 
redevance de 22 y^ du revenu brut à payer au Oouvemement 
à titre de rémunération des phares construits par lui à 
l'origine. 

Une forte opposition se déclara aussitôt de la part des 
Puissances, surtout de l'Angleterre qui n'avait aucune 
voix dans cette entreprise étrangère à laquelle la marine 
udglaise devait apporter la plus grosse part de pi*ofits ; 
pour obtenir l'assentiment du Gouvernement anglais les 
e(mc6S8ionnaires ont dû introduire dans leur contrat des 
articles qui leur imposaient le contrôle par une Commission 
Mixte C). Enfin l'Angleterre accepta le Tarif (^) qui sauf 
l'addition d'un tarif complémentaire de peu d'importance 
était identique à celui de 1856, en faisant quelques réserves 



(*) La Commission Mixte n*a jamais été constituée. 

(*) L'Amb. d'Angleterre à la S. Porte, note verbale du 4 ayr. 1863 : 

'J*ai l'honneur d'informer Votre Altesse qu*en conséquence des négocia- 
tions personneUes entre M. Collas, Directeur de l'Administration des 
Phares ottomans, et les Lords Commissioners of the Board of Trade, ces 
derniers ont cru pouvoir se raviser sur la question du taux de change et, 
eonfonnément à leurs instructions, je ne dois plus insister sur ce que 
les droits à payer par les navires anglais soient perçus au taux de Ps. iio 
la livre turque au lieu de Ps. 100 et ne plus exiger que les droits à payer 
pour lea nouveaux phares à établir soient sujets à revision après ex- 
périence fkite des montants respectifs des frais d'entretien et du produit 
deedroita. 

' Mais je ne dois donner mon assentiment à ces égards que sous les 
conditions suivantes : 

I* ' Que, avant ou lors de Téchéance du contrat pour l'établissement et 
l'entretien des phares, un relevé détaillé des comptes de dépenses et de 
recettes de l'Administration sera publié ou fourni au Gouvernement de 
Sa Migesié Britannique ; 

fl^ 'Que le contrat ne sera i>as renouvelé et que la S. Porte ne fera 
•neone démarche pour prolonger la validité du Tarif à son taux actuel 
après l'échéance de la durée du contrat fixée à vingt années, sans avoir 
pféslablement donné au Gouvernement de Sa Migesté Britannique le 
moyen de s'y opposer ou de demander la revision qui pourrait alors s'im- 
poser pour ramener les recettes au montant strictement nécessaire pour 
ientretien des phares. D'après l'opinion du Board of Trade, le Gouveme- 
meni Ottoman devrait dès à présent stipuler qu'en cas de surplus évident 
lors de l'échéance, les droits seraient réduits ; 

3^ * Que quels que soient les droits de phares payés, la navigation restera 
ouverts la nuit somme le jour.' (y. la note suivante.) 



106 SERVICE DES PHARES 

auxquelles les autres Puissances adhéraient. Une de ses 
réserves acceptée la S. Porte (*) devait prévenir qu'une 
prolongation du contrat ne pouvait être passée avec 
MM. Collas et Michel sans avoir été dénoncée aux Puis* 
sances et agréée par elles. 

Avant réchéance du contrat qui avait été fixée à Tannée 
1884, les concessionnaires trouvaient leur intérêt à amener 
la S. Porte, par le moyen d'un emprunt, à le renouveler dès 
le la juillet 1879, et cela aux conditions suivantes: la 
prolongation serait de 15 années; le tarif de 1856 et le 
contrat de 1860 seraient maintenus, mais la proportion des 
recettes brutes à recevoir par le Oouvemement serait portée 
de 22 % ^ ^^ 7!>> ®^ ^^ Gouvernement aurait de plus droit 
à la moitié de tout excédent du revenu brut futur sur la 
moyenne des sept dernières années. 

Malgré l'accord intervenu avec les Missions en 1863, cet 
arrangement s'accomplit sans leur assentiment et même 
sans avoir été porté à leur connaissance ; aussi protestèrent- 
elles énergiquement contre la validité de l'arrangement. 
La S. Porte répondit (10 mars 1880) en s'excusant pour 
ime omission qu'elle affirmait tout à fait involontaire, et 
en faisant ressortir les avantages offerts au commerce par 
l'arrangement conclu ; à la fin, vers 1885, toutes les 
Missions intéressées se résignaient à accepter le fait ac- 
compli. L'Angleterre ne céda (note verbale du 31 octobre 
1884) qu'en stipulant que les phares de l'Ile de Chypre lui 
fussent vendus, que les feux existants fussent améliorés, et 
que le tarif ne fut pas augmenté. 



(') La s. Porte à TAmb. d'Angleterre, note verbale du 17 mai 1863. 

[extrait] : 

'La S. Porte adhère entièrement aux conditions demandées par le 
Gouyernement de Sa Migesté Britannique. Rien dans ces conditions ne 
saurait avoir une portée pouvant aliéner son libre arbitre dans Tapplica- 
tion des mesures purement administratives et que le Gouvernement 
Impérial pourrait être amené à prendre après l'expiration du tenue du 
contrat actuel.' 

(La Note relève ensuite l'impossibilité d'accorder la libre navigation 
des Détroits pendant la nuit, réclamée dans les réserves précitées. Ce 
n'est qu'en 1871 (v. XLIV*) qu'était permise la sortie des Détroits après 
le coucher du soleil ; l'entrée pendant la nuit est encore interdite.) 
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Encore une fois, les concessionnaires firent renouveler 
leur concession bien avant son échéance ; en 1894 ils 
obtenaient une prolongation pour 25 ans au moyen d'une 
avance de £T400,ocx) nantie par la part du Gouvernement 
Ottoman dans les recettes brutes ; en même temps, cette 
part fut portée à 50''/^. Cette fois, les Missions n'y don* 
naient leur adhésion qu'en considération d'une diminution 
de 10 y^ du tarif, en se fondant sur ce que, malgré Taug- 
mentation du nombre des phares, une telle réduction se 
trouvait justifiée par les économies rendues possibles dans 
l'alimentation des feux depuis l'emploi généralisé du 
pétiole et par le développement progressif du mouvement 
maritime entraînant comme conséquence un accroissement 
des recettes. 

La tendance des recettes est ascendante; la moyenne des 
dix dernières années est évaluée à £Ti 75,000. Le fonction- 
nement du service a toujours donné pleine satisfaction à la 
marine marchande et au Gouvernement de Sa Majesté 
Impériale le Sultan. 



TEXTE XLVn^. 

Dust., voL IV, p. 600-36 
Bamce des Phares, ^^ (turc), 

règlement. ^^^^- ^^V P' 4422 (grec). 

^ Arist., vol. m, p. 552 

(franc.), 
[traduction d'Aristarohi.] 

Art. l^. Les droits fixés pour les phares établis dans l'Em- 
pire Ottoman sont hases sur le tonnage des navires. 

Gomme la mesure des tonneaux de mer diffère d'un pays à 
l'autre, on a dû prendre pour hase le tonneau ottoman, pesant 
sept cent quatre-vingt-douze ocques. A cet effet, des tableaux 
spéciaux ont été dressés et remis où de droit, qui indiquent les 
&mts à payer suivant les conventions, sur le pied du tonneau de 
diaque pays étranger réduit en tonneau de la Turquie. 

Les capitaines sont, par conséquent, tenus de payer les droits de 
phares à raison du tonnage de leurs navires d'après lesdits 
tableaux. 



108 SERVICE DES PHARES 

Art. 2. Les capitaines de tous les navires venus dans les ports 
du littoral ottoman, devront, avant leur départ, se présenter au 
bureau des droits de phares, pour exhiber leurs actes de nationalité, 
déclarer le lieu de leur provenance ainsi que celui de leur destina- 
tion, et payer les droits de phares d'après le tarif. 

Art. 3. Les capitaines de navires allant d'un port ottoman 
à un autre port ottoman, devront, à leur arrivée, se rendre au 
bureau des droits de phares de l'endroit pour exhiber le reçu 
des droits payés dont ils sont en possession. Sur quoi, l'agent 
des phares enlèvera de cette pièce le coupon qui doit être con- 
servé dans le bureau. Les navires qui entrent dans les ports qni 
se trouvent sur les lignes des phares et qui en sortent, et dont les 
capitaines ne sont pas munis du reçu des droits de phares, seront 
censés être en contravention et payeront un triple droit, ce dont 
l'agent des phares fera mention sur le reçu qu'il en délivrera. 

Art. 4. Dans le cas ou un navire partirait sans payer les droits 
de phares et n'obéirait pas aux sommations des agents des phares, 
ces derniers s'enquerront du nom et du pavillon de ce navire pour 
en informer au plus tôt le bureau central de leur arrondissement. 
Si le navire en contravention est sous pavillon ottoman, avis en 
sera donné au capitanat du port par l'entremise du Liman reîs, et 
si c'est un navire étranger, les agents de l'Administration des 
phares préviendront par écrit son Consul résidant sur les lieux, 
et le navire qui se trouvera dans ce cas payera, outre les droits 
afférents à son voyage, le quintuple en sus; et au cas qu'il n'y 
aurait de Consul dans ce lieu ou que celui qui s'y trouve ne 
ferait pas droit à la demande des agents, il en sera référé, sans 
délai, à Constantinople et l'Administration des phares avisera 
par écrit le consulat dont ce navire relève. 

Art. 5. Pour la plus grande facilité des navires marchands, 
les habitations des agents des phares seront établies près du lazaret 
de l'endroit, et, à défaut de lazaret, dans le point le plus conve- 
nable du rivage. 

Art. 6. Les capitaines des navires ottomans ou étrangers qui 
entrent dans un port ou qui en sortent sont obligés, pour fiure 
régulariser leurs passeports ou autres papiers, de présenter le reçu 
des droits de phares à leur consul et Liman reis résidant sur ki 
lieux. 

Art. 7. Les capitaines et patrons des navires ou bateaux allant 
et venant dans les ports et échelles où il n'y a point d'agent des 
phares, dès qu'ils seront arrivés à un port où se trouve un agent, 
se présenteront à ce dernier pour déclarer le nombre de voyages 
qu'ils auront faits et payer les droits pour chaque voyage. 

Dans le cas où ils ne feraient pas cette déclaration, et que la 
nombre de leurs voyages serait connu plus tard par leurs expédi- 
tions, ils devront payer un triple droit pour chaque voyage, et le 
sextuple en cas de récidive. 
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Art. 8. Il avait été arrêté précédemment que le tonnage de 
tons les bateaux à vapeur serait rédait de 40 %, en considération 
de la place qu'occupent les machines et soutes ou magasins de 
charbon. 

Mais si cette réduction est faite dans leurs actes de nationalité, 
il ne sera pas fiait une seconde rédaction. Ces actes de nationalité 
seront en conséquence examinés et vérifiés à cet effet au moins 
une fois. 

Les bateaux dont les départs ne sont pas à jours fixes et ne 
font pas le service continuel de la poste, devront payer intégrale- 
ment les droits de phares. Mais une bonification de 5 %, sur 
le montant desdits droits, - est accordée aux bateaux qui, comme 
ceux des Messageries Impériales et du Lloyd, sont tenus, en hiver 
eomme en été, de partir à des jours fixes et font le service de la 
poste. 

Art. 9. n est bien entendu que les navires qui entrent dans 
les ports soumis aux droits de phares ou qui en sortent sont obligés 
de payer les droits réglementaires en sortant et entrant. Cependant 
les navires qui, par un cas de force majeure ou pour faire une 
tempête, sont obligés de relâcher dans un port compris sur les 
Ugnes des phares, sans faire aucune opération de commerce seront 
exemptés des susdits droits; mais si ces navires faisaient la 
moindre op^ation commerciale, ils seraient alors obligés de payer 
totalement les droits réglementaires. 



TEXTE XLVIP. 
Tarif des droits de phares 

tefd.*^o%'iÎ896. ^•'-P*-^«56. AriBt.vol.m.p.534. 

V. xLvn*). 

Pour les Navires de commerce qui naviguent sur les points 

indiqués ci-dessous. 

Art. 1^. Navires venant de rArchipel, s'arrêtant à Constan- 
tinople ou sur tout autre point intermédiaire réciproquement, 
navires allant de Constantinople ou tout autre point intermédiaire 
dans l'Archipel; par tonneau de Turquie, 40 paras (^) ('); par 
tonneau excédant 800 tonneaux de Turquie, 20 paras. 



Le médjidiô est calculé au taux de Ps. ao, et le tonneau est la tonne 

ngiatre. 

(*) La rédaction du tarif n'est pas claire ; on pourrait supposer que les 
naTÛres allant et venant de la Mer Noire à Constantinople (ût. 3) payaient 
10 paras de moins que les navires allant et venant de la Méditerranée 

(art a). 

Dans la pratique il n'en est pas ainsi ; ces deux catégories payent le 
mdme droit de 30 paras pour passage du détroit respectif, augmenté de 
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Art. 2. Navires qui, se rendant de TArchipel à la Mer Noire 
et yice-yersa, franchiront les Dardanelles et le Bosphore: par 
tonneau de Turquie, 60 paras ; par tonneau excédant 800 tonneaux 
de Turquie, 30 paras. 

Art. 3. Navires allant de Constantînople, ou de tout autre 
point intermédiaire, à la Mer Noire et vice-versa : par tonneau de 
Turquie, 30 paras ('); par tonneau excédant 800 tonneaux de 
Turquie, 15 paras. 

Art. 4. Navires fréquentant les golfes de Saros et d'Enos, 
ainsi que les points de Somothraki, Imbros, Ténédos et Sigii, 
sans entrer d«ûis les Dardanelles: par tonneau de Turquie, 12 
paras ; par tonneau excédant 800 tonneaux de Turquie, 6 paras. 

Navires faisant le Cabotage local. 

Art. 5. Navires naviguant dans les parages compris entre 
l'entrée des Dardanelles et Gonstantinople : par tonneau de Turquie, 
20 paras. 

Art. 6. Navires naviguant dans les parages compris entre 
Gallipoli et Gonstantinople : par tonneau de Turquie, 15 paras. 

Art 7. Navires allant de Eara-Bouroun, de Kili (Mer Noire) 
à Gonstantinople : par tonneau de Turquie, 15 paras. 

Art. 8. Navires naviguant dans les parages compris entre la 
ligne qui joint Fener-Bagtché à San-Stéphano et l'entrée de la 
Mer Noire: de 5 à 49 tonneaux, Ps. 6, 10 paras par tonneau; 
de 50 à 99 tonneaux, Ps. 7, 20 paras de Turquie. 

Art. 9. Les remorqueurs payeront un abonnement annuel de 
Ps. 1825 

Art. 10. Les vapeurs affectés au transport des voyageurs dans 
le Bosphore, aux Des des Princes, à San-Stéphano, etc., payeront 
par an Ps. 500. 

Observations Générales. 

Les navires au-dessous de cinq tonneaux sont affranchis de tout 
droit. 

Le droit de phares est obligatoire à l'aller et au retour. 

L'éclairage devant ôtre de 36 feux('), demi-droit sera perçu 
aussitôt l'éclairage de la moitié (18 feux); le droit total se per- 
cevra dès que cet éclairage sera complet. 



10 paras s* ils 8*arr6tent pour fiiire des opérations commeroialee, oe qui 
naturellement est presque toujours le cas. 

Les navires transitant par les deux détroits sans s'arrôter payent sur la 
môme base 60 paras, soit 30 paras pour chaque détroit et, bien entendu, 
ne sont pas passibles des 10 paras aîSTérents aux opérations commerciales. 

O Actuellement l'éclairage est de 145 feux. 
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Tarif complémentaire établi quand le nombre des phares fat 
porté à 96 (1860) (Ârch. de TAmb.). 

Quotité en paras par tonne. 
Localités. De 5 à 800 Au-dessus de 

tonnes. 800 tonnes. 

Smyrne 15 7J 

Adriatique . • . . 8 4 

Tous les autres points sans ex- 
ception .... 10 5 



TEXTE XLVn*. 

Contrat entre le Gouvernement Ottoman et MM. Collas et 
Michel en date du 20 août 1860 : 

I. MM. Collas et Michel s'engagent à compléter le système 
d'éclairage des côtes de l'Empire Ottoman dans la Méditerranée, 
lea Dardanelles et la Mer Noire ainsi qu'il est dit à l'annexe A. 

a. n y aura une Commission mixte composée de sujets ottomans 
et eoTopéens choisis parmi les personnes compétentes et présidée 
par le Uapitan Pacha ou par un officier délégué par la S. Porte ; 
cette Commission sera investie des attributions qui se trouvent 
spécifiées dans le présent contrat ainsi que de toute autre attribu- 
tion que pourraient exiger la surveillance et l'inspection des phares 
et la régularité du service. Les concessionnaires ou leur manda- 
taire seront entendus par la Commission chaque fois qu*ils le 
jugeront utile aux intérêts du service dont ils sont chargés ('). 

3. Les travaux de la ligne des Dardanelles à la Mer Noire 
devront être terminés au plus tard dans un an à partir de la date 
du présent contrat 

Les travaux des autres lignes devront être terminés dans un 
délai de trois ans au plus. 

4. Si la Commission mixte croit utile d'établir de nouveaux 
phares, les concessionnaires auront le privilège de les construire 
dans lea termes ci-dessus précités, en acceptant des conditions 
Taiaomiables. En cas de divergence d'appréciation au sujet de 
cee conditions, elles seront fixées par des arbitres choisis par le 
Gouvernement Ottoman et les concessionnaires ; les arbitres pour- 
ront, s'il y a lieu, s'en adjoindre un troisième qu'ils désigneront 
eux-mêmes. Si les deux arbitres ne peuvent s'entendre sur le 
choix d'un troisième, il sera nommé par la Commission mixte. 

5. Les tours, m&ts, bateaux, feux et maisons des gardiens 
à établir seront élevés ou construits aux frais des concession- 
Mires et leur bon état dûment constaté. Les terrains nécessaires 
seront prêtés gratuitement par le Gouvernement Ottoman. Les 

Q) Cette GommiBsion mixte n*a jamais fonctionné. 
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autorités des lieux où les phares seront établis auront le droit 
d'entrer dans les phares toutes les fois que des mesures de polies 
ou d'ordre public pourront exiger leur présence, ces temdns étant 
considérés comme propriété ottomane. 

Les appareils et feux destinés à la ligne des Dardanelles exis- 
tant actuellement dans les magasins de l'Arsenal seront cédés 
gratuitement aux concessionnaires ainsi que toutes les tours, feox, 
appareils, outillage, approvisionnements sems exception aucune, 
existant actuellement sur les points déjà éclairés. 

6. Les matériaux destinés à la construction ou à la réparation 
des tours et feux, l'outillage, les approvisionnements nécessaires 
à l'éclairage, enfin tous les objets qui seront nécessaires à l'Adminis- 
tration des phares seront exempts des droits de douane pendant 
la durée du présent contrat sur tous les points de l'Empire 
Ottoman où sont situés les phares qui forment le sujet du présent 
contrat. 

Les concessionnaires seront tenus de justifier l'emploi de ces 
objets au service des phares et de prendre toutes les mesures 
destinées à prévenir des abus de la part de leurs employés. 
Toutes les difficultés qui pourront surgir à cet égard seront 
résolues par la Commission mixte ci-dessus spécifiée. 

7. A partir du jour de la signature du contrat, et dès que 
les concessionnaires auraient été mis en jouissance des phares 
existants, ils seront chargés à leurs frais de l'éclairage et de 
l'entretien de tous les feux construits ou à oonstroire pendant 
la durée de la concession. 

La durée de la concession sera de vingt (20) ans qui cran- 
menceront à courir à partir du jour où les travaux seront terminés 
sur toutes les lignes. 

8. Les concessionnaires auront la direction complète des phares 
sous la haute inspection du Gouvernement Ottoman et de la 
Commission mixte, c'est-à-dire la direction des travaux, l'organisa* 
tion du service et de l'exploitation, le choix du personnel, sa révo- 
cation, la quotité de ses salaires, la répartition des attribotions 
appartiendront exclusivement aux concessionnaires. Il est entaidu 
que les concessionnaires adopteront pour principe d'employer 
autant que possible les sujets ottomans afin de les former au 
service des phares et il y aura dès le commencement de l'exploita- 
tion des employés qui seront des sujets ottomans. 

Toutefois les sujets ottomans employés dans les phares ne pour- 
ront acquérir la protection étrangère. En outre, tous les employés, 
quelle que soit leur nationalité, porteront l'uniforme de la marine 
ottomane et seront considérés à l'égard de leur position sous 
l'autorité ottomane comme les autres étrangers au service puUio 
de l'État. 

9. En cas de négligence dans le service dûment constaté il 
pourra être infligé aux concessionnaires une amende de Pé. iooo à 
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Fi. sooa LeB irrégalarités proTenant de causes autres que la 
aégl^ieiioe ne pourront dans aucun cas donner lieu à l'application 
de cette pénalité. 

En cas de négligence des employés chargés de l'éclairage et en 
outre de Famende ci-dessus, des punitions soit personnelles soit 
pécuniaireB leur seront infligées selon les règlements qui seront 
lonnulés par la Commission mixte, qui nommera un tribunal pour 
jogw ces &ates. 

10. Le QouTemement aura tout droit d'inspection et pourra 
aToir à chaque phare où il le voudra un Inspecteur. H nommera 
un on deux In^)ecteurs généraux qui auront la faculté de visiter 
en tout temps les phares, afin de s'assurer que le service de l'éclai- 
nge est fidt d'une façon satisfaisante. 

Une partie des fonds que le Qouvemement Ottoman recevra des 
eoneessionnaires comme il sera dit ci-après sera mise en réserve 
sous le contrôle de la Commission mixte afin que l'inspection ne 
puisse jamais ôtre entravée &ute d'argent. 

11. lies employés engagés en vertu de contrats, appartenant 
actuellement à la Direction des Phares, seront conservés jusqu'à 
l'expiratioin de leurs engagements. Les appointements des em- 
ployés seront payés par les concessionnaires jusqu'à l'expiration 
des contrats. 

Le personnel qui dessert actuellement les phares établis sera 
laissé à la disposition des concessionnaires jusqu'à ce qu'ils aient 
pu les remplacer afin que le service de l'éclairage ne subisse aucune 
interruption. 

Le traité passé le i^ août 1855 ^i^tre le Gouvernement Otto- 
man et M« Michel, en vertu duquel il a été nommé Directeur 
Général des Phares se trouve annulé en ce qui concerne les 
obligations que le Qouvemement Ottoman a contractées envers 
H. Michel. 

12. Bien que les frais d'entretien du matériel soient en totalité 
à la charge des concessionnaires, ils ne seront pas responsables des 
dommages résultant des tremblements de terre, c'est-à-dire des cas 
de fixrce majeure ; ces cas survenant, les réparations seront payées 
par un prélèvement sur les recettes brutes jusqu'à concurrence de 
leur entier montant et avant toute répartition de ces recettes entre 
le OoQvemement et les concessionnaires. 

1 3. Pour rémunérer les concessionnaires des frais de construction, 
de l'entretien annuel des employés et des approvisionnements, enfin 
de toutes les dépenses du servie^, il leur sera alloué à partir du 
jour de la signature du présent contrat jusqu'à l'expiration de la 
eoDoession, soixante-dix-huit pour cent (78 %) des recettes pro- 
venant de la perception des droits de phares sur toutes les lignes 
déjà établies ou à établir. 

14. Sur la ligne des Dardanelles à la Mer Noire les droits 
sttoQt perçoB ccmformément au tarif arrêté le i^ septembre 1856. 

T. m I 
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Sw la ligne du Danube, les droiU êeroni perpu eon/ormémeni au 
tarif actuel jusqu^à ce qu'un tarif d^kùtif ait été arrêté par la 
Commission danubienne. 

Sur les lignes à construire, les droits seront perçus conformément 
à l'annexe B, et commenceront à être perçus sur chaque point en 
particulier dès que Téclairage fonctionne. 

Les cinq grandes Compagnies de TArsenal, du Zarb-Kané, des 
Messageries Impériales, du Lloyd Autrichien, et de la Société 
russe de navigation et de commerce, continueront à jouir sur 
toutes les lignes de la remise de cinq pour cent qui leur a été 
«ccordée dès le principe. 

Les navires de guerre seront exonérés du payement des droits de 
phare sur tous les points de TEmpire pendant toute la durée de la 
concession. Il est entendu que cette exonération de droite n'est 
accordée qu'aux navires de guerre prc^rement dits; elle n'est 
Applicable ni aux Compagnies susmentionnées ou privilégiées, ni 
aux navires de l'État qui pourraient être affectés à des services 
postaux, commerciaux ou autres de la même nature. 

Le concours de l'autorité maritime sera donné aux concession- 
jiaires pour protéger et assurer la perception des droits sur les 
diverses lignes ainsi que cela se pratique actuellement à Cbn* 
stantinople, à Eavak, aux Dardanelles et à Smyme. 

La perception des droits de phares sera opérée au nom du 
Gouvernement Ottoman par les concessionnaires, sans qu'Us puis* 
aent pour cela lui réclamer aucune indemnité. 

15. Le Gouvernement Ottoman mettra gratuitement à leur dis- 
position les locaux déjà affectés au service des phares et à la 
perception des droits. 

Sur les lignes à créer il prêtera gratuitement aux ooncesâon» 
naires les locaux convenables pour les bureaux de la perceptiÔB 
à proximité de l'autorité du port et des offices sanitaires. 

Le prêt des locaux sur les lignes à créer ne sera obligatoire que 
tout autant que les bâtiments existants le permettront. S'il n'y 
a pas de locaux disponibles, le Gouvernement ne sera pas obligé de 
les construire. Dans ce cas, les frais de construction seront à la 
charge des concessionnaires. 

Les vingt-deux pour cent revenant au Gouvernement seront 
comptés chaque semaine, ou chaque mois à son choix, conformé- 
ment aux états réguliers de comptabilité qui devront être tenus 
par l'administration. 

16. Les concessionnaires auront droit de déléguer la diredûm 
et l'administration du service à un mandataire spécial résidant 
à Constantinople. 

17. A l'expiration de la concession, les tours, phares, logements 
de gardiens, bateaux, mâts, outillage nécessaire, enfin tout le 
matériel sans exception, en bon état d'entretien et conformément 
aux inventaires de la Compagnie qui seront dûment inspectés à fit 
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SQJet, deriendront la propriété du Gouvernement Ottoman sans 
que les concessionnaireB puissent réclamer aucune indemnité pour 
eette remise. 

i8. En cas de décès d'un des concessionnaires, leurs héritiers ou 
ayants droit continueront à exécuter ou faire exécuter le présent 
oontrat pendant toute sa durée. 

19. Il est entendu que si le Gouvernement Ottoman croit devoir 
reprendre le service des phares, il aura toujours et en tout temps 
cette £Bkculté quel que soit le nombre d'années que la concession 
aura à courir, sauf xme indemnité qui sera arrêtée entre les parties 
intéressées et en cas de désaccord par un arbitrage. 

Dans les cas autres que celui qui va ôtre spécifié ci-après, les 
coiices8ionnaii*e8 devront recevoir cette indemnité avant d'être 
dépossédés de leur contrat. 

Toutefois, en cas de guerre entre la Porte et une autre Puissance, 
ou entre les alliés de la Porte signataires du Traité de Paris, le- 
dit contrat cessera totalement et de fait, et le payement de 
l'indemnité fixée par les parties ou par arbitrage aussitôt que 
cela se pourra n'affectera nullement la cessation du contrat qui 
sera immédiate. Le Gouvernement Ottoman sera alors exclusive- 
ment cbai^gé de l'administration des phares et tenu d'adopter les 
mesures les plus efficaces afin de sauvegarder sa position comme 
belligérante ou comme neutre. 

La Commission mixte sera toutefois chargée de surveiller stricte- 
ment la direction des phares et le choix du personnel ainsi que les 
recettes et les dépenses dont un compte sera exactement rendu. 

La Commission prendra aussi en détail un inventaire de tout ce 
que les concessionnaires auront laissé et sauvegardera le tout 
jusqu'à ce que la paix soit rétablie. Elle sera aussi responsable 
de toutes les recettes qui excéderaient les dépenses pendant la 
guerre. 

TEXTE XLVn*. 

Prolongation de la Concession 13 oct. 13 10. 
de l'Administration à M. Collas. 25 oct. 1 894. 

[traduction non garantie.] 

1. Vu les sentiments de fidélité et de dévouement de M. Gabriel 
Collas envers le Gouvernement Ottoman, la concession des phares 
actuellement en vigueur est prolongée en sa faveur à dater du 
4 septembre 1899 (n. s.) et suivant les conditions générales 
existantes. 

2. La durée de la nouvelle concession sera de 25 ans et expirera 
le 4 septembre 1924 (n. s.). 

3. La moitié des recettes brutes des droits de phares à percevoir 
sur la ligne de phares actuellement existants dans l'Empire Otto- 

I a 
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man, excepté ceux de la Mer Boage, sera cédée aa Qoavememeiit 
Impérial. 

Les frais de réparations et d'administration de tous les phares 
existants à Téchéance de la concession le 4 septembre 1899 seront 
à la chaige de M. Collas. 

4. Le (Gouvernement Ottoman se réserve le droit de contrôler 
les revenus de rAdministration. 

{signé) Hasban B.vBsixs Hubhi. 



TEXTE XLVn«. 

Mémoire des conditions arrêtées entre le Gouvernement Anglais 
et M. Collas et acceptées par le (Gouvernement Ottoman dans une 
Note de son Ambassadeur à Londres du 8 octobre 1896. 

Les droits de phare continueront à être perçus à partir da 
4 septembre 1899, comme ils le sont actuellement, mais avec une 
réduction de dix pour cent pour les dix premières années, et de 
20 pour cent pour les quinze années suivantes, c'est-à-dire juaqu'aa 
4 septembre 1924. 

Engagement qu'au bout des vingt années — c'ett-à-dire, cinq 
années avant l'expiration du contrat — les deux Ooavemements 
s'entendront pour la rédaction d'un nouveau tari£ 

Engagement par le Gbuvemement Ottoman de oonsiroire en 
trois ans deux phares dans l'De de Crète ; et de construire, plu 
tard, tous les feux dont la nécessité sera reconnue. 

n est entendu que la réduction de 10 et 20 pour cent sera 
supportée par le Gouvernement (Xtoman en totalité. 

En ce qui concerne le contrat pour la Mer Bouge, il eat entmda 
que M. Collas ne &it pas d'objection aux arrangements qui pour- 
raient intervenir entre les (Gouvernements Britannique et Ottoman. 



TITRE XLVn« 
PHARES DE LA MER ROUGE 

Entre 1863 et 1899, le Gouvemement Ëgypiien a fiût 
construire sept phares dans la partie septentrionale de là 
Mer Rouge : New Port en rade de Suez en 1856, de Zafaren 
en 1862, du Raz-Gharib en 1872, d'Achrafi en 1862, de 
Clhadouan en 1889, des Frères en 1883, et de Dœdalus en 
1863. 

Il restait à éclairer Moka et les trois roches isolées de 
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Djëbel-Thâr, de Zébayr et de Abou-Ail dans la partie sud 
et sur la direction suivie par les navires. 

Diverses propositions furent faites pour ces phares, 
d'abord par le Gouvernement Anglais, ensuite par le 
Gouvernement Égyptien ; mais le Gouvernement Ottoman, 
pour des raisons d'ordre politique rejeta ces propositions 
très avantageuses au point de vue commercial. 

En 1880, M. Michel, de l'Administration des phares, obtint 
la concession des phares de la Mer Rouge et présenta en 
1881 un projet d'éclairage qui comportait l'établissement 
d'un droit. Les n^ociations en vue de faire adopter ce 
projet ne purent aboutir et, en 1899, l'Administration des 
phares fat chargée définitivement par S. M. le Sultan de la 
eoostmction des phares de la Mer Rouge au compte du 
Gouvernement. 

Les feux ont été allumés le 2 novembre 1902, mais sont 
restés longtemps éteints, en attendant que le Gouvernement 
Ottoman ait été autorisé par les Puissances à prélever des 
droits de phare sur les navires qui fréquentent la Mer 
Ronge et à se procurer ainsi les crédits nécessaires pour 
leur entretien. Enfin le Gouvernement a consenti à remettre 
cette question à une solution ultérieure et un Iradé ordonna 
que les feux soient allumés à partir du 25 décembre 1903. 



TITRE XLVIII 
SERVICE DE SAUVETAGE 0) 

Le Service du Feu Flottant et de Sauvetage a eu son 
origine dans une pétition présentée aux Missions en 1864 
par les agents des Sociétés d'assurance maritime à Constan- 
iinople. H a été organisé par une Commission Internationale 

Ç) Service de saoTetage du Bosphore. 

Un règlement établissant des stations de sauvetage à Buyukdéré, Kan- 
Ikya, Amaoatkeny, Soutari, Kadikeuy, Galata, Balata, Koum Kapou, 
labatach et Beohilàaoh, sous date du 34 Redj. 1287 (1870) se trouve au 
DiMt^ voL Ily p. 535- Actuellement rien de la sorte n'existe. 
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rëunie à la Préfecture du Port en juillet 1867 à la suite 
d'une entente entre la S. Porte et les Missions (^). 

Cette Commission avait fixe à 15 paras par tonne turque 
le droit à percevoir des navires marchands en vue de 
subvenir aux frais d'installation et d'entretien du nouveau 
service. Les vapeurs desservant les principales lignes 
postales (Messageries Maritimes, Compagnie Busse, Lloyd 
Autrichien, Florio-Bubattino, etc.) jouissaient d'une réduc- 
tion de 50 y^ sur tout tonnage excédant 800 tonnes; il 
était aussi accordé une réduction de 10 71 pour ces vapeurs 
à destination des ports du littoral européen et de 50 y^ pour 
ceux desservant le littoral asiatique. 

Mais dès la seconde réunion de la Commission, en 1870, 
il fallut reconnaître l'insuffisance de ce droit pour assurer 
Tamortissement et les intérêts du capital affecté à l'installa-* 
tion(^). A la séance du 4 février 1871, la Commission 
décida d'élever le droit de 15 à ao paras, ce qui a été aussitôt 
accepté par la plupart des Puissances, et par la Russie et 
TAutriche-Hongrie quelque temps après. 

Le Gouvernement Ottoman devait assurer le service de 
sauvetage et en confiait l'administration à la Préfecture du 
Port ; les droits étaient versai à TArsenal Impérial qui se 
chargeait de subvenir aux frais de l'entretien du service. 

Les résultats obtenus par ce r^ime ne donnaient satis- 
faction ni aux Missions ni aux employés du service, et il 
est incontestable qu'entre 1875 et 1880 le service a été 
beaucoup négligé et par ses fondateurs étrangers et par ses 
administrateurs ; le Consulat anglais était seul à s'y 
intéresser, attendu que le personnel du service (capitaines 
des stations de bateaux, etc.) était anglais et que la marine 



O Cette Commission était présidée par Edhem Faoha, délégaé de 
TEmpire Ottoman, et comprenait les délégués des six grandes Poissanoes 
ainsi que de la Belgique, 1 Espagne, les Etats-Unis, la Grèce, la Hollande, 
le Portugal, et la Suôde et Norvège. 

(') La Commission avait évalué à £Tifl,ooo les dépenses annueUes pour 
entretien, intérêts, etc., et avait pris pour base dans la fixation du 
montant du droit le tonnage moyen des années 1866-70 soit, en chiffres 
ronds, 9,400,000 tonnes, tout en prenant en considération le développe- 
ment probable du mouvement maritime. 
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anglaise contribuait aux droits pour plus de 50"/^. Au 
mois de février 1880, une grève parmi les employés motivait 
l'intervention collective des Puissances, justifiée d'ailleurs 
par l'origine internationale du service, par la proportion 
(90 yj des revenus fournis par la marine marchande 
étrangère, et par le danger qu'entraînait pour la vie et les 
biens des sqjets étrangers l'insuffisance du service. Après 
quelques délais, la S. Porte consentit à se faire représenter 
dans la Commission Internationale chargée de la réorganisa- 
tion du Service de Sauvetage, des réformes dans la 
Comptabilité et de l'établissement d'un contrôle efficace. 
A ces fins, la Commission (^) a adopté le Règlement 
Organique suivant proposé par les délégués de la France 
et de la Grande-Bretagne, lequel place l'administration du 
Service de Sauvetage sous le contrôle financier et presque 
8OU8 la direction des délégués européens (v. XLVIII^). 

Par suite de ces réformes, le service a pu être rétabli et 
même étendu jusqu'à arriver à une dépense totale annuelle 
de Ps. 2,854,884. L'objet immédiat qu'avait en vue 
l'âablissement du service fut primitivement de pourvoir 
à l'établissement à l'entrée du Bosphore d'un bateau-phare 
dont l'entretien coûte envii*on £73000 par an. Cette 
piréoecupation s'étendit ensuite à la création d'un service 
de sauvetage le long de la côte. Dans ce dernier but, 106 
constructions ont été érigées, dont 47 sur la côte d'Europe 
et 59 sur la côte d*Asie ; elles comprennent des maisons 
de fonctionnaires, des stations et postes de garde, des 
ealque-hanés, des dépôts, des quais, etc. ; pour le matériel 
flottant nécessaire, six life-boata^ quatre voiliers, huit 
canots, etc., ont été acquis. 

Sous l'administration nouvelle, le droit de 20 paras par 
tonne suffisait non seulement à subvenir à ces frais 
d'installation, mais aussi au payement des frais d'entretien 
et aox salaires du personnel. Déjà en 1892, l'Administra- 

(*) SoQB la prteidenœ de DilaTor Pacha, Préfet du Port, et composée de 
délégués des mêmes Puluances que ceUes énumérées plus haut. 
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tion se trouvait en mesure de fonder des Caisses de rés&rve 
et de retraite (*). 

Les recettes du service s'élevèrent du chilSre de Fa. 
a,400,cxx> pris comme base des calculs de la Commission 
de 1870 à Ps. 3,6co,ooo en 1895; et les recettes ayant 
constamment dépasse les dépenses, la Commission renouvela 
une proposition faite en 1893 mais qui n'avait pas été 
alors acceptée, et consistant à réduire le droit à 15 paras 
au lieu de 20. Cette proposition a été votée dans une 
séance du 18 août 1895 et mise en application le 31 mars 
1899. 

En 1895, un différend qui s'éleva au sujet de la prétention 
du Ministère de la Marine d'englober dans les comptes de 
l'Amirauté le surplus des recettes de la taxe de sauvetage, 
a été résolu en faveur de l'indépendance financière du 
Service de Sauvetage (®). 

L'entretien actuel (en 1902) du service coûte environ 
£Ti4,cxx) C). 

(*) Les Caisses de réserve et de retraite sont oonstituées en fonds d'état ; 
les titres sont déposés à Londres au nom du Président et du délégué de la 
Grande-Bretagne. 

(*) Teskéré grand- véziriel adressé au Ministère de la Marine, le 13 Beb. I 
xaïa-i" sept 1895 

[extraits] : 

' Dans une dépêche en date du aS Seil 1313, Votre Excellence fut in-' 
formée que, vu que votre proposition tendant à incorporer dans les 
comptes de TAmirauté le surplus des recettes du Service de Sauvetage 
soulèverait certaines objections de la part des Missions étrangères, le 
surplus en question devrait, d'après la teneur du * tezkéré ' du x8 Chev. 
1998, être placé dans une caisse spéciale sous la surveillance de Votre 
Ministère et ne devrait pas être incorporé dans les fonds de TAmirauté ; 
qu*en outre, les comptes devraient, comme par le passé, être dressés par 
les soins de la Préfecture du Port et conservés à ladite Préfecture, et que 
les recettes du Service ne devraient pas être affectées à d*autres objets que 
celui auquel elles sont exclusivement destinées. . . . 

' Vu qu'il est à désirer que ce système soit maintenu, j*ai à vous ordonner 
que les recettes, d'après les recommandations déjà faites, ne devront pas 
être mêlées avec les comptes et fonds du Ministère de la Marine, mais 
qu'elles doivent être déposées à la Banque. 

* De plus, dans le cas où un fonctionnaire quelconque ou un employé de 
la Préfecture commettrait un abus ou agirait de manière à entraver le 
service, il sera puni et s'il y a lieu suspendu de ses fonctions.* 

C) Les dépenses de TAdministration qui, en i88a, n'étaient que de 
Ps. 1.288,385, se sont progressivement élevées au chiffire de Ps. 9,966,607 
en 1895. Grâce au louable esprit d'économie prévalant depuis lors, ce 
chiffre a été réduit à P& 1,481,9x5 en X89& 
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Le service possède un personnel de 191 employés, y 
eompris 4 instractenrs dont a ottomans et a, anglais, 4 
capitaines dont a ottomans et 2 anglais ; à ces exceptions 
près tout le personnel est ottoman. 

D'après la moyenne des années 1892-1902, sur 234 
Daufin^s 212 se sont produits parmi les voiliers ottomans (*). 
Pendant cette même période décennale, la navigation a payé 
ITaôofioo ; sur ce montant, la contribution de la marine 
ottomane n'est que de 7K/0 tandis que celle de la marine 
SDfflaise est d'environ ^5 V. 

En 1883, la Commission Internationale s'est remplacée 
par une Commission Consulaire Internationale composée 
de dél^^âi de l'Allemagne, l'Autriclie-Hongrie, la Belgique, 
rEspagne, les États-Unis, la France, la Grande-Bretagne, 
la Grèce, l'Italie, les Pays-Bas, la Boumanie, la Russie, la 
Suède et Norv^e. Le dél^ué de la Grande-Bretagne est 
en même temps dâ^ué de la Commission auprès de la 
Direction Générale du Service. 

Le fonctionnement du service est assuré par des réglementa 
intérieurs rédigés en 1888 par la Commission et approuvés 
par la S. Porte. Dans les conditions indiquées ci-haut et 
80US les auspices de S. M. I. le Sultan, le Service de 
Sauvetage continue à fonctionner d'une façon satisfaisante. 

TEXTE XLVnP. 

I^ Serriee de Sauvetage gg^ 

dans la Mer Noure. 

Chafitbe I«r. 

L'Administration. 

Art 1^. Le Préfet dn Port reste chargé de TAdministration 
du serrice. 

(*) Chaque jour le nomVre des voilien étrangers diminue; ils sont 
remplacés par des steamers. Les steamers sont moins sujets à naufrager 
•k, s ils sont jetés à la oôte, ils ont plus de chance d'être renfloués. Mais, 
eomme leurs proportions augmentent sans cesse, 8*ils échouent, c*est 
à une grande distance de la terre où les fusées ne peuvent pas les 
atteindre ; de sorte que cette classe de bateaux ne peut pas profiter de ce 
Serrice autant que les petits bateaux à voile dont la plupart battent 
|avill<m ottoman. 

C'est ainsi qu'une grande somme d'argent perçue annuellement sur la 
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n a 80U8 ses ordres le personnel; il nomme et révoque 
employés ; il fixe leurs attributions, leur résidence et leurs 
appointements; il est toutefois tenu de respecter les contrats 
existants. 

Il est également chargé de l'achat du matérial nécessaire, sur 
les propositions qui lui sont faites par les chefs de Section. 

Art 2. Un bureau spécial sera établi à la Préfecture du Port 
pour la centralisation de toutes les affaires concernant le service. 

Art. 3. L'année financière du service commence le i^ janvier 
(n. s.). 

Avant la fin de chaque année financière le budget du service 
sera établi. 

Un délégué désigné par les membres européens de la Commis- 
sion Internationale sera convoqué aux délibérations qui auront 
trait à la préparation et à rétablissement du budget. 

Aucune dépense ne peut ôtre faite si elle n'a été prévue au 
budget. Pour Tannée courante le budget sera étabÛ avec le 
concours de la Commission Intemationiale dès que le présent 
règlement aura été adopté. 

Art. 4. Le Préfet du Port établira les règlements nécessaires 
à Torganisation du service, ainsi que les modifications à y apporter 
ultérieurement. Les bases de ce travail sont posées dsôis le 
rapport de la Sous-Commission Internationale en date du 24 
décembre 1881. 

Art. 5. Une inspection générale des services de sauvetage et 
du feu flottant devra ôtre &ite au moins deux fois par an par 
le Préfet du Port. Le délégué européen sera invité à y assbter. 

Chapitre n. 

Personnel. 

Art. 6. Le personnel supérieur se compose : 
lo De quatre officiers européens ainsi divisés : 
{a) Un officier commandant le service de sauvetage sur les 

côtes d Europe. 

{b) Un officier commandant le service de sauvetage sur les 

côtes d'Asie. 

(c) Un officier commandant le bateau-phare. 

(d) Un officier adjoint à ce dernier service. 

Le titre de chef de section est donné aux trois officiers com- 
mandant. 

20 De quatre capitaines-adjoints ottomans attachés au service 
du bateau-phare et de sauvetage. 

30 De deux médecins attachés au service. 

narigation étrangère est dépensée à Tavantage exolusif des voiliers et 
eaboteurs ottomans. (Rapport pour Z903 du délégué anglais.) 
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Art. 7. Les appointements du personnel seront payés mensnel- 
lement en la même monnaie que celle dans laquelle les droits 
seront perçus. 

Art. 8. Les officiers et hommes du service porteront un uni- 
forme distincti£ 

Chafitrb m. 
Chefs de Section. 

Art. 9. Chacun des trois chefs de section désignés dans Tart. 6 
du présent règlement est, sous l'autorité du Préfet du Port, le 
chef responsable du senrice qui lui est confié. 

Art. 10. Les travaux de réparation au bateau-phare de rechange 
sont placés sous la surveillance et la direction de l'officier com- 
mandant le bateau-phare. 

Art. 11. Les chefs de section doivent vérifier la présence 
à leurs postes des officiers et hommes du service, constater la 
remise r^^ëre de leurs appointements. 

Ils tiendront un journal relatant les sauvetages, la réception des 
fournitures et leur consommation, l'état du temps, les maladies ou 
soddents servenus au personnel et enfin tous les événements 
intéressant leur service. 

Art. 12. Le pouvoir disciplinaire leur appartient; ils l'exer- 
ceront dans les limites d'un règlement spécial qui sera établi à cet 
effet. Ils pourront suspendre les employés sauf à en référer 
immédiatement au Préfet du Port, lequel statuera définitivement. 

Ils signaleront également au Préfet du Port les hommes qui se 
sont distingrués et les gratifications ou distinctions qui pourront 
leur être accordées. 

Art. 13. En cas d'urgence démontrée, ils sont autorisés à 
prendre toutes les mesures nécessaires pour le bien du service, 
à condition d'en référer le plus promptement possible au Préfet 
du Port 

Art. 14. Les chefs de section feront à la fin de chaque mois un 
rapport au Préfet du Port. 

Ce rapport contiendra le compte rendu des sauvetages pendant 
k mois écoulé, un aperçu de la condition générale du personnel et 
du matériel. 

D contiendra également, s'il y a lieu, les propositions de change- 
ments, ainsi que les demandes du matériel nécessaire à assurer la 
BUkrche du service. Ce rapport sera communiqué au délégué 
européen. 

Chafitbe rV. 

Comptabilité — Caisse de Retraite. 

Art 15. La perception des droits se fera au bureau des phares 
de r£mpire Ottoman. 
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Les sommes perçues seront déposées chaque joor à la Banque 
Impériale ottomane et inscrites à on compte spécial; elles sont 
réservées exclusivement à Fusage et au développement du service. 

Art. 16. La comptabilité des recettes et des dépenses sera 
tenue en deux langues, turque et française. 

Art 17. A la fin de dûique mois, les états et chèques néces- 
saires pour le payement des appointements du personnel, des 
achats de matériel ou réparations ou pour toute autre dépense 
seront dressés par les soins de l'Administration. 

Art 18. Chaque trois mois, le délégué européen vérifiera avec 
le concours d'un de ses collègues, la comptabilité du service; il 
pourra prendre copie des pièces. H dressera procès-verbal de son 
opération et en constatera les résultats. 

Art. 19. Une retenue de 5 % sera opérée sur les appointements 
du personnel pour constituer une caisse de retraite, dont Torgani- 
sation sera déterminée par la Commission Internationale convoquée 
ad hoc. 

TEXTE XLVin». 

Permanence d'une Commission Consulaire Internationale. 
Bésolution prise à la séance de la Commission Internationale du 

19 mars 1883. 

La Commission Internationale, dans le but de désigner le 
délégué étranger visé par l'art. 3 et d'exercer le contrôle prévu 
par l'art. 18 du règlement, a pris les décisions suivantes : 

1. Il est constitué un Comité composé de tous les délégués 
européens de la Commission Internationale ou de ceux qui seront 
nommés éventuellement par les Chefs des Missions à la pLice des 
membres en fonction. 

2. Au mois d'avril de chaque année, le Comité se réunira pour 
nommer un Président, lequel convoquera le Comité toutes les fois 
que trois des membres le demanderont. 

3. Le Comité désignera deux de ses membres, l'un pour remplir 
les fonctions de délégué auprès de l'Administration du Sauvetege 
et l'autre qui l'assistera au cas prévu par l'art. 18 du règlement. 
Ils sont désignés pour un an. 

4. En cas d'absence du Président ou d'un des dél^^és, le 
Comité procédera à son remplacement. 

5. Le Comité entendra les informations données par les dél^;ué8 
et leur fera connaître sa manière de voir. 

6. n discutera les rapports des délégués qui devront ensuite 
être soumis aux Chefs des Missions. 
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TITKE XLIX^ 

QUAKANTAINE ET ADMINISTRATION 

SANITAIRE 

Une Note verbale cironlaire du 17 ayril 1838 informait 
les Missions qne : < Sa Hantesse a ordonne que le système 
de la quarantaine soit applique dans ses États. Les per- 
Bonnes chargées d'ëtablir la quarantaine s'occupent de la 
discussion sur la manière de Tëtablir et de la maintenir et 
sur les objets qui s'y rattachent ; plus tard le Ministère des 
Affaires Étrangères fera connaître amicalement au Corps 
diplomatique les mesures sanitaires qui auront été défini- 
tivement arrêtées.' 

Pour appliquer le système quarantenaire ainsi établi, 
S. M. L le Sultan Mahmoud créa une Administration Sani- 
taire, sous le contrôle d'un Conseil de Santé dont les 
membres étaient nommés par la S. Porte. Mais les capitu- 
lations rendant impossible, sans l'assentiment des Puissances, 
l'application au commerce et à la circulation des droits et 
des dispositions sanitaires, on espérait avoir raison de 
l'opposition de leurs Missions en admettant des dél^ués 
ftrangers aux délibérations du Conseil de Santé; ils y 
furent incorpora comme membres permanents en 1840 
(▼. XLIX^). Aucune loi organique n'a jamais défini les 
attributions et l'autorité du Conseil de Santé. Cette lacune 
a provoqué de nombreux mal-entendus ; car si, d'un côté, la 
composition mixte du Conseil de Santé lui donne l'appa- 
rence d'une institution internationale, de l'autre, ses origines 
et sa compétence font de lui un département ottoman créé 
par le Souverain Ottoman en dehors et même en dépit de 
l'intervention étrangère. Aussi, et cela a été démontré 
depuis, le Conseil de Santé ne peut rien changer à un acte 
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international tel que le tarif sanitaire; il a toujours dû. 
déflorer cette t&che à des corps vraiment internationaux, tels 
que les Commissions Mixtes (y. XLIX'). 

Depuis rëpidémie cholérique de 1884-85, une dissidence 
s'est manifestée entre les vues du Gouvernement Ottoman 
et celles du Conseil de Santé, provenant de ce que la 
politique sanitaire du Gouvernement n'est inspirée que 
par une préoccupation anxieuse d'éloigner tout danger 
d'épidémie et à adopter, en conséquence, des r^imes ultra 
quarantenaires, tandis que les dél^ués du Conseil, qui 
doivent tenir compte des intérêts commerciaux étrangers 
et qui ont dû reconnaître que les recherches scientifiques 
ont démontré l'inutilité absolue de longues quarantaines, 
seraient plutôt portés aux r^imes moins sévères établis 
par les dernières Conventions Sanitaires et dont l'Empire 
n'a pas encore voulu profiter (^). Le confiit s'aggrave par 
des considérations politiques ; l'influence et l'indépendance 
d'une autorité de composition mixte et de caractère tant 
soit peu international n'étant pas bien vues. Aussi le 
Gouvernement Ottoman semble-t-il avoir pris à tâche de 
réduire l'influence du Conseil, soit en combattant ses dé- 
cisions, soit en lui préférant des autorités purement otto- 
manes comme le Comité d'Hygiène Publique. 

C'est au sein du Conseil même que son indépendance 
a été combattue. Actuellement le Conseil de Santé se 
compose de 21 membres ayant voix délibérative, dont: 
huit ottomans, qui sont le Vice-Président, l'Inspecteur 
général, l'Inspecteur adjoint et quatre membres ; le Mou- 



0) Le règlement sanitaire qui régit TEmpire Ottoman est enentieUement 

et abusivement quarantenaire. Depuis un certain nombre d'annéea, le 

Conseil Supérieur de Santé n*a cessé, à différentes reprises, d'en 

demander la révision. L^adhésion soUicitée et attendue du Gk>UTeni6m6nt 

Impérial aux décisions des conférences de Paris et de Venise (1894-1897) 

devait par elle-même entraîner une véritable revision de ce règlement, 

conformément aux vues adoptées par la plupart des Oonvemements 

Européens. Mais cette adhésion ne s*e8t pas effectuée malgi^ de pne- 

santés instances dont un certain nombre de délégués étrangers se sont fait 

les interprètes au sein môme du Conseil de Santé. 

[Le D' Delaoour dans le Bulletin de la Ch. de Comm. franc. n« 178, 
janv. 190a.] ^ '^ 
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hassébedji qui sert d'intermédiaire entre le Conseil et le 
3Ialié et 13 dël^uës des Puissances (Allemagne, Autriche, 
Belgique, Espagne^ États-Unis, France, Grande-Bretagne, 
Grèce, Italie, Pays-Bas, Perse, Russie, Suède et Norvège). 
Mais sur ces 13 dél^ués étrangers, il faut compter que 
quelques repr&entants des Puissances inférieures sont des 
Levantins sans intâ-êt réel en jeu, ce qui tend à assurer 
]a prépondérance de l'influence du Gouvernement. 

Un conflit fut dernièrement soulevé sur le droit du 
Conseil de désigner un des fonctionnaires supérieurs de 
l'Administration. Par une Note collective du 10 mars 
1901, les Puissances représentées au Conseil ont affirmé 
]e principe que la désignation de l'Inspecteur général et de 
son Adjoint, ainsi que celle du Moubassébedji relèvent 
exclusivement du Conseil Supérieur de Santé, tandis qu'il 
appartient à la S. Porte d'en sanctionner le choix par un 
décret de nomination ; que l'application de ce principe est 
indispensable dans l'intérêt du service et sanctionnée par 
les précédents. — Enfin, la nomination faite par la S. Porte 
sans l'assentiment du Conseil a été reconnue exceptionnelle- 
ment et à la condition que le Gouvernement Ottoman 
reconnaisse le susdit principe, et en considération du fait 
que certaines mesures aptes à rétablir un état de choses 
normal avaient été prises. 

Le Conseil est subdivisé en Commissions : du personnel 
et discipline financière, des lazarets, etc. H est présidé par 
le Ministre des Afihires Étrangères et relève de son départe- 
ment. 

Le choix des employa de l'administration et les con- 
ditions de service, frais de route, congés, mises à la retraite, 
etc., sont r^lés par des r^lements intérieurs (v. Dustour, 
Zeil IV, pp. 67 à 8a). 

Parmi les attributions du Conseil, est celle d'enregistrer 
les décès dans la Capitale (v. art. 30 de la Loi de l'état- 
dvU, XXXIV^). 

L'Administration sanitaire ottomane est divisée en trois 
sections, à savoir : 
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I® La section de la Méditerranée et la Mer Noire, qui 
comprend Constantinople, la Mer de Marmara, et les Détroita, 
ainsi qu'un délégué sanitaire ottoman en Egypte ; 

2^ Celle de la Mer Rouge, qui comprend un fonction- 
naire sanitaire à la Mecque, un autre à Médine, et un 
troisième à Ebha en Assyr, ainsi que les lazarets de 
Camaran, Abou Saad, Westa et Abou A'a ; 

3^ Celle de la frontière turco-persane qui comprend les 
services sanitaires d'Erzeroum, Van, Bagdad, Bassorah et 
Fao ainsi que les dél^ués ottomans à Téhéran et à Eer- 
manshah. 

L'administration sanitaire ottomane possède dans la 
Méditerranée trois grands lazarets: de Tripoli d'Afrique, 
de Beyrouth et de Clazomènes dans le golfe de Smyme. 
Les deux premiers sont rudimentaires comme installation, 
celui de Beyrouth surtout, dont le manque absolu d'isole- 
ment crée un danger redoutable pour la ville. Le lazaret 
de Clazomènes est plus vaste, et bien situé sur une Ue du 
golfe de Smyme, il a été complètement réfectionné en 1904, 
C'est surtout en vue du retour des pèlerins que ces établisse- 
ments se sont développés. Comme points secondaires de 
cette ligne de défense, il faut citer les deux offices sanitaires 
des Dardanelles à l'entrée de la Mer de Marmara et de 
Kavak, sur le Bosphore, à l'entrée de la Mer Noire, qui sont 
des postes desservis chacun par un médecin sanitaire éb 
préposa à Tassainissement des navires qui veulent tran- 
siter les Détroits. Il y a un lazaret de deuxième ordre, 
Monastir Aghasi, au-dessus de Ejkvak, à l'entrée de la Mer 
Noire ; les lazarets provisoires (barraquements) de Touzla 
dans la Mer de Marmara (golfe d'Ismidt) et de Sinope dans 
la Mer Noire. 

Des offices de santé pourvus d'un médecin sanitaire 
existent dans les ports dits à médecins qui sont : Benghazi, 
Alep, Jaffist, Qaza, Tripoli de Syrie, Mersine^ le Canée, Adalia, 
Rhodes, Smyme, Chio, Mételin, Durazzo, Valona, Prévéza, 
Salonique, Déd&ghatch, Trébizonde, Samsoun, Varna eb 
Bourgas. Parmi ces offices à médecins, sont intercalés environ 
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une soixantaine d'offices dans les localités maritimes de 
moindre importance, desservis par des préposés ou par des 
gardes sanitaires. 



TITRE XLIX» 

QUAEANTAINE 

(Actes Internationaux.) 

En 1838, r Ambassadeur français à Londres proposa au 
Oouvemement aTiglais de convoquer une Conférence de 
délégués des Ëtats européens de la Méditerranée pour 
élaborer un système uniforme de règlements quarantenaires. 
Le projet ne se réalisa pas, l'Autriche refusant d'y donner 
acm adhésion. 

Sur l'invitation du Gouvernement français, en 1850, 
une Conférence Sanitaire Internationale se réunit à Paris 
an 185a et rédigea une Convention (^) signée par toutes 
les Puissances représentées, excepté la Turquie, ainsi 
qu'un r^lement (*). Pourtant, la Turquie ainsi que toutes 
lea Puissances signataires, à Tezception de l'Italie et du 
Portugal, se refusaient à ratifier cette Convention. 

En effet, le r^lement y annexé qui avait été élaboré 

0) Ia Convention Sanitaire da3 février 1859 (t. State Papers, vol. XLII, 

t8o4) a été signée par TAubiehe, les IXeux-Siciles, TEspagne, la France, 
Qxmnde-Bretogne, la Grèce, l'Italie, le Portugal, la Bussie, le Saint- 
fiège, la Sardaigne, la Toscane et la Turquie, mais a été ratifiée seulement 
par l^talie et le Portugal. 

Le 93 février 2853, le délégué autrichien informa le Conseil que la 
8. Porte avait officiellement notifié à l'Intemonce son adhésion définitive 
à la Convention de iS$2, Le 4 mai, le vice-président dit qu*aucune commu- 
nication offioieUe ne lui avait été faite à ce sujet. Le 18 mai, le délégué 
français, par ordre de son Ambassadeur, annonça au Conseil l'adhésion à 
li eonveniion de la Turquie, du Portugal et de la Toscane, et le ConseU 
pria son président de demander une déclaration officielle de la S. Porte ; 
nieiine réponse n'a été donnée, et il semble que la Convention n*a jamais 
aé ratifiée par la Turquie. 

^) Pour la partie de ce règlement intéressant la Turquie, v. Testa, 
▼M. m, p. 334 et Ariatarchi, vol. m, p. Z14. 



T. m. 
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par la Conférence Sanitaire, avait le vice fatal d'imposer 
aux États contractants un système administratif tinifonne 
et partant incompatible avec les conditions propres aux 
pays intéressés. Aussi a-t-on essayé de remédier à ce dé&ut 
par une Conférence de diplomates qui se réunit à Paris en 
1859 pour réviser le r^lement de 1851. Cette Conférence 
prépara un projet de Convention qui se basait sur le 
r^lement, tout en le simplifiant et en réservant aux États 
intéressés une plus grande liberté d'action. Mais les Puis- 
sances ne purent arriver à aucune entente au sujet du 
règlement revisé, et même le règlement de 1851 fut dénoncé 
en 1865 par l'Italie et le Portugal, seuls Gouvernements 
qui l'eussent ratifié. 

En. 1865, par suite d'une épidémie de choléra au Levant 
et dans le sud de l'Europe, qui avait pris nussance dans le 
pèlerinage de la Mecque, le Gouvernement françab proposa 
une Conférence Sanitaire Internationale en vue de r^ler 
les questions sanitaires de l'Orient spécialement par rapport 
au choléra, à ses origines, à ses moyens de propagation et 
aux mesures propres à en sauvegarder l'Europe. Cette 
Conférence se réunit à Constantinople' sous la présidenoe 
du premier dél^ué de la Turquie et présenta son rapport 
le 26 septembre 1 866 (^). 

C'est sur la base de ce rapport que fut élaboré le règle- 
ment de 1867 (v. XLIX^) et c'est paiement de ce rapport 
que s'inspirent les Notes du Conseil y annexées. 

La Conférence de 1866 a approuvé le système des quaran- 
taines comme mesure prophylactique et, attribuant leur 
inefficacité à l'irr^ularité de leur fonctionnement, elle a 
établi le système sur une base scientifique et sévère. 

La quatrième Conférence, qui se réunit à Venise en 1874, 
avait pour objets le perfectionnement des mesures de 
désinfection pour le choléra, et l'institution ' d'une Com- 
mission internationale permanente; mais les néîgociations 
diplomatiques n'aboutirent pas. 



(') Pour le texte du rapport (v. State Papera, toL XLIII, p. 134a.) 
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La cinquième Conférence, qui se réunit à Washington en 
1881 s'intéressait surtout à la fièvre jaune ; mais ni celle-ci, 
ni la sixième Conférence, qui se réunit à Rome en 1885, ne 
furent suivies d'aucune Convention et ne produisirent pas 
de résultat déterminé. La Turquie y était représentée. 

La septième Conférence, celle de 1892, qui eut lieu à 
Venise, devait traiter des questions intéressant l'Egypte et 
la Mer Rouge, questions qu'il avait été impossible d'aborder 
à Rome en 1885. Elle se réunit sur l'initiative de l'Au- 
triche. Elle atténua la rigueur du système quarantenaire 
en général et en particulier elle accorda aux bateaux in- 
demncB et même suspects venant de ports contaminés de 
l'Inde et de TExtrême-Orient le droit de transiter en con- 
tumace le Canal de Suez. Enfin elle donna un caractère 
plus international au Conseil de Santé d'Alexandrie (^). 

La huitième Conférence, à Dresde, en 1892, s'occupa sur- 
tout des mesures préventives contre le choléra en Europe. 
Reconnaissant qu'un adoucissement s'imposait du r^ime 
jusqu'alors recommandé, la Conférence a restreint les 
mesures prescrites à la circonscription territoriale con- 
taminée et a substitué le principe de la surveillance des 
suspects à celui de l'isolement. La Convention qui fut 
le résultat de cette Conférence n'a pas été ratifiée par la 
Turquie, bien que celle-ci y fût représentée. Ainsi l'Empire 
suit encore le r^;ime établi par la Conférence de 1866 et 
consacré dans le r^lement de 1867. 

La neuvième Conférence, tenue à Paris en 1894, devait 

(*) Bien que U Turquie ait ratifié la Convention, eUe en a presque 
aanuUé les objets par ses réserves suivantes : 

(Proeès-verbal rif^é à Borne le x8 nov. 1893. State Papers, LXXXV, 
p. 19) : Ont été saooessivement présentées au dépôt . . . (suit une liste des 
imtÊAcations} le 13 février 1893 la ratification de l*£mpereur des Otto- 



An moment de déposer cette ratification, l'ambassadeur de S. M. I. 
demande Tinsertion au présent procès-verbal de la réserve suivante, que 
les Puissances contractantes ont toutes préalablement admise, à savoir 
que ' Sw H. L le Sultan ratifie la Convention Sanitaire de Venise à la 
condition expresse que cet acte ne porte aucune atteinte, tant aux 
rè^ements et instructions sanitaires actuellement en vigueur dans 
l'Empire ou à adopter à l'avenir, qu*aux mesures que le Oouvemement 
Impérial Ottoman ^urrait prendre en tempe d'épidémie à la suite de 
résolution du Conseil Supérieur de Santé.' 
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s'occuper surtout du règlement saiiitaire du pèlerinage. Le 
Gouvemement Ottoman y prenait une part très active et 
exerçait son influence à y faire imposer un régime pro- 
phylactique sévère (^). Mais une fois les mesures néses- 
saires arrêtées, la difficulté fut de trouver une Autorité 
compétente à laquelle confier leur exécution. Le Conseil 
Sanitaire de Constantinople semblait tout indiqué, puisque 
son intervention éviterait tout semblant d'atteinte aux 
droits souverains du Sultan ; mais on lui objectait d'avoir 
perdu toute indépendance vis-à-vis de la S. Porte et d'être, 
par suite, incapable de représenter des intérêts internatio- 
naux. Une proposition tendant à confier l'exécution ou 
règlement à la Commission mixte des Tarifs ayant été 
rejetée, la conférence s'est décidée à en charger un comité 
pris parmi les membres du Conseil et choisis de telle 
manière qu'une représentation efiective est assurée aussi 
bien à l'Empire Ottoman qu'aux autres intéressés. 

La Turquie était représentée à la dixième Conférence de 
1894; mais elle n'a pas signé la Convention qui en résul- 
tait et qu'elle considérait comme portant atteinte à ses 
droits souverains, surtout par la création d'une Comnôssion 
Consulaire avec compétence dans les différends (^). 

La Conférence Sanitaire de Venise de 1 897 fut convoquée 
à la suite d'une épidémie de peste dans les Indes et d'un 
développement général de la maladie en dehors des foyers 
endémiques chinois. Elle s'occupa exclusivement de cette 
maladie. La Convention qui en résultait incorporait 
mviatis mutandia la plus grande partie des Conventions 



(*) Extrait du discoun du représentant ottoman à la Conférenoe : 
* Plus les communications deviennent fréquentes et rapides, plua aussi 
la nécessité de perfectionner les moyens de défense devient pressante 
et impérieuse. C'est en raison de cet état de choses que S. M. I« le 
Sultan a prescrit d^uigence l'application d'un ensemble de mesures com- 
plémentaires.' 

(*) Le représentant ottoman a demandé (x^ que le règlement ottoman 
de 1867 fut maintenu jusqu'à sa revision par le Conseil de Santé d'aooord 
avec la S. Porte, (a) Que toute mesure concernant le Hadj fut prise ex- 
clusivement par le Conseil de Santé. (3) Que le projet d*une Coinmission 
Consulaire fût abandonné. (4) Que l'Angletenre se rende responsable des 
moyens de subsistance des pèlerins indiens. 
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Sanitaiies de Venise de 1892 et de Paris de 1894, en y 
Bubstituant simplement le mot ' peste ' au mot ' choiera ' et 
en 7 introduisant seulement quelques modifications de 
détail exigées par les caractères différents des deux 
maladies. Ainsi, par exemple, la période d'incubation de 
la peste étant plus longue que celle du choléra, les périodes 
de surveillance et de détention ont été prolongées. Les 
autres différences importantes entre la Convention de 
1897 et les précédentes résident dans les dispositions con- 
eemant le Qolfe Persique; tandis que la Convention de 
1894 proposait la création d'une série d'établissements 
sanitaires sur chaque littoral du golfe^ celle de 1897 n'en 
prescrivait que deux, dont l'un à l'entrée du golfe et l'autre 
piès deBassorak 

L'Elmpire Ottoman était représenté à la Conférence et 
signa la Convention. En juillet 1899, une Commission 
présidée par Tewfik Pacha fut chargée d'examiner la 
question de ratification de la Convention ; à la suite de ses 
délibârations, le Gouvernement Ottoman s'est déclaré prêt à 
ratifier la Convention Sanitaire de Venise en faisant les 
qoatre réserves auxquelles avait été subordonnée son 
adhésion à la Convention de Paris de 1894 (v. note 6, 
page 132), et en ajoutant les deux conditions suivantes : 
i» qne les dispositions de la Convention de Venise n'en- 
tnvent d'aucune manière les pieuses intentions des pèlerins 
musolmans ; %^ que le Gouvernement Ottoman soit autorisé, 
chaque fois qu'il le jugerait nécessaire, à prolonger la 
quaxantaine de 12 jours établie par la Convention. 

Ces réserves n'ont pas été acceptées par les autres parties 
contractantes. 

La Grèce a déclaré le 18 octobre 1899 son intention de ne 
ratifier la Convention que le jour où celle-ci serait ratifiée par 
la Turquie ; des autres États signataires, seuls le Portugal 
et la Serbie ont déposé leur ratification. 

La douzième Conférence Sanitaire s'est réunie à Paris 
en 1903. Le but principal de cette Conférence était de 
codifier les quatre Conventions antérieures, et d'y ajouter 
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des mesures pour empêcher la di£Euaion de la peste par 
moyen des rats. Elle fut suivie par une Convention, qui a 
incorporé, avec certaines modifications, et sur un plan systé- 
matique, les textes des Conventions de Venise (1892), de 
Dresde, de Paris et de Venise (1897). Elle a réduit la 
période d'incubation de la peste de dix à cinq jours, oe qui a 
permis une réduction correspondante dans les mesures pre- 
scrites pour contrôler la maladie. Elle a déclaré que le rat 
est un danger dans la propagation de la peste, et a intro- 
duit une nouvelle série de mesures pour parer à ce danger. 
Elle a adopté certaines conclusions tendant à modifier la 
composition et les attributions du Conseil Supérieur de 
Santé de Constantinople. Efin elle a proposé la création 
d'un Bureau International de Santé, qui doit si^r à 
Paris. Cette dernière proposition fut acceptée en principe, 
mais, pour son exécution, la Confârence a laissé au Gouver- 
nement français le soin de saisir, lorsqu'il le jugera 
opportun, de propositions à cet effet, les États représentés à 
la Conférence. 

Les délégués ottomans n'ont pas signé la Convention. 
Us étaient autorisés par leur Gouvernement de la signer, 
mais les réserves qu'ils voulaient faire étaient tellement 
nombreuses et importantes qu'elles auraient annullé presque 
toute la Convention. Dans ces circonstances le Président 
de la Conférence n'a pas accepté leur signature. 

TITEE XLIX^ 

RÉGIME QUAKANTENAIRE DES PROVENANCES 

PAR TERRE 

[Pour r^lement du 8 avr. 1840, voir Arist., voL HE, p. 173.] 

Les cordons sanitaires établis en exécution de ce règle- 
ment sur les frontières autrichienne, grecque et russe furent 
en grande partie abandonnés par suite des recommandations 
de la Commission mixte de 1868. 

Le cordon sanitaire sur la frontière turco-persane fut 
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établi en 1849. En 1862, on commença l'application du 
tarif de 1839 à Bassorah, et les revenus ainsi réalisés 
étaient attribués à l'entretien du cordon. 

La Commission mixte de 1868 divisa les opérations de 
l'Administration Sanitaire en trois services, dont l'un 
comprenait la frontière persane et le port de Bassorah, 
et posa le principe que les revenus du cordon terrestre ne 
seraient pas confondus avec les revenus des droits mari- 
times. Four couvrir les dépenses nécessitées sur la fron- 
tière, la Commission inaugura les droits sur provenances 
terrestres, qui furent, à la suite des modifications apportées 
par les Commissions de 1876 et de 1882, incorporées dans 
le Tarif de 1871-1882, art. 4; depuis cette époque, les 
revenus terrestres se sont montrés suffisants pour le service 
sanitaire sur la frontière turco-persane et Bassorah. 

En 1883, les trois services furent fusionnés au point 
de vue administratif, mais avec réserve du principe de la 
séparation financière Q). 

TITKE XLIX«^ 

RÉGIME QUARANTENAIRE DES PROVENANCES 

DE MER 

TEXTE XLIX>. 

^^, , Reb. I 1 256. ^- ^^1- "' P- «^6- 

Règlement. ,7 mars 1840. î^' P-|W/- , 

' ^ An8t.,voLUI,p. 126. 

[communiqué aux HQsnonBparlaNoteverb.circdn iSjoill. 1840.] 

[traduction d'Aristarchi.] 

[Ce règlement est inséré intégralement vu rimposBibilité, en 
rabeence de tonte codification de la législation sanitaire, d'enlever 
tontes les parties modifiées soit par le nouveau Règlement de 
1867 (v. XLIX*) soit par des Circulaires codifiées (v. XLIX^. 

O £n 1883 la fàflion budgétaire des trois serrloes fût acceptée par 
la S. Porte et les Missions pour une période de trois ans ; mais n*a jamais 
été terminée depuis. Le surplus d*un service est versé au fonds de 
réserve et afléoté au déficit de Tautre. Le rapport de la dernière Com- 
mission mixte, qui n'était pas accepté pour d\iutre raisons, prescrivit 
< le maintien pour une nouvelle période jusqu'à la prochaine Mviaion la 
ftition budgétaire de trois servioea.' (v. XLIX^ note 7.) 
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Les modifications les plus éridentes sont indiquées autant que 
possible.] 

Le Conseil de Santé, sous la présidence de S. E. Lébib effendi, 
composé de la délégation étrangère accréditée par les différentes 
Missions, à la demande de la S. Porte, près ledit Conseil, ainsi 
que d'antres membres nommés par le Gouvernement de Sa Hantesse, 
s'étant réunis en conférence à l'effet de délibérer sur le choix du 
système sanitaire le mieux approprié à cet Empire contre les pro- 
venances de mer ; animé d'un égal désir de concilier, autant que 
possible, les garanties sanitaires avec les besoins du commerce 
maritime, a, après mûre délibération, arrêté d'un commun accord 
les résolutions suivantes : 

Art. 1^. De la Patente, — Tout navire arrivant à Constan* 
tinople ou dans tout autre port de l'Empire Ottoman, devra être 
muni d'une patente de santé, qu'il sera tenu d'exhiber au préposé 
de l'Office Sanitaire chargé de la réclamer. 

Art. 2. Il y aura trois catégories de patentes, à savoir : Patente 
nette, Patente suspecte, Patente brute : 

lo Sera réputée nette toute patente délivrée trente jours après 
le dernier accident de peste. Le navire qui en est porteur sera 
admis immédiatement en libre pratique avec ses passagers, équipage 
et cargaison. 

20 Sera réputée suspecte toute patente délivrée quinze jours 
après le dernier accident de peste. Le navire qui en est porteur 
fera une quarantaine de quinze jours, s'il est chargé, et de dix s'il 
est vide. 

30 Sera réputée bnUe toute patente délivrée dans l'intervalle 
des quinze jours depuis le dernier accident de peste. Le navire 
qui en est porteur fera une quarantaine de vingt jours s'il est 
chargé, et de quinze s'il est vide. 

Art. 3. Navires sans Patente, — Tout navire qui ne sera pas 
muni de sa patente de santé sera placé dans la catégorie des navires 
portant patente brute, à moins que le capitaine ne puisse prouver 
le contraire de manière à écarter tout doute sur l'état sanitaire de 
sa provenance. 

Art. 4. Interrogatoire, — Les navires arrivant dans un port de 
l'Empire Ottoman, après s*être mis en lieu de sûreté^ e n verrarU Imr 
embarcation à f Office de Santé (^), où les capitaines devront exhiber 



(}) Le principe de rarraisonnement à bord a été adopté aux Dardanellet 
attendu que le système de reconnaissance et d'arraisonnement à terre 
offrait de sérieux inconvénients pour les nombreux navires arrivant de 
l'Archipel, qui n^avaient d'autre motif de stopper ou de mouiller en nde 
des Dardanelles que l'obligation de satisfaire aux prescriptions de Fart 4. 

La Société générale de navigation de Londres demanda, en 1891, de 
réduire la perte de temps et d'éviter les accidents qui se sont souvent 
produits à la suite de Fobligation pour les navires d'envover leur embarca- 
tion à l'Office de Santé. Cette demande fût portée devant le Conseil 
Supérieur de Santé de Constantinople par H. le dél^iué d'Angletem qui 
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leur patente de santé et le rôle d'équipage, et subir un interroga- 
toire dans leqael ils déclareront fidèlement les conditions sanitaires 
du navire, ainsi que les communications qu'ils pourront avoir eues 
durant le voyage. Si leur patente est nette, ils seront immédiate» 
ment admb en libre pratique ; si elle est suspecte ou brute, l'Office 
de Santé devra aussitôt leur mettre à bord les gardes de santé, que 
les capitaines seront obligés de recevoir, et ces navires seront 
placés sous l'un des régimes quarantenaires prévus par l'art. 2 du 
présent règlement (*). 

Art. 5. Manifrûe, — Les navires en état de suspicion qui vou- 
dront débarquer leur entière cargaison et prendre pratique, seront 
seuls tenus d'exhiber leur manifeste au préposé sanitaire du lieu du 
débarquement. Hors ce cas spécial, l'exhibition du manifeste 
ne pourra jamais être exigée par les employés de cette adminis* 
tration. 
Art. 6. Navires chargés avec patente suspecte ou brute : 

lo La quarantaine pour les navires chargés d'objets suscepti- 
bles, tant suspects que bruts, leur sera comptée à partir du jour de 
Imur mouillage devant le lazaret. Us ne pourront néanmoins être 
admis en libre pratique que dix jours après leur entier décharge- 
ment, et les préposés de la quarantaine seront tenus de leur fournir 
les magasins, portefaix et autres moyens nécessaires pour opérer 
le débarquement de leur cargaison au moins dix jours avant 
l'expiration du terme fixé pour leur quarantaine par l'art. 2 du 
présent règlement. 

ao Toutes les fois qu'un navire chargé d'objets susceptibles 
aura débarqué au lazaret toute sa cargaison en moins de cinq 
jours, à dater de celui de son arrivée, ce navire rentrera dans la 
catégorie des bâtiments vides, mentionnés dans les paragraphes 2 
et 3 de l'art. 2 du présent règlement, et subira comme tel sa 
quarantaine d'après la nature de sa patente, à partir du jour de 
f entier débarquement. 

30 Qoant aux navires que le vent empêcherait de se rendre 
au moniUage du lazaret» ils pourront s'arrêter partout où le temps 
le leur permettra, et ils enverront de là leurs marchandises au 
lasaret. Il est bien entendu du reste que ces navires devront se 
riaeer à une distance convenable des navires en pratique, sous 
lobligatîon de se transporter, aussitôt que le vent le leur permettra, 
au mouillage destiné aux navires en quarantaine. 



propoMy dans la séance du 34 novembre 1891, rétablissement à l'Office de 
Santé des Dardanelles d*an serrice de mouches à vapeur pour accorder la 
prsûqae à boxd des navires, qui fut adopté dans la séance du 17 janvier 
iSqa. 

Par suite dee démarchée des Missions le môme système a été établi en 
1904 pour Tarraisonnement à Kavak au débouché du Bosphore dans la 
llsrlfoire. 

O V. art a f a du XL!!*. 
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Art. 7. Quarantaine pour les marchandises : 

lo x^ quarantaine pour les marchandises susceptibles ne 
datera que du jour où elles auront été toutes débarquées dans le 
lazaret ; elle sera de 20 jours pour les proyenances brutes, et de 
15 jours pour les provenances suspectes. 

20 Dans le cas où un navire chargé, en état de suspicion, 
éprouverait des retards dans le déchargement de sa cargaison soit 
par l'absence des magasins nécessaires, soit par la négligence des 
préposés de la Santé à lui fournir les moyens d'opérer le débarque- 
ment en temps utile, ces préposés et la Commission du lieu seront 
responsables envers le navire de tous frais, dommages et intérêts 
occasionés par ces retards. H est bien entendu que cette dis- 
position ne s'applique qu'aux ports où il existe des établissements 
sanitaires. 

Art. 8. Navires vides avec patente suspecte ou brute : 

lo La quarantaine pour les navires vides, tant suspects que 
bruts, leur sera comptée du jour où ils prendront un garde de Santé 
à bord, à condition toutefois qu'ils se soumettront aux mesures de 
désinfection prescrites par le garde précité. 

20 Sera considéré vide et soumis à 15 jours de quarantaine 
tout navire, porteur d'une patente brute, qui serait chargé de 
céréales ou de toute autre marchandise non susceptible. La qua- 
rantaine de ce navire datera du jour de son arrivée dans le port où 
devra s'effectuer son déchargement, mais il ne pourra être a^is en 
libre pratique qu'après avoir débarqué toute sa cargaison au moyen 
de cribles. Ce navire pourra à cette condition purger sa quarantaine 
dans tous les ports de l'Empire Ottoman où se trouvent des auto- 
rités sanitaires, bien que privés de lazaret. 

Art. 9. Obligation de montrer la patente aux préposés des 
détroits des Dardanelles et de la Mer Noire : 

lo Tout capitaine quelconque arrivant à Constantinople par 
les détroits des Dardanelles ou de la Mer Noire, est tenu de 
montrer aux préposés desdits détroits sa patente de santé. 

2^ Les capitaines ne sont point obligés, en remplissant cette 
formalité, de communiquer avec ces préposés, ni de mouiller, ni de 
permettre à qui que ce soit de monter à bord, à l'exception du 
garde de santé, si toutefois le navire est en état de suspicion. 

Art. 10. Obligation de prendre un garde de santé aux détroits 
des Dardanelles et de la Mer Noire : 

10 Tout navire suspect on brut venant par le détroit des 
Dardanelles, qu'il soit chargé ou vide, sera tenu de prendre un 
garde de santé à l'Office Sanitaire des Dardanelles où à celui de 
Qallipoli, au choix du capitaine. 

20 Tout navire suspect ou brut venant par le détroit de la 
Mer Noire, qu'il soit chargé ou vide, sera tenu de prendre un 
gai*de de santé à l'Office Sanitaire de Sari-Aéri ou à celui de Selvi- 
Bourdu. 
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30 Si le navire est vide sa quarantaine commencera à dater 
da jour où le g^arde de santé est entré à bord, à condition qu'il se 
soumettra aux mesures de désinfection prescrites par ce dernier. 
Seulement le capitaine devra en faire la déclaration au préalable et 
au moment où il prendra le garde de santé. Dans ce cas, et si le 
navire purge sa quarantaine durant le voyage, il sera reçu à Con« 
stantinople en libre pratique. 

Sont exclus du bénéfice de cette disposition les navires mention- 
nés dans le paragraphe a de l'art 8 ainsi que ceux qui auront un 
nombre de passagers au-dessus de celui spécifié dans le paragraphe a 
de l'art, ao du présent règlement. 

40 Tout navire en suspicion qui aura reçu le garde de santé, 
ne pourra oonmiuniquer, avant son arrivée à Constantinople, avec 
les ports et lieux intermédiaires qu'avec les précautions requises et 
BOUS la surveillance dudit garde ('). 

50 Si le navire est chargé, sa quarantaine devra toigours com- 
mencer du jour de son arrivée dans le port, conformément aux 
paragraphes i, a et 3 de l'art. 6 du présent règlement. 

Qûxde supplémentaire. 

60 Arrivés à Constantinople, les navires vides qui n'auraient 
pas terminé leur contumace en route, ainsi que les navires chargés, 
recevront un garde supplémentaire, qu'ils conserveront, avec celui 
pris aux postes de l'un des détroits, jusqu'à l'expiration de leur 
quarantaine. 

Punition en cas de contravention. 

f o Tout capitaine porteur d'une patente suspecte ou brute, 
venant par les détroits précités et qui aurait négligé d'y prendre 
on garde de santé, sera assujetti à une quarantaine double ou, s'il 
doit repartir en état de suspicion, à une punition sévère infligée 
par l'antorité compétente (^). 

80 D est bien entendu que les navires avec patente nette ne 
seront tenus d'accomplir cette formalité ni au détroit des Darda- 
ndles ni à celui de la Her Noire. 

Art. 11. Navires destinés pour la Mer Noire avec patente 
sn^ecte ou brute: 

lo Les navires, tant vides que chargés, venant de la Médi- 
terranée et destinés pour la Mer Noire, avec patente suspecte ou 
bmte, seront également tenus de recevoir un garde de santé (*) aux 
Dardanelles ou à Gallipoli, soit qu'ils veuillent purger leur quaran- 
taine à Camtontinople ('), soit qu'ils préfèrent poursuivre en contu- 

(*) Rapporté par Tart 8 du XLIX*, 1893. 
(*) Semplaoô par une amende (v. XLIX}^)* 
O I>«az gardes (v. XLIX*.) 
(*) Clazomènes, v. art. 7 du XLIX'« 
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mace pour leur destination. Arrivée ici Ç)^ ils arboreront au mât 
de misaine un pavillon jaune qu'ils garderont jusqu'à leur départ. 

20 II sera hidbie à ces natnrea de faire leur quarantaine à 
ConstatUinqplef en ee eawneUarU aux meawree précitées dans les 
artielee précédente à Végard des navires destinés pour ce part ; seule' 
ment, et dans ce cas, les capitaines devront dédarer leur intention 
dans V interrogatoire qu'ils a/uront à subir eonfonnJément à Vart, 4 
du présent règlement (*V» 

30 Si, au contnure, ils préfèrent poursuivre en contumace, 
ils recevront à leur arrivée un garde supplémentaire qu'ils con- 
serveront jusqu'à leur départ avec celui pris aux Dardanelles ou 
à Oallipoli, et, avant leur entrée dans la Mer Noire, ils les débar- 
queront Tun et l'autre au dernier poste sanitaire du détroit de 
cette mer. 

40 Xies marcbandises et les passagers destinés pour Constan- 
tinople seront débarqués au lazaret de Eouléli, où les marchan- 
dises purgeront leur quarantaine conformément aux conditions 
sanitaires du navire, et les passagers conformément à l'art 10 de 
ce règlement. 

50 Les gardes de santé pris aux Dardanelles, à Gkdlipoli et à 
G>n8tantinople, seront à la charge des capitaines, qui leur payeront 
leurs salaires et les frais de retour d'après le tarif. 

Art. 12. Navires destinés de la Mer Noire pour la Ifer Blanche 
avec patente suspecte ou brute : 

lo Les navires provenant de la Mer Noire, tant chargés que 
vides, avec patente suspecte ou brute, prendront un garde de santé 
à roèice Sanitaire de Sari-Téri ou à celui de Selvi-Boumou, sans 
être obligés de mouiller devant ces Offices. A leur arrivée à Con- 
stantinople, les capitaines se rendront à VOffioe de Santé, où ils 
devront subir V interrogatoire, conformément à ParL 4 du présent 
règlement, et prendre un garde supplémentaire ('). 

20 Toutes les dispositions de Tart. 11 relatives aux navires 
suspects ou bruts destinés pour la Mer Noire, sont également ap- 
plicables aux navires provenant des ports compromis de cette mer» 
et qui, destinés pour la Mer Blanche, ne voudront pas purger leur 
quarantaine à Constantinople, Seulement ces navires auront la 
faculté de débarquer au lazaret, au moment de leur départ, un des 
deux gardes sanitaires en lui payant ses salaires, et Us conserveront 
Vautre jusqu^à leur arrivée aux Dardanelles Ç% oh ils devront le 
remettre à l'Office Sanitaire du lieu, en payant à ce garde ses 
salaires et les frais de son retour d'après le tarif. 

Art. 13. Navires chargés destinés pour les ports de la Mer de 
Marmara : 

(J) Pendant leur passage. 

(*) Ce privilège a été rapporté par l'art 7 du XLIX*, 1893. 

(•) Rapporté par l'art 8 du XLIX*. 

(^^ U doit garder tous les deux josqu^aux Dardanelles. 
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lo Comme il n'existe point de lazarets dans les différents 
ports de la Mer de Marmara, les nayires chargés arrivant par le 
détroit des Dardanelles ayec patente suspecte on bmte et destinés 
pour les ports on lieux de cette mer deyront, avant de se rendre 
à leur destination, subir préalablement leur quarantaine audtê 
iéiroii, en débarquant leur cargaison au lazaret des Dardanelles eu 
de GaUipoli ("), pour y être pimfiée suivant son degré de suspicion. 
Si lé capitaine préfère poursuivre sa rouie pour purger sa quaran' 
iams à Ccnstantinoplê avant de se rendre à sa destination, il on 
mmrm la faeuUê^ mais dans ce cas U sera tenu de prendre un garde 
de mmiê à Vun des Offices Sanitaires de oe détroit, conformément au 
premier paragraphe de Vart, ii du présent règlement (^'). 

2^ Les navires chargés provenant de la Mer Noire, avec 
patente suspecte ou brute et destinés pour les ports et lieux de la 
Mer de Marmara, seront obligés, avant de se rendre à leur destina- 
tion, de purger leur quarantaine à Constantinople. 

Art. 14. Défense de monter à bord des navires avec patente 
nette: 

lo n est expressément défendu aux préposés de Santé de 
monter, dans aucun cas, à bord des navires porteurs d'une patente 
nette, ni à Constantinople, ni dans tous les autres ports ou lieux de 
l'Empire Ottoman où devront s'accomplir des formalités sanitaires. 

ao Cette défense sera surtout observée rigoureusement envers 
ki navires qui, destinés avec patente nette, pour les ports de la 
Mer Noire oh û existe des quarantaines organisées, ou bien de ces 
demieni ports pour la Méditerranée, ne voudront pas communiquer 
avec Constantinople on tout autre Heu de la Turquie. 

30 Ces navires seront de plus exemptés de l'obligation d'en- 
voyer leur embarcation à l'Office de la quarantaine et de remettre 
Isor patente au préposé de la santé. Le préposé de l'office quaran- 
tenaire devra se rendre près du bord de ces navires pour que le 
capitaine montre, sans communiquer, sa patente de santé. 

40 Les navires arrivant à Constantinople seront tenus, le vent 
le permettant, de mouiller à la Tour de Làmdre et d'arborer leur 
panlkm au mât de misaine, afin que le préposé de l'Office de Santé 
soit infinrmé de leur intention et prenne les mesures convenables 
pour leur faire parvenir les papiers dont ils doivent être munis par 
km chancelleries respectives. 

Art. 15. Visite du médecin. — H est expressément défendu au 
«édacin de l'Office de la Santé de monter à bord d'un navire en 
état de suspicion où se trouverait un malade. Dans ce cas, le 
■alade devra être inspecté par lui, dans Tembarcation du bord, 
4 une distance convenable, et transporté au lazaret si le médecin le 
jagerait nécessaire. 

(^) Liflez Clazomènes, près de Smymo, le lazaret à Nigara a été mis 
àon de eerrioe en 1865. (▼. XLIX*, arta. 6 et 7, 1871.) 
C^ A Kavak à l'entrée du Bosphore ou à Sinope. 
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Art. 16. Navires qui voadraient repartir en quarantaine : 

lo 1,68 navires arrivant dans un port on lien de l'Empire 
Ottoman avec patente suspecte ou bmte, qni voudront y débar- 
quer leur cargaison et passagers soit en entier soit en partie, et 
repartir en quarantaine, en auront le droit, et ils ne pourront pas 
être retenus pour prendre pratique. Il sera £ût seulement 
mention de cette circonstance dans leur patente. 

20 Les marchandises et passagers destinés pour ce port seront 
débarqués au lazaret, où les marchandises purgeront leur quaran- 
taine d'après les conditions sanitaires du navire, et les passagen 
conformément à l'art, ao du présent règlement. 
Art. 1 7. Des lieux de relâche : 

lo Tout navire porteur d'une patente nette qui aura com- 
muniqué en route avec un lieu ou des bâtiments suspects ou bruts, 
sera passible des rigueurs quarantenaires rédaméee par l'état 
sanitaire du lieu ou des navires avec lesqueb il aura communiqué. 

20 Lorqu'un navire avec patente suspecte ou brute sera obligé 
de relâcher dans un port ou lieu quelconque de l'Empire Ottoman 
pour se procurer des vivres, de l'eau, ou pour toute autre raison, 
l'Office de Santé devra lui permettre de se pourvoir du nécessaire 
sauf les précautions ordonnées par les règlements sanitaires, sans 
l'obliger à entrer en quarantaine ou à prendre un garde de santé. 
Dans le cas où le capitaine passerait la nuit dans le port, l'Office de 
de Santé placera auprès du navire une embarcation montée par un 
garde de santé chargé d'empêcher tout contact entre ce navire et la 
ville. Le capitaine sera tenu de payer à l'office de ce lieu quinse 
piastres par jour pour tout le temps qu'il devra y rester. 

Art. 18. Navire sur lequel il y aura la peste. — Aucun navire 
à bord duquel un accident de peste se sera manifesté ne pourra 
quitter le port avant d'avoir purgé sa quarantaine, et subi lea 
mesures de désinfection prescrites par l'Office de Santé. 

Art 19. Navires en quarantaine. — Tous les navires en quam- 

taine sont tenus d'avoir un pavillon jaune an mât de misaine 

et une flamme jaune à un point apparent de leur canot, à l'eSet 

de îelre connaître leur état sanitaire et d'empêcher toute approche. 

Art. 20. Des passagers : 

lo Les passagers arrivés sur des navires avec patente soqpeeie 
ou brute feront leur quarantaine au lazaret. Il sera toutefois pennii 
à trois passagers tout au plus désignés par le capitaine de rester à 
bord pour y purger leur quarantaine aux mêmes conditions imposées 
au navire. Les passagers destinés pour le lazaret y seront traas* 
portés dans l'embarcation du navire, et leur quarantaine com- 
mencera à dater du jour de leur arrivée dans cet établissement. 
Elle sera de quinze jours pour la patente brute et de dix pour 
la patente suspecte. 

20 Les passagers venant de la Méditerranée sur des navires 
▼ides de provenances brutes ou suspectes, et dont le nombre ne 
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dépasserait pas celui de six, participeront au bénéfice de la &cilité 
accordée à ces navires par le 3°>® paragraphe de l'art. lo du 
présent règlement, tout autant qu'ils se seront soumis en route aux 
mescnres de dénnfection prescrites par le garde de santé. 

30 II est bien entendu que tout nayire vide porteur d'un 
nombre de passagers au-dessus de celui spécifié dans le paragraphe 
précédent, restera dans la catégorie desi navires chargés. Il sera 
loisible seulement aux passagers arrivant de provenances brutes de 
fidre le êpogliOf et, dans ce cas, ils jouiront des facilités réservées 
par cette mesure, en se conformant toutefois aux obligations pre- 
scrites dans l'instruction y relative. 

40 Tous les passagers embarqués à bord des bateaux à vapeur 
00 b&timents à voile devront être munis d'un bulletin de santé 
(teskéré) délivré ou visé par l'autorité sanitaire du lieu de leur 
départ. Le capitaine sera tenu, à son arrivée, d'exhiber à l'Office 
de la Santé ces teskérés avec la patente du navire. Dans le cas ou 
Yun de ces teskérés serait suspect ou brut, le navire subira les 
eonaéquences de cette irrégularité. 

ff^ Tout passager qui ne serait pas muni d'un bulletin 
de santé sera placé dans la catégorie des provenances brutes, s'il 
ne peut fournir des preuves qui n'admettraient pas le moindre 
doute sur sa provenance. 

Art. 21. Des bateaux à vapeur. — - Pour éviter des frais considé- 
rables aux bateaux à vapeur qui font le service hebdomadaire, il 
leur sera permis de conserver leurs gardes à bord pendant tout 
le temps où leurs provenances seront compromises ou en état 
de suspicion. 

Art. 22. Les délits et contraventions. — Pour tout délit ou 
contravention en matière sanitaire dûment constatée, le délinquant 
Bsra remis à l'autorité dont il relève pour être jugé et recevoir la 
punition méritée. 

Art. 23. Navires dont l'état sanitaire n'aurait pas encore été 
eomstaté par le préposé de l'Office de Santé. — Il est défendu à qui 
qas ce soit d'approcher des navires arrivant dans un port ou lieu 
çideonqae de TEmpire. Ottoman où il existe des quarantaines, 
avant que ces navires aient été raisonnes par l'employé de la 
Santé chargé de ce service. Si quelque personne, ignorant cette 
défense, voulait s'en approcher, le capitaine sera tenu de l'en em- 
pêcher. En cas de contravention, le coupable sera arrêté par les 
onpioyés sanitaires sans aucun égard ni à sa condition ni à sa 
qualité, et il sera remis à l'autorité compétente pour recevoir 
sa punition, après qu'il aura purgé sa quarantaine s'il se trouve 
eoBiproinis. 
Art. 24. Délivrance des nouvelles patentes : 

lo Les Offices de Santé ne délivreront aux navires de nouvelles 
patentes que i^ lorquun navire aura purgé sur les lieux sa 
^ntiantaine et aura été admis en libre pratique ; 2^ lorsqu'il aura 
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embarqué oa débarqué des marohandifles eans être en état de 
suspicion. 

20 Quant aux navires de passage et de relâche l'Office de 
Santé ne fera qu'apposer un simple visa sur la patente dont 
ils seront porteurs. 

Art. 25. Des droits quarantenaires. — La perception des droits 
quarantenaires d'après le, tarif commencera à Constantinople du 
jour où le présent règlement sera signé par MM. les dàégués 
et autres membres du Conseil de Santé, et, dans les autres ports de 
l'Empire, du jour où il sera reçu par les employés sanitaires de ces 
lieux. 
Art. 26. Bâtiments de guerre : 

i<> Les bâtiments de guerre ottomans et étrangers provenant 
de ports suspects ou bruts, seront assujettis aux mêmes mesures que 
les bâtiments vides ; ils recevront à bord deux gardes de santé, et 
devront se soumettre aux mesures de désinfection prescrites par les- 
dits gardes, dont Tun devra toujours se trouver dans Tembarcation 
lorsque celle-ci sera de service. 

20 La quarantaine pour ces bâtiments sera de douze jours pour 
les provenances brutes et de sept pour les provenances suspectei^ 
à dater du jour de la réception des gardes de santé à bord. 

30 Comme quelques-uns de ces bâtiments ne sont pas munis 
d'une patente de santé, leurs commandants seront tenus, à leur 
passage par l'un des deux détroits, de déclarer sous leur parole 
d'honneur, leur provenance, l'état sanitaire de leur navire ainsi 
que les communications qu'ils peuvent avoir eues durant le voyage. 
Arrivés à Constantinople ou dans tout autre port de l'Empire 
Ottoman, ils se rendront à l'Office de Santé pour y remplir et 
signer la formule des questions qui leur sera présentée par le pré- 
posé de cet office chargé de les admettre en libre pratique, si la 
provenance est nette, et, dans le cas contraire, de leur faire oon- 
naitre les mesures auxquelles ils devront se soumettre. 

Membres du Conseil. 

Lébib effendi, président. Backi effi^ndL I. Robert. A. PenonL 
F. Bosgiovitch. Dr. H. Marchand. Dr. Y. Morpurgo. Richard 
Wood. A. Steindl. J. Bosgiovitch. Dr. Agop Davoat Ogfalo. 
F. Lapie. Dr. André Levai. O. FranceschL Dr. L. Hermann. 
S. Yandina. 

TEXTE XLIX*. 

''gent du ConseU " J-. r867. Si.'ij34'p: x^Lç.). 

Ce règlement est base sur le rapport de la Conférenoe 
Internationale Sanitaire de 1866. 
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La Torqoie n'adhëra point à la Convention de Dresde 
sur le cholâra signée le 15 avril 1893 (State Fapers LXXXV, 
p. 7) par l'Allemagne, l'Autriche, la Belgique, la France, 
lltalie, les Pays-Bas, la Russie, la Suisse et l'Angleterre. 
Par ses réserves lors de la ratification de la Convention de 
Venise du 30 janvier 189a (State Papers LXXXV, 19, 
V. XLTX") la Turquie a maintenu le règlement ci-dessous : 

Art. 1^. La quarantaine contre les provenances de choléra 
oomprend Fisolement pendant un temps déterminé, ainsi que la 
purification et la désinfection. Elle s'applique tant aux provenances 
par mer que par terre. 

Art. 2. La durée de la quarantaine pour les provenances 
tant par mer que par terre est de 10 jours pleins, soit dix fois 
24 heures (^). 

De la quarantaine des navires. 

Art 3. Les navires à bord desquels s'est manifesté le choléra 
ou des accidents cholériques, pendant la traversée ou dans le port 
d'arrivée, sont assigettis à 10 jours de quarantaine à compter du 
moment du débarquement des malades et des passagers. 

Les passagers, s'il 7 en a, sont débarqués au lazaret ainsi que 
les marchandises, et les navires sont soumis à la désinfection. 

Les navires de cette catégorie ne peuvent pas faire d'opérations 
d'embarquement ni quitter le port avant l'expiration de la 
contumace. 

Art. 4. Les navires arrivant d'un lieu contaminé, sans accidents 
eholériques pendant la traversée, font, comme ceux mentionnés 
dans l'article précédent, 10 jours de quarantaine dans le port 
d'arrivée. Mais si leur traversée a duré 1 1 jours, la quarantaine 
ne sera que de 9 jours, et ainsi de suite la quarantaine ira 
en diminuant en raison inverse de la longueur de la traversée 
jusqu'à concurrence de 19 jours et d'après l'échelle suivante: 

Après 10 jours de traversée 10 jours de quarantaine. Après 
II jours de traversée 9 jours de quarantaine ; 12, 8 ; 13, 7 ; 149 
^; ï5> 6î ï6> 4; 17» 3 ; 18, 2; 19 et plus 24 heures. 

n est bien entendu qu'il s'agit de navires dont les conditions 
hygiéniques seraient reconnues bonnes et dont la cargaison ne 
feraient pas compromettante. 

Sauf encombrement ou mauvaises conditions hygiéniques, les 
passagers de ces navires restent à bord ainsi que les marchandises 
non-sujettes à purification. 

O Au mois de juillet X883, lors de Tépidémie de choléra en Egypte, la 
qaaraDtaine a été fixée par Iradé Impérial à un terme de 15 à ao jours, et 
en 1909, malgré les représentations de quelques-unes des Missions et 
Topinion advene du Conseil, une quarantaine de za jouza fut imposée. 

T. m L 
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Ces navires sont soumis à des mesures d'hygiène et, s'il y a lieu, 
à la désinfection. Ls peuvent quitter le port en état de contumace, 
mais ils ne peuvent faire d'opérations de débarquement que dans les 
ports à lazaret et avec les précautions d'isolement et de purifica- 
tion convenables. Quant aux opérations d'embarquement, elles 
peuvent être faites dans tous les ports où existe un médecin 
sanitaire et sous sa surveillance. 

Art. 5. Pour les navires qui ont à bord un médecin oom- 
misfiionné, c'est-à-dire chargé d'exercer les fonctions de médecin 
sanitaire, et qui sont dans de bonnes conditions d'hygiène, le temps 
de quarantaine peut être compté à dater du départ du port con- 
taminé, s'il n'y a pas eu d'accidents cholériques pendant la tra- 
versée. Ils complètent la quarantaine réglementaire de lo jours 
pleins dans le port d'arrivée, d'après l'échelle suivante : 

Après ^4 heures de traversée 9 jours de quarantaine. Après 
a jours de traversée 9 jours de quarantaine, après 3i 7 ; 4i 6 ; 5, 5 ; 
^> 4 > 7» 3 > 8) 2 ; 9 et plus 24 heures. 

De sorte que pour les navires de cette catégorie dont la traversée 
aurait dépassé 9 jours la quarantaine sera toujours d'au moins 24 
heures, de même que pour les navires mentionnés dans l'art: 4 
dont la traversée dépasserait 19 jours. 

Art. 6. En principe, tout navire en patente nette qui touche 
dans un port contaminé ne peut y faire aucune opération d'embar- 
quement où de débarquement sans être compromis. Mais il est hit 
exception pour le débarquement des dépèches, lettres et journaux, 
et dans quelques cas urgents, pour le débarquement de vivres, 
le tout sous la surveillance des autorités sanitaires. 

De la quarantaine des passagers. 

Art. 7. Les passagers des navires à bord desquels s'est manifesté 
le choléra ou la diarrhée cholérique sont débarqués an lasaiet 
ou dans un endroit pouvant en tenir lieu. Ils y purgent une 
quarantaine de 10 jours pleins à dater du moment de leur séques- 
tration. 

Art. 8. Sauf le cas d'encombrement ou de mauvaises conditions 
hygiéniques, les passagers des navires exempts d'accidents cholé- 
riques font quarantaine à bord. Toutefois, dans certains cas, ils 
peuvent être admis au lazaret si les conditions de rétablissement 
le permettent. 

Art. 9. Les différents groupes de quarantenaires admis dans 
un lazaret sont séparés les uns des autres suivant la date de 
l'arrivée et l'état sanitaire de chaque groupe. 

Art. 10. Les personnes atteintes de choléra ou de diarrhée 
cholérique sont séquestrées à part ; elles sont strictement isolées 
des autres quarantenaires et reçoivent les soins médicaux que 
réclame leur état. 
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Des liardes et effets des marchandises, groapes, lettres 

et paquets. 

[sans importance actuelle.] 

Art. 11. Les bardes, le linge et en général tous les effets à usage 
des quarantenaires, soit à bord, soit dans le lazaret, sont soumis k 
la purification par les moyens appropriés. 

Le linge des malades et les objets de literie ayant servi aux 
cholériques subissent la désinfection réglementaire et, au besoin, ils 
sont détruits par le feu. 

Art 12. Les marchandises en général sont exemptes de purifi- 
cation ; toutefois il est hxt exception pour les vieux effets k usage 
et en général pour toutes les étoffes ayant servi, pour les laines 
non-lavées, les vieux cotons, les crins, les plumes, les peaux non- 
manufacturées et autre débris d'animaux à l'état brut qui sont 
considérés comme marchandises susceptibles et sont soumis aux 
moyens usités de purification. Les drilles et les chiffons de pro- 
venance cholérique seront soumis à une désinfection rigoureuse 
et seront même détruits par le feu si cela était jugé nécessaire. 

Les animaux vivants sont exempts de quarantaine ; seulement, 
dans certains cas, ils ne sont livrés qu'après avoir été immergés 
dans l'eau. 

Art. 13. Les lettres, paquets et groupes sont purifiés selon des 
instructions spéciales. 

De la patente de la Santé. 

Art. 14. La patente délivrée par l'autorité sanitaire du lieu de 
départ est neUe ou hnUe. La patente nette atteste l'absence du 
choléra asiatique, la patente brute en constate la présence dans la 
droonscription du lieu où elle est délivrée ou visée. Elle doit 
fidre mention des premiers cas de choléra asiatique observés, 
et signaler la persistance de l'épidémie ainsi que la date de sa 
disparition. La patente est délivrée nette lo jours après le 
dernier cas de choléra dans la circonscription du Heu où a régné 
l'épidémie. 

Art. 15. La patente nette donne droit, en principe, à la libre 
pratique immédiate, sauf le cas d'accidents cholériques constatés 
ou soupçonnés à bord du navire qui en est porteur, ou des cir- 
constances de nature à mettre en doute l'exactitude de l'attestation 
donnée par la patente. La patente brute entraine la quarantaine 
de la provenance avec les circonstances aggravantes ou atténuantes 
précisées dans les articles 3> 4 et 5 du présent règlement. 

Art. 16. La patente brute de choléra délivrée au point primitif 
de départ, ne sera pas échangée dans les ports de relâche jusqu'à 
l'arrivée du navire à destination définitive. Elle sera seulement 
visée partout où le navire touchera. 

L4 



148 AFFAIRES SANITAIRES 

Dîscaté an Conseil de Santé et approuvé dans les séances des 
15 et 19 janvier 1867. 



TEXTE XLJX\ 

Règlement du passage 23 Beb. ia88. Dost., vol. II, p. 896. 
des détroits. 12 juin 1871. Kod., p. 4385. 

[règlemofU abrogé du 11 août 1863.] 

[Les passages qui ont été reproduits sans modification dans 
le règlement du i®' août 1893, sont supprimés et seront trouvés 
dans le XLIX'] 

Art. 1^. Tout navire à voiles ou à vapeur doit, avant de 
franchir Tun ou l'autre détroit, subir Tarraisonnement et faire 
viser sa patente de santé aux offices préposés à cet effet à l'entrée 
du Bosphore, s'il vient de la Mer Noire, et aux Dardanelles, s'il 
vient de la Mer Blanche (^). 

La contravention à cette disposition est frappée d'une amende 
conformément aux règlements en vigueur. 

Art. 2. En temps de choléra, les navires à voiles ou à vapeur 
ayant eu à bord des accidents cholériques purgent leur quarantaine 
aux Dardanelles (^, s'ils viennent de la Mer Blanche, et à l'entrée 
du Bosphore, s'ils viennent de la Mer Noire. 

Dans l'un et l'autre cas, ils ne peuvent poursuivre leur voyage 
qu'après l'expiration de leur quarantaine. 

Art. 3. Les navires provenant d'un port contaminé, à destina- 
tion d'un port ottoman, bien que sans accidents cholériques à 
bord, subissent la quarantaine réglementaire au lazaret des Dot- 
danelUai^)^ s'ils viennent de la Mer Blanche, et à l'entrée du 
Bosphore, s'ils viennent de la Mer Noire. 

Art. 4. Les navires à vapeur provenant d'un port contaminé. 
Bans accidents cholériques à bord et à destination d'un port 
étranger, peuvent franchir les détroits sans communiquer nulle 
part, 8OUB la surveillance de deux gardes de santé, pris aux Dar- 
danelles, s'ils viennent de la Mer Blanche, et à l'entrée du 
Bosphore, s'ils viennent de la Mer Noire. 

Q) L'article i** du règlement du xi août 1863 laissait la faoolié aux 
navires venant de l'Archipel et allant en Marmara, à Constantinople ou 
dans la Mer Noire, de subir de l'arraisonnement, indistinctement, dans un 
des cinq postes sanitaires placés le long du détroit (Seddul-ol-Bahr, 
Aspra-Homata ou Taches blanches, Ghanak-Elaleh ou Dardanelles, 
Lampsaki et Gallipoli). Cette faculté — dont quelques capitaines oroioat 
pouvoir encore user, ce qui leur occasionne l'applioation de meauret 
ooercitives, des amendes et des retards — n'existe plus. — [Bulletin de la 
Ch. de Gomm. française, n° 80, nov. 1893, p. 16.] 

(•) A Glazomènes, près de Smyrne, v. XLIX\ art. 7. 

O A Glazomènes, près de Smyrne, v. XLIX*, art. 7. 
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Ils déposent les gardes de santé à la sortie du détroit opposé à 
celui où ils les ont pris, c'est-à-dire soit aux Dardanelles, soit an 
Kavak d'Asie, selon les cas. 

Art. 5. Les navires à voiles provenant (Tun port contaminé, 
Mtns accidents cholériques à bord, peuvent également franchir les 
deux détroits et poursuivre lewr voyage pour Vétranger aux con- 
ditions suivantes{*) : 

[Le reste de l'article est reproduit dans l'art. 8 du XTJY»,] 
Art. 6. J^st identique avec l'art. 9 du XLIX^.J 
Art 7. Tout navire en état de quarantaine qui, dans le trajet 
des détroits et de la Mer de Marmara aura communiqué avec le 
littoral ou avec un autre navire, sera passible d'une amende 
de dix piastres médjidié par tonneau. 

Discuté au Conseil de Santé et approuvé dans la séance du 
7 février 1871. 

TEXTE XLIX*. 

Passage des -, g Dust., vol. H, p. 897 (turc), 

détroits, ^ î6vr. i«7i. j^^^^ p ^^g^ ^^^^ 

instructions. 

[Les paragraphes i à 5 de cette Instruction ont été rapportés 
par le règlement du i^ août 1893, v. XLIX'.] 

69 Lee navires provenant de la Mer Noire et qui poursuivent 
leur voyage à travers les deux détroits, sont soumis à la visite 
médicale à leur arrivée au Eavak d'Asie, en même temps qu'ils 
embarquent les gardes de santé chargés de les surveiller. Et, 
comme ils doivent rester dans cette position un temps plus ou 
moins long, soit pour faire du charbon, pour se ravitailler, pour 
recevoir leurs expéditions, soit pour toute autre cause, ils subiront 
mie seconde visite médicale avant de quitter leur mouillage. Si 
le résultat de cette visite est satisfaisant, la patente de santé en 
fera mention dans le visa. Si, au contraire, la visite médicale 
a pour effet de découvrir l'existence du choléra, le navire est 
retenu en quarantaine et ne peut quitter le mouillage qui lui est 
assigné qu'après l'avoir accomplie. 

70 En principe, il est arrêté par les règlements applicables 
à l'entrée du Bosphore que les navires à destination de Constan- 
tinople ou de tout autre port ottoman, ainsi que les navires 
ajant en des accidents cholériques à bord, doivent subir la quaran- 
taine à l'entrée de ce détroit. Cependant l'Administration s'est 
réservé de choisir une localité convenable hors du canal et aussi 
npprochée que possible de son embouchure. Le choix de cette 
loc^té est à fidre, conformément à la décision prise par le Conseil 
de Santé à ce siget. Mais en attendant, la quarantaine aura lieu, 

(*) Ce prMlègb a été enlevé aux voiliers par Part ii du XLIX*. 
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au besoin, dans les parages de Eavak, soit à Bayak-Liman, soit à 
Omur-yéri. 

80 La taxe sanitaire et les frais de quarantaine, calculés 
d'avance, sont payables à l'office de Kavak pour les navires se 
rendant de la Uer Noire dans la Mer Blanche, à Toffice des 
Dardanelles pour ceux qui de la Mer Blanche passent dans la mer 
Noire. 

Discuté au Conseil de Santé et approuvé dans la séance du 
7 février 1871. 

TEXTE XLIX». 

Transit des Détroits, ^^ ^^^ ,g ^^ ^^ y^^ g^^ 

règlement. ^"^ 

Art. 1®'. Les navires arrivant de la Méditerranée aux Darda- 
nelles sont divisés en deux catégories : 

(a) Navires ayant droit à la libre pratique ; 

(b) Navires sujets à la quarantaine. 

Navires transitant les Détroits en libre pratique. 

Art. 2. L'arraisonnement sanitaire des bateaux à vapeur et des 
navires à voiles, arrivant de la Méditerranée aux Dardanelles 
et qui n'ont aucune opération à y &ire pourra avoir lieu à bord 
ou à terre facultativement au choix du capitaine du navire. 

Art. 3. Le capitaine qui désire que Tarraisonnement se haae 
à bord de son navire doit, à son arrivée aux Dardanelles, hisser au 
mât de misaine le.pavillon convenu composé comme suit : cinq bandes 
rouges s'altemant avec cinq bandes jaunes de 10 centimètres 
chacune de largeur et 2 mètres de longueur placées horizontale- 
ment. Il amènera son navire aussi près que possible de l'office de 
Santé de Tchanak-Ealé. 

Art. 4. Aussitôt que le navire aura déployé le signal convenu, 
l'officier sanitaire se rendra auprès de lui dans l'embarcation à 
vapeur de l'Office de Santé (mouche ou remorqueur), afin de 
le soumettre à l'arraisonnement. Avant de monter à bord, il s'in- 
formera, auprès du capitaine, de sa provcDance et de sa destination, 
de l'état sanitaire du personnel à bord pendant le voyage et à son 
arrivée ; s'il a relâché, en cours de voyage, dans quelque port 
ou communiqué avec des navires. Si à la suite de cet interroga- 
toire préliminaire, l'officier sanitaire juge que le navire à droit à la 
libre pratique, il montera à bord et procédera à l'arraisonnement 
réglementaire. Si, au contraire, il le considère comme étant sujet 
à la quarantaine, il invitera le capitaine à se rendre à Clazomènes 
pour y subir sa contumace. Toutefois le capitaine pourra, avant 
de quitter les détroits, envoyer son embarcation à l'Office de Santé 
de Tchanak-Kalé pour y subir l'interrogatoire et s'assurer s'il est 
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réellement aoumis an régime quarantenaîre. Dans ce cas le bateau 
de Santé pourrait remorquer Tembarcation du navire jusqu'à 
rOffice de Santé et la ramener au navire après l'accomplissement 
des formalités réglementaires. 

Art. 5. Les bateaux de l'Office de Santé sont exclusivement 
destinés à ce service et ne doivent être affectés à aucun autre but. 

Art. 6. L'arraisonnement sanitaire des caboteurs se fera, comme 
par le passé, à un des Offices de Santé du Détroit des Dardanelles, 
savoir : à Set-ul-Babar, à Erenkeuy, à Tchanak-Kalé, à Gallipoli 
on à Lampsaque. 

Navires transitant les Détroits en quarantaine. 

Art. 7. Les bateaux à vapeur provenant d'un port contaminé à 
destination d'un port étranger de la Mer Noire, de la Mer d'Azof 
ou du Danube peuvent, s'ils sont indemnes de choléra, de peste 
et de fièvre jaune, franchir les détroits sans conmiuniquer nulle 
part 

Ces bateaux subiront à leur arrivée à Tchanak-Kalé l'interroga- 
toire préliminaire fait par l'officier sanitaire qui ne oonmiuniquera 
pas avec eux. Si le bateau n'a eu à bord aucun cas de choléra, 
peste ou fièvre jaune, il recevra du bateau de l'Office de Santé 
deux gardes de santé sous la surveillance desquels il transitera 
les détroits. Il les débarqueiti à Kavak au lazaret de Monastir- 
Âgha. 

Si au contraire il a eu des cas de ces maladies, le bateau sera 
r^oossé sur Clazomènes. 

Art. 8. Sauf le cas de farce majeure^ les bateaux qui franchissent 
les détroits en état de quarantaine, ne peuvent stationner sur 
aucun point de leur trajet, depuis l'entrée des Dardanelles jusqu'à 
Kavak d'Asie. 

Art 9. Tout bateau franchissant les détroits en état de quaran- 
taîne, doit porter au grand mât, pendant tout le trajet, y compris 
celai de la Jf er de Marmara, un pavillon jaune d'au moins deux 
mètres carrés. 

Art. 10. Les taxes sanitaires (droit de reconnaissance et frais 
de gardes de santé) sont prélevées à Kavak. 

Art. 11. Les navires à voiles provenant d'un port contaminé 
n'ont pas la facalié de transiter les détroits. 

Discuté au Comeiî Supérieur de Santé et approuvé dam la 
tétmee du ao-i^ août 1893. 

TEXTE XLIX». 
Remorqueurs dans Dust.,voL lY, p. 586. 

les détroits, *o ™*" '^^^- Kod., p. 4383. 

règlement spécial Arist., vol.III, p. 1 43* 

Ârch. de l'Adm. San. 
Art. 1^. Les bateaux remorqueurs qui se rendent dans la Mer 
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Noire avec des navires à la remorque, on seuls, à la reclierclie 
de navires à remorquer, sont dans l'obligation de se rendre à leur 
retour dans le Bosphore, soit avec les navires pris à la remorque, 
soit seuls, s'ils n en avaient pas pris, devant l'Office de Santé 
de Eavak d'Asie, ou celui établi dans la baie de Buyukdéré, pour 
y accomplir la formalité de l'arraisonnement exigé par le règle- 
ment organique en vigueur. 

Art. 2. Ces remorqueurs seront assujettis au même régime 
sanitaire que les navires remorqués par eux, et comme ceux-ci, ils 
recevront la pratique, ou ils subiront les mesures de quarantaine 
dans les cas prévus par le règlement organique. 

TEXTE XLIX^ 

Arraisonnement des Navires. 

[Titre UI du Recueil des Circulaires de l'Administration 

Sanitaire (^).] 

Instructions Générales. 

Art. 1^. 10 Afin qu'aucun doute ne puisse subsister sur les 
conditions des navires arrivant en patente nette dans un port de 
l'Empire, l'arraisonnement fera, de la part des offices, l'objet d'un 
minutieux interrogatoire pour se rendre bien compte de toutes les 
conditions du voyage en cours du navire que de son voyage 
précédent, de l'état sanitaire du bord, des relâches forcées ou régu- 
lières durant le parcours, des communications possibles en pleine 
mer avec d'autres navires dont la provenance est inconnue, et enfin 
de tout ce qui peut intéresser le service sanitaire pour l'enregistre- 
ment du navire et l'obtention de la libre pratique. Ce n'est 
qu'après ces minutieuses recherches et, dans quelques cas douteux 
de l'examen des papiers du bord établissant une parfaite confor- 
mité avec la patente du navire, que la libre pratique sera accordée 
—(Circulaire 310). 

ao Les recommandations les plus expresses sont faites aux 
Agents Sanitaires pour que toutes les facilités compatibles avec les 
règlements soient accordées à la navigation, afin qu'elle n'éprouve 
pas des retards dans les ports de l'Empire dans l'accomplissement 
des formalités de l'arraisonnement sanitaire — (Cire. 24). 

30 Pour que les formalités de l'arraisonnement s'accomplis- 
sent avec toute la célérité désirable, il est nécessaire que le person- 
nel sanitaire soit secondé par un peu d'attention de la part des 
capitaines qui doivent être munis de tous les documents néces- 
saires pour l'arraisonnement de leurs navires, tels que la patente 

(}) Note au recueil de 1903 : Les présentes instmotions administratives, 
arrStées sans préjudice des règlements en vigueur, remplacent toutes les 
oiroulaires précédentes traitant du service sanitaire de l'Administration. 
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■anitaire originaire, le registre du bord, le certificat de jauge — 
(Cire. II 6). 

40 Aucun passager ne peut quitter le bord qu'après lobten- 
tion de la libre pratique — (Cire. 269). 

5<> Les règlements défendent formellement aux navires à 
destination de la mer Noire, en passant par Constantinople, de 
débarquer et embarquer des passagers avant d'avoir accompli les 
formalités sanitaires à Toifice de Qalata. Les navires en contra- 
Tention seront déférés à leur autorité respective, sans préjudice 
des mesures qui pourraient être prises d'autre part à leur égard — 
(Cire. 129). 

60 En exécntion des règlements sanitaires il est rigoureuse- 
ment défendu d'aborder les navires arrivant daus le port sous 
pavillon jaune et n'ayant pas encore reçu la pratique dans les 
formes requises. Toute personne qui aura contrevenu à cette 
disposition sera soumise, avec l'embarcation par elle montée, au 
même régime quarantenaire que le navire qu'elle aura abordé, 
et elle sera tenue responsable des conséquences qui pourraient 
éventuellement résulter du fait de cette contravention--{Circ. du 
6 août 1897). 

De la pratique de nuit. 

Art. 2. lo Suivant la règle établie, et sauf autorisation spéciale 
pour des ports de relâche, la pratique ne doit pas se donner aux 
navires arrivant dans les ports ottomans après le coucher du 
soleiL Toutefois, en égard aux intérêts de la navigation, il sera 
aeeordé une demi-heure de tolérance après le coucher du soleil pour 
les formalités de l'arraisonnement et de la pratique à donner aux 
navires arrivant en bonne condition de santé — (Cire. 176). 

ao La pratique de nuit accordée par autorisation spéciale de 
l'Administration et avec le consentement de l'autorité locale, aux 
bateaux-poste et à ceux desservant une ligne régulière de voyages, 
ne àmt leur être donnée qu'aux échelles où ils s'arrêtent momenta- 
nément en cours de voyage et non dans les ports où ces bateaux 
doivent s'arrêter pour repartir à jour fixe ('). 

Moyens de communication. 

Art. S. i<> Pour des navires devant transiter sans communiquer 
la présence à bord d'un pilote local et l'emploi de la pilotine 
de celui-ci par les capitaines pour se rendre à l'office constituent 
des motifs évidents de communication ne permettant plus ni 
le placement à bord des gardes de santé, ni Tannotation exigée sur 
la patente. 

Les pilotes peuvent assister les capitaines le long du bord, 

(>) V. note à l'art. 6 du LU*. 
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et ceux-ci doivent se rendre à l'office sur leurs propres embarcatioiui 
— (Cire. i66). 

2^ Les bateaux de Toffice étant exclusivement destinés à ce 
service, ne doivent pas être affectés à aucun autre but. Seule la 
présence des Agents Sanitaires y est permise. 

Les intéressés auprès des navires ne pourront communiquer 
avec qu'après Tarraisonnement et seulement lorsque la mouche 
de la santé s'en sera éloignée, car il est expressément défendu aux 
intéressés de passer par l'embarcation à vapeur de la santé pour 
monter à bord des navires. 

U est également interdit à la mouche de la santé de prendre à 
la remorque les embarcations des pilotes, shipchandlers, agents de 
bateaux ou autres. 

Les Agents Sanitaires, au lieu de monter à bord, sont autorisés 
à inviter les capitaines à descendre dans la mouche pour j remplir 
les formalités de l'arraiBonnement, bien entendu A'prhB que l'arrai- 
sonnement préliminaire aura eu lieu entre l'Agent Sanitaire dans 
la mouche et le capitaine encore sur le navire — (Cire du i^ 
octobre 1895). 

Cas spéciaux. 

Art. 4. lo L'exemption des droits stoitaires dans les cas 
prévus par le règlement et les instructions concernant le service 
fiscal n'exclue pas l'accomplissement obligatoire des formalités 
réglementaires relatives à la reconnaissance ^t à l'arraisonnement 
des navires. 

20 Dans le cas où un bâtiment de guerre arriverait dans 
un port de l'Empire sans être muni de la patente de santé, une 
attestation signée de son commandant, déclarant la provenance 
originaire du navire, les lieux de relâche en cours de voyage ainsi 
que l'état sanitaire du bord pendant la traversée et à l'arrivée suffi- 
rait pour les formalités de l'arraisonnement. De plus, lorsque le 
navire aura achevé le terme de la quarantaine à laquelle il serait 
sujet, il ne sera soumis de la part de l'Office de Santé ni à la 
visite médicale, ni à la désinfection. 

Dans ce cas une attestation du commandant et le certificat 
du médecin du bord constatant le bon état de la santé à bord 
tiendront lieu de toutes autres formalités sanitaires pour l'obten- 
tion de la libre pratique — (Cire. 42V 

30 A tout interrogatoire doit être ajouté une demande 
supplémentaire ayant trait à l'existence, durant la traversée, des 
cadavres de rats trouvés à bord, demande à laquelle les capitaines 
seront tenus de répondre par déclaration signée. 

Au cas ou cette déclamation serait affirmative il y aura lieu 
d'agir, suivant les circonstances, de deux façons différentes : 

(a) Si le navire vient d'un port indemne de peste, on notera sur 
la patente que des cadavres de rats ou souris ont été trouvés à bord. 
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{h) Si, au coDiraire, le navire vient d'un port contaminé de 
peste, il sera repoussé au plus prochain lazaret, lazaret où aura lieu 
l'examen bactériologique des cadavres susdits* 

TEXTE XLTX». 

Mesures Sanitaires. 
[Titre lY du Recueil des Circulaires de TAdministration 

Sanitaire (^).] 

Instructions Qénérales. 

Art. 1^. 1^ Les offices communiqueront par circulaire unique 
au Corps Consulaire de leur vil>e et aussitôt qu'elles leur parvien- 
nent toutes les décisions du Conseil Supérieur de Santé concernant 
les mesures sanitaires prises dans l^Empire et que l'Administration 
transmet régulièrement soit par télégramme-circulaite, doit par 
poste — (Cîrc. 674). 

20 Considéraiit que les hôpitaux ou autres asiles hospitaliers 
sont les établissements le plus en état de fournir des données 
précises sur les maladies épidémiques ou endémoépidémiques 
qui peuvent par une cause quelconque sévir dans les villes, les 
médecins sanitaires visiteront ces établissements le plus souvent 
possible afin de pouvmr être à même de procurer à l'Administra- 
tion par rapport détaillé, au moins une fois par mois, des renseigne- 
ments exacts concernant ces maladies — (Cire, f 8). 

30 Les médecins sanitaires qui tscnstateront un cas suspect de 
choléra, de peste ou de fièvre jaune, ou un décès attribué à ces 
maladies, devront prendre provisoirement les mesures prescrites par 
le r^lement, mais ils sont tenus d'informer par le télégraphe 
l'Administration centrale en accompagnant leur déclaration de 
l'exposé détaillé des symptômes observés — (Cire. 205). 

40 En ce qui concerne TiBolement des navires contaminés, les 
Chefii des Office des Santé doivent rappeler ses devoirs au personnel 
placé sous leurs ordres, et notamment aux gardes sanitaires chargés 
de la surveillance des navires précités, en donnant à ces gardes 
des instructions précises sur le service qu'ils ont à remplir — 
(Cire 34). 

De la Patente» 

Art. 2. 10 II est formellement défendu à tons préposés 
nnitaires de faire sur les patentes de santé des déclarations 
touchant la situation sanitaire ou signalant l'existence d'une 
éfâdémie, sans en avoir d'abord référé à leur chef, le médecin 
lanitaire de leur circonscription, seul compétent en matière d'ap- 
préciation de la situation sanitaire d'un pays et de constatation 

(*) Les préaentea instructions administratives, arrêtées sans préjudice 
des règlements en vigueur, remplacent toutes les ciroulaires précédentes 
traitant du lervioe sanitaire de l'Administration. 
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des épidémies. C'est donc à ce fonctionnaire qu'il appartient de 
fiûre toutes dédaratious y relatives sur les Patentes de Santé et 
d'autoriser à cet effet les Agents Sanitaires, ses subordonnés— 
(Cire. 433). 

20 Les Agents Sanitaires dans les ports ottomsins sont 
autorisés à délivrer, lorsque les capitaines de navires en font la 
demande, des déclarations sur la patente, en tout temps, consta- 
tant que lesdits capitaines n'ont pas eu de communications avec 
le port où ils font escale et indiquant le temps pendant lequel 
le navire a séjourné dans ledit port — (Cire. 492). 

30 En temps d'épidémie, les patentes de santé ne doivent pas 
être changées pendant le cours du même voyage— (Cire 444). 

De la Visite Médicale. 

Art 3. lo La visite médicale sur les navires sujets à cette 
mesure devra s'effectuer avec un soin et une attention extrêmes. 
Dans ce but, le nombre des hommes d'équipage sera contrôlé 
sur le registre d'inscription du personnel du bord ou rôle ; celui 
des passagers de classe-— qui subiront d'ailleurs l'appel nominal — 
et celui des passagers de pont, sur la list« ad hoc ou manifeste. 

La visite en question ne s'opérera point en bloc Elle sera 
rigoureusement individuelle pour tous, et spécialement pour les 
chauffeurs qui feront l'objet d'un examen encore plus minutieux — 
(Cire. 13). 

20 La visite médicale des passagers et de l'équipage des 
navires provenant d'un lieu suspect de choléra se fera à bord 
du navire et aussi minutieusement que possible. Elle sera f&ite 
individuellement à toute personne se trouvant à bord, c'est-à-dire 
que tous les passagers indistinctement ainsi que l'équipage seront 
visités un à un, et ceci même si des cas suspects ou avérés de 
choléra étaient signalés à bord. Cependant, dans cette dernière 
éventualité, le médecin chargé de la visite ne s'approchera du 
malade qu'après s'être vêtu d'un habit dont on puisse flaire la 
désinfection et qu'il aura toujours à sa portée. 

Le résultat de cet examen, surtout dans un cas suspect, devant 
nécessairement entraîner, s'il venait à être confirmé, des con- 
séquences graves pour le navire, le médecin aura à soumettre 
le malade à un examen des plus approfondis. D se rendra un 
compte aussi exact que possible des symptômes qu'il aura présentés, 
afin de pouvoir baser sûrement son diagnostic. 

Après la constatation du cas et avant de quitter le bord, le médecin 
aura soin de se laver la figure et les mains avec une solution 
de sublimé corrosif au iooo>d«, en même temps qu'il se rinsera la 
bouche avec la solution ordinaire d'acide tartrique. 

Ces solutions désinfectantes ainsi que l'habit devront toujours se 
trouver dans l'embarcation de la santé, à la disposition du médecin 
chargé de procéder à la visite médicale— (Cire 210). 
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Serrice da Lazaret. 

Ali. 4. lo Le senrice du débarquement des yojrageurs quaran- 
(enaires au lazaret ou de leur rembarquement incombe aux 
capitaines des navires qui mènent les quarantenaires ou qui les 
reçoivent à leur bord pour les conduire à leur destination, et cela 
d'autant plus que tout capitaine commandant un navire qui 
transporte des voyageurs en commun se trouve dans l'obligation 
d'avoir à son boid les embarcations nécessaires en vue de toute 
éventualité. 

La direction des lazarets doit veiller à ce que cette disposition 
Boit observée par les capitaines des navires qui arrivent avec des 
voyageurs destinés à purger la quarantaine en lazaret — (Girc. du 
12 jmllet i886). 

20 La quarantaine subie dans un lazaret ou dans un port 
à médecin étranger, et dûment constatée, sera déduite de celle 
imposée par le régime en vigueur de l'Administration Sanitaire de 
l^mpire. 

Il ne sera tenu aucun compte de la quarantaine passée en cours 
de voyage d'un bateau sous la surveillance des gardes de santé 
de Fétranger — (Cire. 643). 

Navires ayant opéré dans les ports contaminés. 

Art. 5. Sont considérés commes contaminés et partant sujets à 
la quarantaine réglementaire tous navires qui font des opérations 
dans un port contaminé, lors même que ces opérations auraient 
été faites sous une surveillance quelconque — (Cire, du 9 août 
1897). 

Déclaration des cas suspects par les commandants ou les médecins 

du bord. 

Art. 6. En vue de prévenir les graves conséquences que peut 
entraîner le retard de la déclaration officielle de maladies survenant 
à bord des navires en rade, les Offices de Santé doivent informer 
les commandants ou les médecins des vapeurs qu'ils sont tenus de 
dénoncer immédiatement, et avant d'en aviser qui que ce soit, 
à l'Autorité Sanitaire tout cas de maladie suspecte qu'ils constate- 
raient parmi l'équipage ou les passagers se trouvant sur leurs 
vapeurs-— (Cire. 164). 

Traitement des Yarioleux. 

Art. 7. Les malades atteints de variole à bord de n'importe 
quel navire arrivant dan^ un port ottoman, seront débarqués 
et placés dans des localités isolées où ils seront soignés par les 
mâecins sanitaires. En cas de manque absolu de localités 
appropriées, les malades resteront à bord, à la condition d'être 
tenus isolés des individus non malades. 
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Pour ce qui est du navire, il sera — dans les cas ordinaires — 
assujetti à des mesures hygiéniques et de désinfection. Toutefois, 
si la gravité des conditions du navire l'exigerait, il serait même 
assujetti à la séquestration. 

Le traitement des varioleux dans les lazarets, surtout dans ceux 
de Camaran et d'Abou-Saad, où les pèlerins affluent par milliers, 
se fera comme suit : 

(a) Tous quarantenaires atteints de variole seront isolés dans 
un endroit spécial, à ce convenablement approprié. 

(6) Ils seront soignés par un des médecins du lazaret. 

(c) Les malades — leur quarantaine terminée — ne pourront 
être embarqués de nouveau qu'après leur guérison et la désinfection 
complète des effets à usage leur appartenant — ( Cire. 446 et iiç). 

Du transit en contumace des Dardanelles et du Bosphore. 

Art. 8. Les navires de provenance contaminée, à destination 
d*un port étranger de la Mer Noire sont libres de transiter en 
contumace les détroits des Dardanelles et du Bosphore. Ceux par 
contre à destination d'un port ottoman de la même mer (les ports 
de la Roumélie Orientale et de la Bulgarie compris) doivent subir 
la quarantaine à un lazaret ottoman de la Méditerranée. Au cas 
où un navire de cette dernière catégorie se trouvera, par suite 
d'une déclaration erronée de son commandant ou par un mal- 
entendu quelconque, avoir franchi les Dardanelles, il se verra, à 
son arrivée à Kavak, repoussé sur le lazaret de Clazomènes, 
inexorablement — (Cire. 188). 

Du transit en contumace du Canal de Suez, 

Art. 9. Durant les périodes de contamination de l'Egypte, tout 
navire transitant le Canal de Suez à destination d'un port ottoman 
doit, pour s'éviter les compromissions d'ordre sanitaire, satisfaire 
aux conditions suivantes : 

lo Ces navires mouilleront hors du port, tant à Port Saîd 
qu'à Suez, et ilç n'y séjourneront que les quelques heures nécessaires 
pour l'accomplissement des formalités inhérentes au passage en 
transit du CanaL 

20 Aucune communication de n'importe quelle nature (em- 
barquement d'eau, de vivres, de charbon, etc.), n'auront lieu entre 
lesdits navires et la terre, tant à Port Saîd et à Suez que le long 
du Canal. 

30 II ne sera admis à bord de ces même navires ni pilotes, ni 
gardes sanitaires ni autres personnes quelconques. C^ pilotes, 
gardes sanitaires ou autres prendront place sur les remorqueuis 
désignés pour précéder et piloter les navires en question de Port 
Saîd à Suez et vice versa. 

40 Annotation sera portée par qui de droit, sur la patent^ 
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Banitaire, pour attester la stricte observance des dispositions qui 
procèdent. 

Mesures applicables aux navires dorant les périodes 

quarantenaires. 

Art. 10. Sont applicables aux navires, durant les périodes 
quarantenaires, les dispositions suivantes : 

lo Tout navire parti d'un pays contaminé pour un port 
étranger indemne de choléra (*) et où il aurait débarqué tous 
ses passagers et toute sa cargaison et d'où il aurait recommencé un 
nouveau voyage, sera traité dans les ports ottomans d'après le 
régime applicable au lieu de cette dernière provenance. 

20 Le nombre des jours de quarantaine subis dans un port 
étranger indemne de eh(iéra^ sera déduit de celui de la quarantaine 
prescrite par le règlement de 1867 de choléra. 

30 Tout navire parti d'un port sujet à la quarantaine et qui 
aurait relâché, en cours du voyage, dans un port étranger indemne 
où il aurait reçu la libre pratique sans y avoir débarqué tous ses 
passagers et déchargé toute sa cargaison, sera assujetti aux condi- 
tions suivantes : 

(a) Le navire qui serait parti d'un port dont les provenances 
sont assujetties en Turquie au régime de cinq jours de quarantaine 
et qui arriverait dans un port à médecin sanitaire, après 1 5 jours 
à dater du départ du port sujet à quarantaine, sera soumis à la 
visite médicale rigoureuse et admis en libre pratique, si la santé 
du personnel à bord et l'état hygiénique du navire sont bons. 

(5) Le navire qui serait parti d'un port dont les provenances 
sont assujetties en Turquie au régime de 10 jours de quarantaine, 
devra se rendre dans un port à lazaret. S'il a complété 20 jours 
depuis son départ du port sujet à quarantaine, il recevra la libre 
pratique, après une désinfection, aussi rapide que possible, des 
bardes appartenant aux passagers et des marchandises susceptibles 
et pourvu que la santé du personnel à bord et l'état hygiénique du 
navire soient bons. 

(c) Le navire parti d'un port assujetti à la quarantaine en 
Turquie et qui arriverait dans un port ottoman avant que ce 
nombre de 15 ou de 20 jours ne soit révolu, complétera ce terme 
dans un port à médecin ou à lazaret, suivant le régime auquel 
il est soumis et en conformité des paragraphes qui précèdent. 

40 Les capitaines arrivant dans un port ottoman sont tenus de 
donner aux Offices Sanitaires toutes les informations relatives à 
leur voyage ainsi qu'aux localités où ils auraient relâché dans 
le cours de leur voyage précédent. Faute de pièces à l'appui, telles 
que les papiers du bord concernant le voyage intérieur, les capi- 

(^ Ces dispositions ont été applicables aussi en temps d'épidémie de 
pesie. 
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taines feront une déposition écrite et d&ment signée par eux. En 
cas de refus de remplir ces formalités, le navire sera mis en 
en suspicion et soumis aux mesures quarantenaires en vigueur. 

50 Les dispositions qui précèdent ne sont pas applicables aux 
navires provenant de la Mer Rouge et de l'Extrême-Orient, lesquels 
sont assujettis à des mesures spéciales — (Cire 658). 

Mesures contre les marchandises contaminées. 

Art. 11. lo Les marchandises à destination de la Turquie, 
provenant directement de pays où existe le choléra, la peste ou 
la fièvre jaune ou qui sont assujettis à un régime quarantenaire, 
sont soumises aux prescriptions suivantes : 

lo Est prohibée l'entrée des cuirs verts (peaux non-tannées), 
peaux fraîches, débris d'animaux, cheveux, plumes d'oiseaux, 
chiffons et drilles. 

20 Sont soumis à dédnfBctton : le linge de corps, les hardes et 
vêtements portés (effets à usage), sacs usés, tapis et broderies ayant 
servi. 

30 Toutes autres marchandises neuves et emballées sont 
librement délivrées. Toutefois les chiffons, employés dans l'em- 
ballage de la verrerie ou autre marchandise dans l'intérieur des 
caisses, seront incinérés par les soins de l'autorité sanitaire et 
remplacés par de la jute ou par du coton neuf. Les emballages 
extérieurs usés seront également incinérés et remplacés par des 
emballages neufs. 

40 Seules les marchandises provenant des pays susdits qui 
auront été débarquées dans un port indemne d'Europe et du bassin 
Méditerranéen, où elles auront été soumises aux formalités 
sanitaires, seront acceptées en franchise, moyennant certificat 
délivré par la douane ou par l'autorité sanitaire de ce port. 

50 Les cuirs verts (peaux non-tannées) expédiés en baUots de 
l'Extrême-Orient et qui sont accompagnés de certificats d'origine 
déclarant qu'ils proviennent de pays indemnes d'épizootie, de 
choléra, de peste ou de fièvre jaune et qui sont transbordés à 
Port-Saïd (Egypte), seront reçus dans les seuls ports à lazaret de 
l'Empire Ottoman. 

Les ballots contenant ces cuirs subiront au laaaret la dé- 
sinfection extérieure et seront immédiatement après et sous la 
surveillance des gardes de santé, dirigés aux tanneries où ils seront 
plongés dans les bassins ad hoe— {Cire. 192). 

Les marchandises et objets énumérés ci-après provenant de 
ports contaminés de peste, ne seront pas acceptés dans l'Empire 
Ottoman : 

i^ Le linge de corps, les vêtements portés (effets à usage) et 
les hardes ; la literie ayant servi, le mobilier usé (effets d'in- 
stallatioD) ; les paquets laisses par des soldats ou matelots à être 
renvoyés dans leur patrie. 
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Exception est faite des effets persoiiDels (linge de corps et 
Yètements) que le voyageur porte avec lui comme bagage et qui 
sont soumis à la désinfection par l'étuve à vapeur. 

20 Les chiffons et les drilles, sans en excepter les chiffons 
comprimés par la force hydraulique et qui sont transportés comme 
Boiarchandises en ballots. 

30 Les sacs neés, les zembils usés, les nattes usées, les tapis 
usée, les peanz garnies de laine ou de poils et servant de tapis ou 
matelas, les broderies ayant servi. 

40 Les peaux fraîches qui n'ont subi aucune préparation 
chimique ainsi que les débris frais d'animaux: onglons, sabots, 
erins, poils, soies et laines brutes. 

50 Les cheveux. 

6^ Les colis postaux contenant des articles ci-dessus mention- 
nés et les échantillons des mêmes articles. 

70 Tontes les marchandises qui sont soit emballées soit 
eonfondiMB avec des matières de même nature que les articles 
prohibés. 

Toutefois les chiffons ou vieux papiers employés dans l'emballage, 
dans l'intérieur des caisses, de la veri-erie et des ustensiles en 
porcelaine ou en faïence, seront incinérés par les soins de l'autorité 
sanitaire et remplacés par du coton ou papier neufs pour qne les- 
dites marchandises puissent être acceptées — (Cire. 200). 

80 [Remplacé par la circulaire suivante du 19 nov. 1903 
{Levait Herald, a a nov. 1903).] 

Provenances de pays contaminés d'épidémies. 

lo Les peaux fraîches provenant d'un pays contaminé de 
peste, de choléra ou de fièvre jaune, seront repoussées de tous les 
ports de l'Empire Ottoman. 

20 Les mêmes peaux provenant de pays indemnes de ces 
maladies seront librement acceptées. 

3<> Les mêmes peaux, de même provenance, arrivant en état 
de fermentation putride, seront détruites; mais procès- verbal, 
dressé an préalable par les fonctionnaires sanitaires conjointement 
avec les antorités municipales, devra avoir constaté cet état de 
formentation putride. 

40 Tontes les autres catégories de peaux: salées, sèches, 
fumées, arséniquées ou ayant subi une préparation chimique 
qnekonqne, ainsi que les peaux tannées, seront admises librement 
comme marchandises non susceptibles et soumises aux mêmes 
prescriptions que celles-ci. 

Provenances de pays contaminés d'épizooties. 

fo Les peaux fraîches provenant d'un pays contaminé 
d'éjnsooties seront repoussées de tous les ports ottomans. 
T. m H 
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ao Les mêmes peaax provenant d'un pays indemne d'épisootie 
seront librement acceptées. 

30 Les mêmes peaux, de même provenance, arrivant en état 
de fermentation putride, seront détruites après que cet état de 
fermentation putride aura été constaté par procès-verbal dressé 
par les fonctionnaires sanitaires, de concert avec les autorités 
municipales. 

40 Les peaux — expédiées en ballots — salées, séchées, fumées, 
arséniquées, ou ayant subi une préparation chimique quelconque, 
et provenant d'un pays où il existe des épizooties, seront tout 
d'abord soumises à la désinfection extérieure, dans un port à 
lazaret, et, accompagnées d'un garde de santé, seront dirigées dans 
une tannerie pour être prolongées dans les bassins ad hoc. 

Les mêmes peaux, de même provenance, expédiées en vrac, 
seront soumises aux mêmes mesures, mais avec cette différence 
qu'elles seront désinfectées pièce par pièce. 

La partie du navire qui a contenu ces peaux — aussi bien celles 
en ballots que celles en vrac — doit être désinfectée. 

50 Ijes mêmes peaux, en ballots ou en vrac, provenant d'un 
pays où existerait la pustule maligne, seront débarquées dans un 
laâsiret de l'Empire avec les mesures de précaution en usage. Là, 
elles seront soumises à une fumigation de soufre pendant trois 
heures entières; après quoi, elles seront exposées à l'air pendant 
deux jours pleins, puis enfin elles seront dirigées, sous surveillance 
saniture, dans une tannerie où elles seront, comme les précédentes, 
plongées dans les bassins ad hoe. 

Les navires ou mahonnes qui auraient transporté ces peaux, 
ainsi que le personnel se trouvant à bord, subiront la désinfection 
réglementaire. 

60 Les peaux susmentionnées provenant d'un pays indemne 
d'épizootie et qui, pour être embarquées, traverseraient un pays 
contaminé d'épizootie, et celles, de même provenance, tranaboi^ées 
dans un port également contaminé d'épizootie, subiront, à leor 
arrivée à destination, la désinfection extérieure, si elles sont 
expédiées en ballots, et la désinfection pièce par pièce ai elles sont 
expédiées en vi'ac. 

f o Les peaux tannées, quelle que soit leur provenance, seront 
acceptées, en libre pratique, sans aucune formalité. 

80 Tout convoi de peaux non tannées doit être accompagné 
de son certificat d'origine, à défaut de quoi ces peaux seront 
soumises au régime le plus rigoureux des provenances épiaootiques. 

N.B. — La présente circulaire annule toutes les précédentet. 

NoTR EXPLICATIVE. — Par peaux fraîches, improprement appelées 
cuirs verts, on entend les peaux à l'état naturel, sans préparation 
aucune, telles qu'elles sont détachées de l'animal et teUes que le 
boucher les livre au tanneur ou hongroyeur. 
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n existe une deuxième catégorie de peaux qui, dans le com- 
merce, est la plus abondante: c'est celle des peaux préparées et 
dans laquelle sont comprises les peaux salées, fumées, séchées, 
arséniquées et toutes autres traitées par des moyens chimiques 
quelconques ayant pour but de les soustraire à la putréfaction, en 
attendant leur envoi aux tanneries. 

Par peaux tannées, on entend les peaux réduites à Tétat de cuir, 
après les di£férentes préparations chimiques et manipulations 
subies dans une tannerie. 

Art. 12. lo Les Offices de Santé devront refuser les certificats 
qui pourraient leur être demandés pour le commerce sur les lieux, 
on par voie d'exportation, des dépouilles d'animaux provenant 
d'an pays où existe une épizootie. 

Ces certificats ne pourront être délivrés de nouveau que sur un 
avis préalable du Conseil Supérieur de Santé que les Offices 
auront le soin de demander en s'adressant à l'Administration — 
(Cire 164). 

20 Tout certificat accompagnant les peaux et autres débris 
d'animaux provenant de l'étranger, qui n'émanerait pas directe- 
ment de l'Autorité Sanitaire ou de toute autre Autorité compétente 
du port de départ, sera considéré comme nul et non avenu, et ces 
marchandises repoussées de tons les ports de l'Empire — (Cire f ). 

30 Là où il y a un service vétérinaire définitivement organisé, 
ks Offices de Santé délivreront des certificats d'exportation de 
bétail sur attestations d'agents vétérinaires du Gk>uvemement, et 
ik mentionneront dans ces certificats les numéros et dates de ces 
attestations, de même que la nature et la quantité du bétail à 
eroorter. 

Les ' Bmouhabers ' (certificats) pour le niême effet, d^Imama on 
Mcukh/tarê devront être revêtus du visa de l'Agent vétérinaire de 
la drconscription (là où il y en a un), faute de quoi l'Office 
Sanitaire ne délivrera point de certificat. Le numéro et la date 
du visa susdit seront mentionnés également dans les certificats que 
ks Offices auront à délivrer — (Cire. 24). 

Art. 13. i^ Lorsque dans un pays s'est déclarée une épizootie, 
ks mesures à prendre pour en empêcher la propagation consistent 
à isoler le bétail qui en est atteint et à faire enterrer, en entier, 
ks cadavres des animaux qui en meurent, en les désinfectant, afin 
f empêcher les effets pernicieux de la putréfaction. En pareil cas, 
ks Offices de Santé ont le devoir de demander aux autorités locales 
la stricte et prompte application de ces mesures, comme aussi la 
prohibition du commerce des dépouilles et des débris des animaux 
—(Cire. 164). 

20 Les animaux et dépouilles ou débris d'animaux de la race 
erine provenant des localités où il existe une épizootie bovine, 
auront libre cours dans le commerce, mais avec mention sur les 
•ertificata qui les accompagnent, de l'existence de l'épizootie bovine. 

H % 
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Les dépouilles cm débris d'animaux prtrreiiant d'une localité oh. 
il existe une épizootie, boyine ou ovine, auront libre cours dans le 
commerce, s'ils ont été mis en dépôt avant l'apparition de cette 
épizootie, mais à la condition expresse qu'ils soient accompagnés 
d'un certificat d'origine délivré par l'autorité locale établissant que 
le dépôt a été effectué avant l'apparition de l'épizootie— (Cire. io6). 

Instructions relatives à la suppression des rats et souris dans 
les lazarets et sur les navires au point de vue de la 

prophylaxie de la peete. 

Art. 14. Les rats et les souris sont des agents tràs actifs de la 
propagation de la peste. Lorsqu'ils en sont atteints, la wnJ<u1î<^ ne 
tarde pas à sévir parmi la population des lieux où ils passent 
où dans lesquels ils séjournent. L'épizootie de ces rongeurs précède 
de peu de jours l'épidémie humaine. Aussi convient-il d'éviter à 
tout prix leur présence dans les lazarets et sur les navires. 

Lazaretê. — Il faut dans toutes les parties des lazarets empêcher les 
rats et les souris de pénétrer dans les constructions et les détruire 
avec le plus grand soin s'il en existe. A cet effet, on devra 
obstruer toutes les ouvertui*es par lesquelles les rats et les souris 
peuvent pénétrer dans les constructions, ou tout au moins pour oelles 
qu'il faudrait maintenir, les munir d'appareils protecteurs, tels que 
des balais, des entonnoirs ou mieux des écrans métalliques. Les 
lazarets devront, en outre, posséder ces mêmes appareils en quantité 
suffisante pour pouvoir en disposer sur les amarres et cordages 
réunissant les navires à terre. 

Lorsqu'il existe des rats et des souris dans les lazarets, des 
préparations alimentaires toxiques, telles que de la mori-au»raU 
ou tous autres produits similaires, etc., seront employés pour 
les y détruire, et les cadavres des rats ou des souris seront im- 
médiatement brûlés. Si les rats et les souris étaient réfugiés dans 
des locaux difficilement accessibles, il faudrait y faire usage de gaz 
asphyxiants, tels que l'acide sulfureux à la dose de 40 grammes de 
soufre par mètre cube. 

Les endroits où l'on a recueilli des rats ou des souris morts seront 
lavés avec les solutions désinfectantes en usage dans les lazarets. 

Navires. — i^ A Quai, Lorsqu'un navire est à quai, les amarres 
et cordages qui le retiennent doivent être munis de balais, entonnoirs 
ou mieux d'écrans, etc., disposés de façon à empêcher les rats de se 
servir de ces amarres et oordages pour pénétrer dans le navire on 
en sortir. Les passerelles doivent être levées pendant la nuit. 

Avant le chargement, il faut s'assurer qu'il n'existe pas de rats 
sur le navire. S'il en existe ou qu'on le craigne, il feiut les détruire 
par les moyens ci-dessus indiqués. Le navire doit être désinfecté à 
l'acide sulphureux avant tout chargement, dans toutes les parties où 
les rats peuvent séjourner. Les autres locaux doivent être désinfectés 
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avec la solution de sublimé salée à un gramme pour cent de bichlorure 
de mercure pour deux grammes de sel marin, également pour un 
Utre d'eau distillée. Les cadavres des rats doivent être brûlés. 

2^ En eaurê de traversée. — Il est indispensable d'user, pendant la 
traversée, de tous les moyens possibles pour détruire les rats qui 
auraient pu pénétrer sur le navire, malgré les précautions prises à 
quaL Parmi ces moyens, ceux qui détruisent les rats sans que leurs 
cadavres se putréfient ou dégagent d'odeurs» seront toujours préférés. 

Certaines préparations dites mort-aux-rats peuvent atteindre 
ce résultat. 

Les cadavres des rats doivent être brûlés et les locaux où ils ont 
été découverts, désinfectés. 

30 A Varrivêe. — Lorsqu'un navire est arraisonné, le médecin 
sanitaire doit se renseigner, avec la plus grande attention, sur la 
présence des rats à bord. Si des rats y ont été découvert et 
si des cadavres de ces rats existent encore sur le navire, il sera im- 
médiatement procédé à l'analyse bactériologique, afin d'y re- 
chercher le bacille de la peste. 

Dans le cas où celui-ci serait reconnu, le navire sera déchargé. 
Sa cargaison et les bagages des passagers et de l'équipage seront 
désinfectée. Le navire sera tout entier soumis à des fumigations 
sulfureuses, et les cadavres des rats soigneusement brûlés. En 
cas contraire, le navire pourra avoir libre pratique, après applica- 
tion des mesures de désinfection réglementaires. 

Après déchargement des navires au port d'arrivée, ils seront 
désinfectés à l'acide sulfureux dans toutes les parties où ce procédé 
peut être employé, et pour le reste, lavés avec des solutions désin- 
fectantes. 

De la parfaite exécution de ce qui précède dépend le régime 
sanitaire à imposer aux navires. Elle permettra d'autant plus 
à éviter l'application rigoureuse de ce régime que la destruction 

des rata aura été mieux et plus rapidement assurée — (Cire. 233). 

« 

Instructions concernant les navires ayant ou n'ayant pas subi 
la désinfection au point de vue de la destruction des 

rats ou souris. 

Art. 15. 1^ Les navires de provenance contaminée de peste qui 
n'auront pas, au port de départ ou à un port intermédiaire, en 
cours de voyage, subi la désinfection requise pour la destruction 
des rats et souris du bord, conformément aux prescriptions ad hoc 
du Conseil Supérieur de Santé (v. chapitre YI des Instructions 
Générales sur la désinfection), subiront cette désinfection au 
hiaret pendant qu'ils purgeront la quarantaine. 

N3. — ^Les navires de provenance quelconque ayant à leur port de 
départ subi la désinfection prescrite pour la destruction des rats 
du bord, et qui auraient touché en cours de voyage à un port 
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intermédiaire contaminé, seront exempts d'une nouyelle désinfec- 
tion similaire s'ils peuvent prouver par annotation ad hoo sur leur 
patente, que les opérations d'embarquement et de débarquement à 
ce port intermédiaire ont eu lieu avec toutes les précautions voulues 
pour éviter l'introduction des rongeurs sur ces navires. 

20 Les navires de provenance contaminée de peste, munis 
d'un certificat constatant que la susdite désinfection leur a été 
appliquée, pourront, après leur admission en libre pratique, opérer 
dans le port, mais sans accoster à quaL 

30 lies navires provenant d'un port indemneottomanou étranger 
et munis du certificat mentionné au 20, seront libres d'accoster à quai, 
s'il est établi toutefois que la désinfection de leur bord ne remonte 
pas au delà de 40 jours maximum. Au cas contraire, ils opéreront 
dans le port ou en rade. 

Les navires de même provenance, non munis de ce certificat, 
mais prouvant par le journal du bord qu'ils n'ont pas opéré depuis 
quatre mois à un port contaminé de peste, auront également la 
faculté d'accoster à quai. 

40 Les navires accostant à quai n'en approcheront que de 
deux ou de un mètre au plus ; ils retireront pendant la nuit leurs 
passerelles et échelles volantes et ne laisseront aucune amarre sus- 
pendue, sans la munir de défenses telles que entonnoirs, broussailles 
épineuses, etc. 

Les navires opérant au milieu du port ou en rade seront égale- 
ment obligés de munir leurs amarres des mêmes dispositifs de 
défense ; il sera défendu aux mahonnes et allèges de rester attachées 
à ces navires pendant la nuit, en dehors du temps consacré aux 
opérations. 

50 Les navires susmentionnés, accostant à quai (art 3) et 
destinés à un port ottoman, seront tenus, après avoir terminé leurs 
opérations, de se rendre à un lazaret pour y subir la désinfection 
prescrite au n® i, si leur certificat de désinfection, mentionné au 
no 3, se trouve être périmé, et cela aussi longtemps que la ville de 
Constantinople sera considérée comme contaminée (^). 

60 Les navires de provenance indemne, bien que non sujets à 
la contumace, sont libres de se rendre à n'importe quel lazaret de 
l'Empire et d'y exiger la désinfection prescrite au no i, celle-ci 
s'opérera sans retard et de manière à ne faire perdre aux navires 
que le moins de temps possible. 

^ 70 Les frais de la désinfection incombent aux navires qui la 
subissent. 

80 Les capitaines, médecins ou officiers quelconques des 
navires, sont tenus de fournir à TAutorité Sanitaire, au moment 
de larraiBonnement, tous renseignements qui leur seront demandés^ 
par rapport à la présence des rats et souris à bord— (Cire. 180). 

O La ville de Constantinople était contaminée de peste en 1900. 
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TITRE XLIX^ 
DROITS SANITAIRES 

Après radmission des délégués ëtrangers aux dëlibërations 
du Conseil de Santë sur rapplioation du régime quarante- 
naire en 1838, les Missions cessèrent de contester à la 
S. Porte le principe de percevoir une taxe sanitaire sur le 
commerce. A cet ^ard, le Prince Mettemioh écrivait: 
^Pour leur donner (aux établissements sanitaires de la 
Turquie) tout le perfectionnement et toutes les garanties 
qu'on a en vue, les Gouvernements européens auraient a 
contribuer à leur maintien, en acquérant ainsi le droit non 
seulement de surveiller l'Administration Sanitaire par la 
présence de leurs représentants dans le Conseil, mais d'y 
prendre aussi une part décisive et d'exercer le contrôle 
nécessaire à l'efièt de donner au système une efficacité et 
une stabilité propres à rassurer le monde civilisé.' 

Le tarif du 10 juin 1839 proposé par la S. Porte (^) fut 
donc accepté sans modification par les dél^ués. 

A mesure que l'Administration Sanitaire, dont les 
opérations étaient d'abord limitées à la capitale, dévelop- 
pait son service dans toute l'étendue de l'EImpire, ses 
dépenses augmentaient et enfin les revenus du Tarif de 1839 
étant devenus insuffisants, son actif n'était plus en 1856 
que de Ps. 1,000,000 contre un passif d'environ Ps. 5,000,000. 
Une Soas>Commission spécialement nommée proposa l'adop- 
tion des principes de la Conférence de Paris de 1852 (v. 
XlIX") savoir: un droit de tonnage pour couvrir les 
frais d'entretien de l'Administration, et des droits de 
quarantaine sur les navires, passagers et marchandises 
pour couvrir les dépenses extraordinaires en temps d'épi- 
démie. Mais ce projet ne se réalisa pas. 

Q) Pour le règlement résultant de oea conoloaiona, y. Teata, yoL III, 
h 33f> ot Ariat., yol. lU, p. 1x4. 
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Un nouvel essai de la part du Conseil de Santé en 1 865, 
en vue d'augmenter ses revenus, échoua devant l'opposition 
de l'Angleterre qui ne reconnaissait pas au Conseil, en tant 
que Département Ottoman, la compétence nécessaire pour 
reviser un acte international. De même quand le repré- 
sentant de la France à la Conférence Sanitaire internationale 
de 1866 voulut saisir la Conférence de la question de 
l'insuffisance des revenus sanitaires, cette proposition fut 
considérée comme traitant de matières en dehors du mandat 
de la Conférence. 

Enfin, grâce aux efforts des délégués français et ottomans 
au Conseil^ la première Commission mixte fut convoquée et 
chargée de la re vision du tarif. L'Angleterre qui, par la 
prépondérance de ses intérêts maritimes, avait une certaine 
prééminence dans la question, n'a accepté la Commission 
que sous les réserves suivantes : i^ que ses résolutions 
seraient prises ad referennjd/wm, ; %^ que l'Administration 
ferait des économies dans son service, si possible ; 3^ que 
les droits sanitaires seraient prélevés sur les navires de 
toute classe et de toute nationalité sans exception ; 4® que 
le produit en serait exclusivement destiné aux besoins 
sanitaires; 5^ que le tarif de 1865 ne serait pas pris en 
considération ; 6^ et enfin qu'en considération de l'in^alité 
des intérêts en jeu, les décisions ne seraient pas arrêtées à 
la majorité, mais que les opinions dissidentes seraient 
incorporées autant que possible dans ses conclusions. 

La Commission mixte si^ea du mois de mars 1868 au 
mois de mai 1871 et, de concert avec le Conseil, arrêta les 
d^isions suivantes acceptées ensuite par la Porte et par les 
Fuissances(^) : i ^ Les décisions seraient prises ad referendwm; 
%^ en supprimant le double emploi de mudir et de médecin 
dans les stations, et en abandonnant certaines stations et 



O Autres dispositions : Les pauvres et les enfants étaient exemptés. 
Les navires de guerre, les bateaux de péche^ et les vaisseaux en détresse 
étaient exemptés des droits sanitaires, mais devraient payer au besoin 
pour les gardes. Les navires transitant par les Détroits étaient assimilés 
aux autres quant au payement. 

Pour les réformes administratives, v. Du»t., Zeil, IV, p. 67 à 8a. 
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des lazarets inutiles, on devait économiser environ Ps. 
500,000 ; 3^ les exemptions jusqu'alors accordées aux 
navires des Messageries, du Lloyd Autrichien et de la 
Navigation Russe, seraient abolies ; 4^ le Conseil serait 
rendu indépendant du Malié quant aux finances et il 
encaisserait d^ormais ses revenus pour les affecter aux 
frais du service; les dépenses extraordinaires, telles que 
construction et réparation de lazarets, missions médicales, 
etc., et les déficits, seraient à la charge du Malié; tout 
surplus serait mis en réserve ; 5^ les opérations de 
l'Administiation Sanitaire seraient divisées en trois ser- 
vices: de la Méditerranée et de la Mer Noire, de la Mer 
Rouge et du Hedjaz, de la Frontière Persane et de 
Bassorah; 6^ des droits sur le tonnage, à payer une fois 
seulement dans le voyage (^) : — sur les voyageurs au Hedjaz 
et sur les pèlerins et les cadavres à la frontière persane, 
ainsi que des droits quarantenaires, — seraient imposés 
(v. le Tarif, XUX*) ; 7® enfin, le Tarif serait revisé après 
un laps de temps de trois ans. 

Conformément à cette dernière décision, la Seconde 
Commission mixte se réunit le 19 juillet 1875 ; mais le 
hilan s'étant soldé par un excédent et aucune modification 
n'étant encore devenue nécessaire, elle se borna à confirmer 
et mieux déterminer les dispositions précédentes. Ainsi 
elle décida que le Gouvernement Ottoman devait combler 
an déficit de l'Administration, mais n'était point tenu de 
lui fournir de subvention ; que les vaisseaux en transit par 
les Détroits devaient payer les droits, et que les dépenses 
extraordinaires en temps d'épidémie seraient à la charge 
du Gouvernement. 

La troisième Commission mixte se réunit en juin 1 880 et 
dëgea jusqu'en juillet 1 882. Elle devait examiner l'exécution 
des mesures prises par les première et seconde Commissions 
mixtes; elle s'occupa en outre de l'Administration intérieure 



Le Toyage serait le paroonn da point de départ ju8qa*à destination, 
^ deux points s^établiasant par les documents du navire. 
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et des pcofiODS des caqlciTéL la — k êm mm dfriiiwm 
et l'mttiuide adoptée à knr ëgmi pv la Sl Poste m fiooi 
joar daoi le réranié de la leoie WMifflV aihuiM^i an 
Conseil, dans laqocJle la S. Pcne eimmmÊBt par zaffptUa 
aa préeédente ecanmmiieasîan cm daae dm 7 Beh. I 1300 
Dotîfiaat à l'AdminiBiiadam S a riiaiie qme^ dl^mèa la 
dédekm do Conseil d'État^ la CoBaaiaBam Mixte de 
rerision du Tarif n'était pas w— pArmwi pomr fiûie des 
réglemente ; qœ œa règlements devaifiif être levns par 
le Conseil Sanitaire et soomîs à la aancriom dm GomTeme- 
ment Impérial, Caote de qaoi ils ne pomnaîent paa être mis 
à exécution, et qae dans cette même eoaunmnieatiam da 
7 Reb. I 1300, il était prescrit an Département des 
Quarantaines d'élaborer un règlement smr les attxibatîons 
du Conseil Sanitaire. La note véririelle ajomte que le 
Conaeîl d'État ayant i^^prouTé les lâormes pn^ioeées dans 
un but d'économie par la Commission de révision du tarif 
sanitaire, ces réformes devaient recevoir leur ^iplication. 
Elle communique au Département Sanitaire les décisions 
du Conseil d'État adoptées par la S. Porte à l'égard des 
neuf articles résumant les conclusions de Im Commission 
du tarif 

Ainsi le Conseil d'État a décidé : i® que Im perception des 
droits se fera comme par le passé en monnaie de medjidié 
d'argent ; 2^ que les revenus des trois services seront amal- 
gamés, le Gouvernement Impérial s'engageant à combler, 
s'il y a lieu, le déficit définitif (^) ; 3^ que le Ck>uvemement 
Impérial accepte la charge de la construction des lasarets 
et du payement des loyers des Offices; 4^queleCk>uvemement 
Impérial prend à sa charge les frais des missions extraordi- 
naires à Toccasion des épidémies, mais refuse de payer les 
appointements et les frais des médecins résidant à Tébran- 
gor ; 5*^ que le Gouvernement Impérial, tout en reoonnais- 

(*) Lei Missions n'ont accepté le fusionnement des trois Mnriees que 
oommo mesure strictement proyisoire et sous la condition qae les reTenns 
dttM droits maritimes étaient affectés ezclusiyement aux services maritimeS| 
o'est-à-diro de la Méditerranée et de la Mer Noire. 
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sant an Conseil Sanitaire le droit de faire les dépenses 
ordinaires, repousse la séparation du résultat final des trois 
sections du service sanitaire (v. Tart. a); 6^ que le Qou- 
▼emement Impérial a approuvé Farrangement intervenu 
au sujet de la dette du Malié ; 7^ que la proposition con- 
cernant la pension de Tlnspecteur Général doit être rem- 
placée par une augmentation d'appointements ; 8^ que le 
Département des Quarantaines (^) doit être chargé d'élaborer 
le Règlement Pénal Sanitaire dont la Porte reconnaît 
l'utilité; 9^ que le Gouvernement Impérial reconnaît que 
les dispositions arrêtées par les Commissions précédentes 
et non modifiées par la dernière Commission de revision 
doivent être maintenues. En dernier lieu, la lettre vézirielle, 
s'appuyant sur une communication spéciale faite à ce sujet 
en date du a Reb. Il 1300, déclare catégoriquement rejeter 
la proposition ou la réserve de porter au budget de prévision 
la somme de Ps. 500,000 qui est demandée comme con- 
tribution du Grouvemement. 

La quatrième et dernière Commission mixte se réunit 
le 1* février 1888 et ses séances à longs intervalles se 
prolongèrent jusqu'en 1896. Dans l'intervalle, les budgets 
de l'Administration Sanitaire se soldaient r^ulièrement 
par des excédents ; aussi la Commission s'est-elle donné 
pour tâche plutôt de prescrire la manière de dépenser 
les excédents annuels d'environ £T5ooo et la Réserve 
de plus de £T6o,ooo dans l'intérêt sanitaire du pays, 
que de reviser le Tarif dans les intérêts du commerce. 
Ainsi, elle établit le budget à £T62,ooo, en majorant 
celui de la dernière Commission de plus de £T 18,000 
employées à des augmentations de salaires et à des avances 
pour reconstructions de lazarets faites au Malié qui devait 
d^à de ce chef une forte somme à l'Administration ; elle 
sanctionna même un droit nouveau, celui du visa consulaire 
sur la patente (*) et maintint la fusion des trois services. 

(*) L e. rAdministratioii Sanitaire. 

(*) Visa consalairs sur la patente de santé : 

Ibi 1874, une note yerfo. oiro. (Arist., yoL Y, p. 144) notifiait Tintention 
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Il fut décide que le système de réunion de la Commission 
mixte tous les trois ans serait abandonné, et qu'à l'avenir 
elle serait convoquée en cas de nécessité seulement Ç). 

Le Rapport de la quatrième Commission mixte fut signé 
par tous les dél^ués, excepté celui de la Giande-Bretagne (*). 

du Gouyemement Ottoman d'exiger que les patentée des navires à 
destination d'un port ottoman fussent visées par le Consul ottoman du 
port de départ. 

Les Missions n'admettaient pas cette prétention ; elles basaient leur 
refus sur les rapports des Conférences sanitaires de Paris de 185a et de 
Constantinople de x866, qui avaient décidé que cette formalité serait 
facultative. 

Enfin, la Commission mixte de 1888-96 reconnut (chap. H, p. 13 du 
Bapport) au Gouvernement Ottoman le droit d'imposer cette formalité, 
à l'exemple des autres Etats euroi>éens, et sous les conditions qu'un seul 
visa serait exigé, celui du port de départ ou du dernier port étranger, que 
le coût en serait réduit à une somme variant de 10 à 50 piastres or, suivant 
le tonnage, que les bateaux au-dessous d'un certain tonnage en seraient 
exempt^ qu'à défaut du visa la perception de la taxe se ferait an port 
ottoman, et que toute contestation serait réglée par le Conseil de Santé. 

Un règlement à ce sujet était annexé (n* 4, p. 49) au Rapport. 

Un r^ement au même effet avait déjà été communiqué aux Missions 
en 1883 et une note cire, de la S. Porte du 38 sept. 1899 avait annoncé sa 
mise en vigueur à partir du i*' nov. 189a ; mais les Missions, par une 
note verb. id. du 34 oct. 1893, le rejetèrent pour les raisons citées plus 
haut. 

Bien que le rapport de la Commission mixte de 1888-96 ait réglé la 
question en faveur de la prétention du €h>uvemement Ottoman et que 
la plupart des délégués étrangers aient sanctionné cette concession en 
signant le rapport, la mise en vigueur du règlement a été remise indéfini- 
ment par suite de la non acceptation du rapport et par suite de la résenre 
faite par le délégué français que le visa sanitaire ne serait exécutoirs 
à l'égard de la navigation étrangère qu'à partir du moment où les autres 
propositions de la Commission mixte auraient été agréées et seraient mises 
en vigueur. 

Ç) Parmi les recommandations de la Commission, il faut encore citer: 
Les navires au-dessous de 30 tonnes seraient exemptés des droits; la 
partie de l'excédent destinée aux travaux d^hygiène dans le ravin de 
Kassim-Pacha serait affectée à la reconstruction des lazarets. 

O Voici un extrait de la Note du délégué anglais sur les motifs de son 
reÀis de signer le Rapport (séance du lo-aa août 1896^ Proo.-verb. n* 40^ 

P- 459) : 

' Me basant sur une expérience des affaires du Service Sanitaire Ottoman 
acquise pendant 35 années, je considère le budget sanitaire établi par la 
Commission et qui monte à Ps. 6,753,110 comme exagéré. . . . 

' La nomination par le Conseil supérieur de Santé d'un Inspecteur des 
services financiers serait une création inutile. . . . 

' Quant à l'assertion faite dans le Rapport que la séparation budgétaire 
des trois services sanitaires Méditerranée et Mer Noire, Mer Boage et 
Frontière turco-persane, ne manquerait pas de produire des déficits H^i^f 
le budget des services de la Mer Rouge et Frontière turco-persane et que 
le (Gouvernement avait catégoriquement repoussé cette séparation, je ferai 
observer qu'il avait été établi, comme principe de la première Revision 
des Tarift Sanitaires, que les frais occasionnés pour les services de l'in- 
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A défaut de Tacceptation du Rapport par les Puissances à 
l'unanimitë et par la S. Porte, les dispositions élaborées 
par la Commission mixte de 1 888-1896 n'ont jamais été 
réalisées, et l'état de choses est resté celui établi par la 
Commission de 1 880-1 882. 



TITRE XLIX^* 
ADMINISTRATION SANITAIRE 

Bilan de l'exercice 1902-3. 

I. Service Sanitaire (^). 

Kéditerranée et Mer Noire recettes dépenses 

droits sur tonnage .£T7i,522 47,617 = excédent 23,905 
Frontière Turco-persane 



droits sur tonnage 
„ „ cadavres 
» f» voyageurs 


793 
a,37i 
3i7i3 






Mer Ronge 
droits sor tonnage 
If »i voyageurs 


6,877 

1,625 
2,758 


7,043 = déficit 


166 




4,383 


6,760 = déficit 


a.377 




Excédent total du Senr. San. 


21,362 



teneur du pays et notamment oeux de la fix>ntière turoo-persane ne 
doirent, en aucune façon, 6tre mis à la charge de la navigation. La 
tiparation budgétaire de ces trois serrioes existe et a toujours existé. Les 
leeettea de la frontière turco-persane ont suffi, non seulement à couvrir 
les fraifly mais aussi à produire des excédents ; et celles de la Mer Bouge, 
giioe aux excédents quarantenaires obtenus à Gamaran, ont toujours suffi 
à eouvrir les dépenses. . . . 

' L'on ne doit pas oublier que toutes les résolutions de la Commission 
de Révision des Tarifs Sanitaires sont ad référendum et qu'aucune d'eUes 
ne peut être mise à exécution sans avoir été revêtue de Tapprobation de 
la 8. Porte et de toutes les Puissances étrangères qui ont été représentées.' 

Q) Répartition proportionnelle des droits afférents à chaque pavillon 
Anglaîa, 35^5 % ; Ottoman, ao.19 % ; HeUène, 13.75 % ; Italien, 8-07 % 
Antriehien, 7 % ; Russe, 4*51 % ; Français, 3.60 % ; Allemand, a.49 % 
Belge, 097 % ; Hollandais, 0.99 % ; Norvégien, 0.91 % ; Roumain, 0.73 % 
Danois^ 0-48 % ; Espagnol, 0-48 % ; Monténégrin^ o-ii % ; Persan, 0.08 % 
Zanzibarien, 0-03 % ; Hierosolymitain, 0*007 % ; XJruguayien, 0-006 % 
Afliérieain, o4)Q5 %, 



19 » 
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a. Serrioe Onaranienaire. 
recettes dépenses 
Médîtemiiée et Ker Noire JSTi 2,383 1 6,587 
Frontière Torco-persane . 5)4 5^ 2,209 
Mer Ronge 1,622 3,576 

Lazaret de Camaran . 7>495 < i)59^ 

«6f966 33»97o = déficit 7,014 

Coût da batean citerne 5f443 

Déficits des ezercicea antérieurs 20,115 

Déficit total dn Service qnarantenaire .... 32,572 
3. Pèlerinage de la Mecque, recettes, £T2,758. 

4. Cèmpte du malié. 

Solde débiteur des exercices antérieurs . . 8,988 

de l'exercice 1902-3 . . . 2,282 

total dû à l'administration . 11,270 

5. Réserve . . £1344,805 

TEXTE XLIX». 

Tarif des droits sanitaires dans l'Empire Ottoman approuvé 
par le Conseil de Santé le 19 juilL 187 1 (Archives Sanitaires. 
No XV du Recueil) 

[Ce Tarif abroge celui publié la 10 juin 1839 et le Tarif pro- 
jeté du 18 févr. 1865, il a été republié sous la date du 22 
juill. 1882 avec quelques modifications.] 

Art. l^i". Le Tarif des droits sanitaires comprend : 

lo Le droit de reconnaissance payable par tout navire qui 
arrive dans un port ottoman ; 

20 Les firais de quarantaine en cas de contumace ; 
30 AdditionneUement, un droit sur les pèlerins et voyageurs 
provenant de la Perse, voie de terre, et un droit sur les pèlerins et 
voyageurs se rendant dans le Hedjaz et TYemen, voie de mer. 

Art. 2. Droit de reconnaissance à l'arrivée. — Tout navire, 
qu'eUe qu'en soit la provenance, arrivant dans un port ottoman 
payera un droit de reconnaissance, calculé sur le tonnage, d'après 
la règle suivante (^). 

0) Le tonneau américain, anglai» et espagnol est égal au tonneau otto- 
man de 799 ocques. 
Le tonneau ruaae pèse 1584 ooques. 

danois et suédois, 1556 oequeo. 

allemand, 1x74 ooques. 

fhtnçais, italien et hollandais, 783 ocques. 

hellène, 900 oeques. 

autrichien, 6sfi ooques. (v. art. x*', XLIX*^} 
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De I à 500 tonneanx, inclasivement, ao paras par tonneau ; de 
501 à 1000 tonneanx, 12 paras; de looi tonneaux et au-dessus, 
8 paras. En d'autres termes, tout navire payera 20 paras pour 
lee premiers 500 tonneaux de jauge, 12 paras pour les 500 'ton- 
neaux suivants, et 8 paras pour chaque tonneau excédant les 
1000. 

Art. 3. Tout navire arrivant dans un port ottoman n'est sujet 
à la taxe mentionnée dans Tarticle précédent qu'une seule fois 
dans le cours de son voyage et sans y comprendre les stations 
intermédiaires ('). 

Art. 4. LcNB pèlerins et voyageurs provenant de Perse, voie de 
terre, payeront un droit de Ps. 10 par tête, non compris les frais 
éventuels de quarantaine spécifiés dans l'article suivant. 

Une taxe de Ps. 50 sera perçue sur chaque cadavre introduit» 
par cette voie, dans le vilayet de Bagdad pour être enterré dans 
les lieux de pèlerinage des Persans. 

Les pèlerins et voyageurs se rendant dans le Hedjaz et l'Yemen 
par les ports de la Mer Bouge sont sujets à une taxe de Ps. 10 
par t6te (>). 

Art 5. Droits de Quarantaine : 

(a) Droits des gardes de santé et des gardes portefaix, par 
jour et par garde, Ps. 25 ; 

[6) Droit de séjour au lazaret par jour et par personne, Ps. 5; 
[e) Droits sur les marchandises à désinfecter : marchandises 
emballées, par 100 ocques, Ps. 3 ; cuirs et peaux, les 100 pièces, 
Pk. 10 ; dnlles et chiffons, par ballot, Ps. 10; animaux de grosse 
taiUe, par tête, P. i ; moutons et au-dessous, par tête, P. }. 

{d) Frais de désinfection des navires d'après l'échelle suivante: 
de I à 100 tonneaux, par jour, Ps. 10; de 100 à 200 tonneaux, 
par jour, Ps. 20 ; de 200 à 400 tonneaux, par jour, Ps. 30 ; de 
400 à 1000 et au-dessus, par jour, Ps. 40. 

Art. 6. Sont dispensés du droit de séjour au lazaret, les 
en&nts au-dessous de sept ans et les indigents. 

Art. 7. Sont exemptés de tous les droits sanitaires déterminés 
par les articles précédents, sauf le salaire des gardes : 
lo Les bâtiments de g^aerre ; 
20 Les bâtiments en relâche forcée^ pourvu qu'ils ne se 



1: 



O L'office sanitaire des Dardanelles ne perçoit le droit de reoonnaiB- 
]nce que des navires provenant de Tétranger à destination d'un port 
intermédiaire entre les Dardanelles et Gonstantinople. (Bulletin de la 
Ch. de Comm. franc. , n? 80, nov. 1893, p. 18.) 

(^ Par suite d*une entente entre le Gouvernement Ottoman et les 
Ckmvemements respeotifÎB dont la marine marchande transporte les pèle- 
rins et les voyageurs à destination du Hedjaz et de T Yemen, les capitaines 
des navires de toute nationalité sont tenus de percevoir la susdite taxe, 
eoigointement avec le prix de passage, sur chaque individu embarqué, et 
4*eii verser le montant à l'autorité sanitaire du port d*arrivée. 
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liTrent à ancane opératioii de commeroe dans le port où ils 
abordent ; 

30 Les bateaux de pèche. 
Art. 8. Les droits de patente et de yisa, ainsi qae tons les 
autres droits précédemment établis et non mentionnés dans le 
présent tarif, sont supprimés. 

Article complémentaire. — La taxe sanitaire est payable, dans 
tous les ports de TEmpire, en monnaie mé^jidié. 

Constantinople, le 19 juillet 1871. 



APPLICATION DU TARIF DES 
DROITS SANITAIRES 

TEXTE XLIT». 

[Titre VU du Recueil dee Circulaires de l'Admimstratimi 
Sanitaire (*).] 

Tonnage de navires. 

Art. 1^^ lo Le tonnage des navires de commerce est déter- 
miné après jaugeage opéré suivant les prescriptions des règles 
du système Moorsom, universellement admis. La perception des 
droits sanitaires, comme de tous autres droits, est exclusivement 
basée sur le tonnage ainsi réglé. 

20 Tout navire de conmierce devant être muni d'un certificat 
de jauge délivré par l'autorité compétente de l'État auquel il 
appartient et constatant le tonnage brut et le tonnage net, après 
jaugeage opéré d'après le système Moorsom, ce certificat ùli foi 
en tout pays pour servir de base à la perception de taxes appli- 
cables au tonnage net. 

30 En conséquence la taxation des navires de toute espèce et 
de tout pavillon est basée sur le certificat de leur nationalité 
respective qui donne le chifi&e exact du tonnage net. 

40 Pour les navires à vapeur, les déductions à faire pour 
obtenir le tonnage net sont limitées à 50 % du tonnage brut. Le 
tonnage ne peut donc être en aucun cas moindre que la moitié 
du tonnage brut. 

5<> Si le certificat de jauge présenté à un office indiquerait 
comme tonnage net un chiffre inférieur à celui de la moitié du 
tonnage brut, la perception devra être basée sur la moitié du 
tonnage brut. 



( ) Note au Recueil de 1903 : Lee présentes instruetions administiattvas 
arrêtées, sans préjudice des règlements en vigueur, remplacent tontes les 
Circulaires précédentes traitant du Service sanitaire de T Administration. 
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60 Four les bateaux remorqueurs, les dédactions ne sont pas 
limitées à 50 % du tonnage brat, si ces navires sont exclusivement 
destinés au service du remorquage. Dans le cas contraire, la 
déduction ne peut dépasser 50 % du tonnage brut. 

70 La jauge des navires russes est déterminée en lasts. Un 
last russe équivaut à deux tonneaux, d'après le système Moorsom('). 

80 Toute modification dans le tonnage primitif d'un navire, 
dûment constatée sera signalée, avec la date y relative, dans la 
colonne des renseignements de Vétai mensiiei. 

Patentes, livrets-patentes et visas sanitaires. 

Art. 2. lo Au terme du règlement applicable à la perception 
des droits sanitaires, la patente de santé fixe le cours du voyage 
des navires. 

20 La patente sanitaire étant rédigée en turc et en français, 
il incombe aux offices qui en délivrent aux navires de long cours 
d'en remplir les annotations dans le texte des deux langues afin 
d'éviter tout embarras aux navires qui se rendent dans les ports 
étrangers. 

30 La patente de santé qui est le document fondamental des 
institutions sanitaires, est délivrée par l'autorité compétente du 
port de départ. Il en est de même pour les visas sanitaires des 
porta de relâche. 

40 Là où il y a un office de santé émanant de l'Administra- 
tion sanitaire de l'Empire Ottoman, ses agents seuls constituent 
l'autorité sanitaire compétente et ont qualité à délivrer la patente 
et lea visas. 

50 En dehors de ces agents, aucune personne étrangère au 
service n'a le droit d'y flaire la moindre annotation, sauf les 
Consuls qui visent la patente de santé au point de départ. 

60 La patente et les visas sanitaires doivent mentionner 
exactement l'effectif de l'équipage qu'il ne faut pas confondre avec 
les passagers, dont le nombre réel est inscrit à part dans la 
patente. 

70 Dans le cas où la famille proprement dite du Capitaine 
voyagerait avec lui, elle peut être comprise dans le chiffire de 
l'équipage, à la condition toutefois qu'il soit fait mention du 
nombre de personnes qui feraient partie de cette famille. 

80 Là où il y a un médecin sanitaire, les patentes et les visas 
seront toujours et de rigueur signés par le médecin et revêtus du 
sceau de l'office. 

90 Pour éviter des abus qui pourraient se commettre à 
l'endroit de la date portée sur les patentes et les visas sanitaires, 
cette date doit figurer en toutes lettres, en même temps qu'en 
dd£Eres. 

0) V. note z du ZLIX*. 
T. m N 
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loo L'omission de la part des agents sanitaires da sceau de 
l'office sur les patentes on les visas constitue une grave irrégularité 
et entraîne dans certains cas l'application de Tamende aux navires 
qui en sont porteurs. 

I lO Les agents sanitaires responsables de Tomission du sceau 
du service sur la patente, seront condamnés à restituer de leurs 
propres deniers les montants des amendes infligées à la navigation. 

120 La patente sanitaire ne doit pas être changée dans le 
cours du voyage qui y est indiqué. Le règlement le défend. 
Cette précaution a en vue le contrôle sanitaire et fiscal. 

1 30 Les employés sanitaires étant, dans l'intérêt du service, 
absolument exemptés de toute ingérence dans des questions 
étrangères au service spécial qui leur est confié, ils doivent délivrer 
la patente de santé ou le visa sans tenir compte des exigences ou 
des ordres des autorités locales ou étrangères qui demanderaient leur 
coopération dans des questions de police, de douane ou de phare. 

140 Dans les cas exceptionnels ou le gouverneur du lieu 
inviterait l'office de santé à suspendre Texpédition de la patente 
sous sa propre responsabilité, et en motivant sa demande formulée 
par écrit, l'office devra alors se conformer à une pareille invitation. 

150 La patente est retirée des mains du capitaine lorsque 
le voyage est terminé. Mais si les capitaines ou les intéresêés 
exigent qu'elle reste entre leurs mains, pour des raisons d'intérêts 
du navire, l'office de santé ne la retiendra pas. Dans ce cas^ men- 
tion en sera faite dans la colonne des renseignements 'de Vêtai 
menstul, comme suit : patente non retir/e. 

160 Les patentes retirées des navires étrangers ou ottomans 
à long cours seront expédiées mensuellement à l'administration, 
90ns bande, avec l'inscription suivante : 

' Office de * 

' Patentes retirées pendant le mois de ' 

170 Sur chaque patente, l'indication de renvoi, dans VéUU 
vnentuel, au numéro de teskéré (partie payante) ou au numéro 
d'ordre (partie non-payante), sera faite avec soin et exactitude. 

180 On doit considérer comme caboteurs toua lee navires 
ottomans qui sont munis d'un livret-patente. 

190 Le livret-patente est réservé exclusivement aux caboteurs. 
Il se paye à part à raison de Ps. 10 pour la durée de six mois 
à un an. 

200 Le livret-patente remplace la patente. H est visé sur 
tous les points d'escale. Il donne le moyen de reconnaître l'iden- 
tité du navire et de le suivre dans toutes ses courses et sur toutes 
les cotes et les îles de l'Empire. 

210 Les visas dans les livrets-patentes doivent être apposés 
l'un après l'autre et sans laisser aucun espace. 

220 Le livret-patente est muni d'un même numéro d'oidre 
général figurant sur la couverture du livret, sur le pli extérieur 
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de la patente qu'il renferme ainsi qae sur la soache-talon à 
détacher. 

230 Chaque livret-patente ayant sa souche, ils seront utilisés 
ensemble d'après leur numéro d'ordre imprimé, à suivre pro- 
gressivement. 

240 Toute remise de livrets-patentes par l'office principal 
à une * dépendance' doit comprendre pour le moins 25 livrets. 
Au-dessus de 25, la remise comprendra autant de parties de 25 
qu'il y a lieu, en les classant régulièrement et de la façon qui est 
indiquée dans l'envoi même que l'Administration fait aux offices. 

250 Les souches-talons des livrets-patentes, exactement rem- 
plies au fur et à mesure du débit des livrets, sont envoyés chaque 
mois à l'Administration, avec les états, par l'entremise de l'office 
principal, chargé d'écrire la partie française de celles des 'dépen- 
dances ' dont la partie turque serait remplie seulement. 

260 II est nécessaire de recommander aux capitaines des 
caboteurs de soigner le convenable entretien de leur livret-patente, 
à défiant de quoi l'office aura la faculté de retirer de la circulation 
et de renouveler, avant terme, tout livret-patente, dont les con- 
ditions défectueuses n'en permettraient pas un usage plus pro- 
longé. 

270 Les livrets-patentes retirés de la circulation et qui sont 
envoyée à l'administration doivent être retirés selon leur numéro 
d'ordre général. Ce numéro sera inscrit un par un lisiblement 
dans les colonnes spéciales de l'Imprimé Mod. no 45, en rem- 
plissant d'abord la première colonne, et en continuant ensuite dans 
la seconde, puis dans la troisième. 

280 Les paquets composés des livrets-patentes à envoyer à 
l'administration, après classement régulier, seront munis d'une 
étiquette indicative. 

2 90 Dans la partie de Vétat mensuel relative au départ^ en 
rogard du numéro du livret-patente renouvelé, il faut inscrire 
les lettres L. F. pour désigner Ûvret-patente. 

300 Les offices doivent signaler très régulièrement par une 
annotation dans la colonne 'Observations' de Vétat mensuel^ les 
cas de construction nouvelle, changement de pavillon ou de 
capitaine, voyages pour la pêche, manque du livret-patente pour 
motif dûment constaté, et toute autre circonstance où l'on serait 
dans la nécessité de délivrer à nouveau un livret-patente, sans 
la possession par le capitaine de l'ancien livret. 

310 Dans tout livret-patente retiré de la circulation, il est 
nécessaire d'annoter, après la 28™^ et dernière page, à l'intérieur 
en blanc de la couverture, la date à laquelle le livret-patente est 
retiré ainsi que le numéro du teskéré ou le numéro d'ordre cor- 
respondant de VéteU meneuel où se trouve enregistré le caboteur 
(payant ou non-payant) qui a obtenu le nouveau livret -patente, 
sprës quoi apposer le sceau de l'office. Cette annotation se fera 
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en turc et en français là où il y a des kiatibs et des commis, 
comme suit: 

' Retiré le ' 

' Voir état da mois de ' 

' Numéro teskéré (si payant)/ 

' Numéro d'ordre (si non payant).* 

320 Toute existence dans un office de livrets-patentes retirés 
de la circulation, mais non-envoyés en leur temps à l'Administra- 
tion, entraînera, pour l'agent en dé£ftut, une grande responsabilité. 

Voyages des navires. 

Art. 3. i^ La patente de santé et les papiers du bord fixent 
le point où oonmience I0 voyage d'un navire, c'est-à-dire le 
départ, ainsi que le point où le voyage finit^ e'est-à-dire la 
destination. 

20 Le tarif sanitaire définit le terme 'voyage': le tnget 
entre le point de départ d'un navire et son arrivée à destination. 
Le voyage de l'aller n'est donc pas le voyage de retour. Us 
sont deux. 

30 La taxe est perçue de nouveau à l'échelle qui suit la 
destination indiquée dans la patente et les papiers du bord. 

40 Dans le cas où un navire, dans le but de se soustraire au 
payement des taxes réglementaires, ferait inscrire dans sa patente 
une destination toute autre que celle qu'il a en vue, ou qui 
prendrait abusivement pour destination le port de Constantinople 
sans devoir y aller, l'agent sanitaire est autorisé d'exiger que les 
papiers du bord, autres que la patente sanitaire, tels que patente 
consulaire, manifeste, lettres de cargaison, soient exhibéis. 

50 Si le doute persiste sur la destination réelle d'un navire, 
et si celle-ci n'est pas clairement définie dans la patente et les 
papiers du bord, les agents sanitaires sont autorisés de percevoir 
les droits réglementaires, libre aux capitaines intéressés et se 
croyant lésés dans ce cas de réclamer auprès de qui de droit 
à Constantinople. 

60 Le plus grand discernement est recommandé dans l'applica- 
tion de ce moyen, afin de ne pas donner lieu à des réclamations 
Intimes et fondées. 

70 Toute perception qui serait effectuée dans la condition 
prévue au paragraphe 51, sera justifiée par une annotation spéciale 
dans la colonne * Renseignements ' de Vétai menêud, 

80 Dans les patentes, sur les teskérés, sur les souches et sur 
les états mensuels, à l'endroit de la provenance et à celui de la 
destination, il est formellement prescrit de désigner le nom du 
port où le navire a commencé son voyage et le nom du port où le 
navire doit l'achever. 

90 l^B désignations vagues comme Àrehipelf Mer Nirin, 
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CofomanM, Si/rie, Samoê, Adriatique^ etc., ne doivent jamais être 
employées. 

io<^ L'agent sanitaire qtd perçoit d'nn navire les droits dûs 
pour tin on plosieors ports sans office où le navire a fait précédem- 
ment des voyages, est tenu de désigner le nom des échelles dont 
il a perça les droits dans la colonne ' Observations ' da reçn-teskéré 
qn'il délivre. La même mention doit figurer sur la souche du 
teskéré ainsi que sur VHcU mensuel qui est envoyé à Constantinople. 

iio En ce qui concenie les voyages des navires qui font 
relâche à Prévésa, en entrant dans le golfe d'Arta ou en sortant, 
les dispositions suivantes leur sont spécialement applicables : 

(a) Tout navire arrivant à Prévésa dans le cours de son 
voyage et qui n'aurait pas acquitté la taxe sanitaire dans un 
port précédent, la payera à Pi-évésa, art. 3 du règlement. 

(6) Tout navire sortant du golfe d'Arta et qui s'arrêterait au 
port de Prévésa par force majeure ou simplement pour prendre le 
visa ou des vivres, sans faire opération de commerce, ne sera pas 
assujetti à la taxe. 

(e) Il en sera de même de tout navire qui, dans ces mêmes 
conditions, se rendrait du dehors dans une des échelles étrangères 
da golfe d'Arta. 

{d) Si le navire fait relâche à Prévésa, soit en sortant du golfe 
pour compléter sa cargaison ou pour en prendre une nouvelle, il 
sera passible de la taxe réglementaire, attendu que dans ce cas un 
tel navire entreprendrait un nouveau voyage dont le point de 
départ serait le port intérieur du golfe qu'il aurait quitté en 
dmiier lien. 

{e) Le navire sera également taxable s'il &âi opération de 
eommerce dans une échelle ottomane de Fintérieur du golfe où il 
n'eadste pas d'agent sanitaire. 

12® Par arrangement convenu entre l'Administration et les 
Oompagnies russe, des Messageries Maritimes et du Lloyd, leurs 
bateaux qui desservent des lignes régulières dans la Mer Noire, 
payeront la taxe sanitaire à Eavak pour l'aller comme pour le 
retoar. En conséquence, les offices de la Mer Noire n'ont à pré- 
lever aacune taxe sur ces bateaux. 

130 Pour justifier la non-perception de la taxe des bateaux 
dont il est question dans le paragraphe précédent, l'office du 
premier port d'arrivée aussi bien que les offices des ports d'escale 
à Vatter, devront inscrire le mot retour dans la colonne de Vétat 
sMiMnel portant l'entête 'numéro du teskéré, nom de l'office et 
montant des droits acquittés,' ce qui signifiera que la taxe est 
payaUe aa retoar à Kavak de la Mer Noire. 

Perception des droita 

Art 4. lo Le cours du voyage une fois fixé par l'examen de 
la patente et des papiers du bord et par l'arraisonnement sanitaire, 



182 AFFAIRES SANITAIRES 

le droit de reconnaissance doit être perçu à l'arrivée du navire qui 
est sujet et avant que lui soit accordée la libre pratique. 

20 La patente et le visa de départ seront refusés à tout navire 
qui n'aura pas acquitté la taxe. 

30 Les monnaies sont reçues comme suit : Livre turque, Ps. 
100; medjidié d'argent^ Ps. 20; livre anglaise^ Ps. 109; pièces de 
20 francs, Ps. 87; pièces de 5 francs, Ps. 21,30; impérial russe 
(pol ancien), Ps. 89 ; impérial russe (pol nouveau), Ps. 87 ; ducat 
(crémitz), 51,20. 

Toute autre monnaie sera refusée dans la perception des droits, 
et l'office sanitaire donnera de la même monnaie en échange dans 
ses transactions avec la marine. 

40 En conformité du règlement applicable à la perception 
des droits sanitaires (art. 6) le reçu-tei^éré des droits acquittée 
dans un port d'arrivée précédent, doit être présenté par les 
capitaines à Tagent sanitaire du port d'arrivée subséquent. 

50 Les capitaines ne doivent |mls se dessaisir du reçu-teekéré 
du payement effectué au premier port d'arrivée. Us doivent le 
présenter à Toffice subséquent pour ne pas refaire le payement 
de la taxe. 

60 Les offices de santé n'ont pas le droit ni l'intérêt de 
retirer de la circulation les reçus-teskérés des navires. Us devront 
seulement exiger la remise des talons conformément au règle- 
ment. 

70 Les talons des teskérés des navires partant pour des ports 
étrangers, après avoir pris pratique à Gkdata ou à ELavak, et qui 
ne doivent pas s'arrêter dans un port ottoman subséquent, 
seront détachés des teskérés au moment du départ de ces navires. 

80 La règle exige que là où il y a des commis et des kiatibs 
les teskérés, comme leurs talons, doivent être écrits en français 
et en turc. 

90 Le sceau de l'office doit être apposé, lisible, sur le reçu 
et sur le talon. Les chiffres seront dèchiffrMeê et la somme 
perçue sera écrite aussi en toutes lettres. Les dates doivent 
comprendre le nom de la localité, le quantième, le mois et l'année. 
La signature de l'agent doit toujours et de rigueur exister sur 
le reçu et sur le talon. Des ratures, grattages, sont formellement 
interdits. Il ne faut pas omettre de remplir exactement l'endroit 
' talon détaché à ' 

iqo A la fin de chaque mois, l'office devra &ire le triage des 
talons retirés de la circulation, en les classant office par office et 
par ordre de numéro et de date. Chaque partie (par office) de 
talons ainsi triés et sans être plies, sera mise sous bande, en y 
inscrivant le nom de l'office d'où les talons émanent. Le tout 
sera ensuite disposé de manière à former le paquet qui contiendra 
au complet les talons détachés dans le courant du mois avec 
l'inscription sur le paquet: 'Udcns des officeê' (mentionner les 



PERCEPTION DES DROITS 183 

noms des offices) ' détachés à V office de pendant le mois 

iio La plus petite somme d'argent ne peut être perçue sans 
quittance, et toute quittance doit être délivrée sur Vimprimé ad 
hoc, dûment rempli. 

120 l,es sonmies remboursées par les intéressés à titre de frais 
érentuels doivent également figurer sur la quittance et dans les 
états <id hoc à l'endroit spécial de Timprimé. 

130 Aucune taxe ne doit être prélevée sur les navires pour 
frais de désinfection, ces frais étant compris sous la rubrique 
firais de station selon le tarif en vigueur, à lexception des navires 
qui subissent la désinfection au point de vue de la destruction 
des rats et souris et auxquels incombent les frais de cette dé- 
sinfection. 

140 Au lazaret d'Abou-Saad, il ne sera pas fait de perception 
à titre de frais éventuels. On se limitera à percevoir les droits 
fixés dans l'art. 5 du tarif des droits sanitaires. 

150 En attendant la solution de la question du timbre en ce 
qui concerne les reçus délivrés aux capitaines ou autres en 
payement des taxes sanitaires, les offices ne devront pas l'exiger 
jusqu'à nouvel avis. 

160 Les hone délivrés par les capitaines à l'office de Kavak 
en payement des taxes sanitaires doivent porter le timbre pro- 
portionnel en usage, à défaut de quoi ils seront refusés. 

170 La perception des droits quarantenaires doit se fedre 
BOU8 la surveillance du chef du service. 

180 Aux lazarets de Gamaran et d'Abou-Saad, chaque per- 
ception donnera lieu au procès-verbal dressé par le cheif de la 
Mission, le médecin du campement, par le kiatib et le commis. 
Il devra y être mentionné la qualité et la quantité des espèces 
perçues, comme aussi le nombre des quittances délivrées aux 
payants et aux non^payants. Ce procès-verbal sera envoyé à 
l'Administration. 

190 Règle générale: les gardes préposés à la surveillance 
dans les lazarets sont un garde par dix quarantenaires. Une 
somme de Ps. 25 par jour est prélevée sur les quarantenaires, 
selon la disposition réglementaire en vigueur. 

200 En ce qui concerne les lazarets de Gamaran et d'Abou- 
Saady s'il arrive dans la pratique que Ton soit dans le cas de ne 
pas observer la précédente disposition, à cause d'une grande 
affluence de pèlerins, les droits de gardes à payer par les qua- 
rantenaires devront être perçus invariablement sur le pied de 
Ps. 25 par jour et par garde, mais non pas en raison du nombre 
des quarantenaires qu'un garde de santé aura surveillés. Si par 
example 20 quarantenaires au lieu de dix tombent sous la sur- 
veillance d'un garde, il y aura lieu d'établir une répartition de 
la quote-part revenant à chacun dans le payement des droits. 
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Ainsi ce ne sera plus Ps. 2| que chaque quarantenaire ama 
à payer par jour, mais seulement P. i^. 

2io II ne £Bkat pas confondre le droit des gardes qui constitue 
une perception d'après le tarif avec le salaire des gûdes qui est 
la rétribution payée aux gardes supplémentaires. 

220 La rétribution des gardes supplémentaires qui est payée 
sur les Ps. 25 perçues comme droit n'est que de Ps. 15 par jour 
maximum. 

230 Suivant les localités, la rétribution des gardes peut être 
inférieure à Ps. 15. 

240 La différmee entre le salaire payé aux gardes et le 
montant du droit perçu des intéressés (Ps. 25 par garde) est 
versée dans la caisse sanitaire. 

250 Tout garde supplémentaire recevant un salaire signer» 
une quittance (reçu-salaire, imp. no 107) dont les annotations auront 
été au préalable remplies exactement par le commis et le kiatib. 
Chaque quittance devra être contresignée par le chef du service. 

260 Les gardes de santé titulaires ou provisoires qui reçoivent 
des appointements n'ont pas droit au salaire des gardes jouiiialien 
ou supplémentaires. 

270 Les agents sanitaires doivent veiller à ce qu'aucune 
omission ne se produise dans la perception des taxes auxquelles 
sonj; sujets les pèlerins et les voyageurs (Ps. 10) ainsi que les 
cadavres (Ps. 50) introduits dans le vilayet de Bagdad pour être 
ensevelis dans les lieux de pèlerinage des Persans. 

280 Les inspecteurs et les chefs de service de la frontâëre turoo- 
persane doivent exercer une surveillance active et sévère pour 
empêcher les fraudes et assurer l'exactitude dans le dénombrement 
des pèlerins ou voyageurs et des cadavres, et, partant l'intégralité 
de la perception des taxes y relatives. 

290 De même les offices de la Mer Rouge doivent s'asraier 
du nombre des pèlerins ou voyageurs qui s'embarquent dans leurs 
ports et l'inscrire sur la patente, pour permettre aux o£Bices des 
ports de destination de ne laisser aucun pèlerin ou voyageur se 
soustraire à l'acquittement obligatoire de la taxe sanitaire de 
Ps. 10. 

300 Les offices de la Mer Rouge entre les ports desquds 
naviguent les sambouks et autres caboteurs portant des pèlerins ou 
des voyageurs exigeront de la part des capitaines au moment de 
l'arraisonnement une déclaration du nombre exact de pèlerins 00 
voyageurs qu'ils ont à bord. Cette déclaration sera confrontée 
avec les indications de la patente. Il en résultera la perception 
intégrale de la taxe de Ps. 10. 

310 Les capitaines sont tenus de déclarer aussi ai dans 
leurs escales à des ports sans office précédents ils ont débarqué 
des pèlerins ou des voyageurs, leur nombre ainsi que leur pro- 
venance. 
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3 20 Dans le cas où les capitaines feraient des difficultés, ou 
bien encourageraient leurs passagers à se soustraire au payement 
de la taxe r^lementaire, ils en seront tenus responsables et 
l'office aura recours à l'autorité policière. 

3 30 A l'office de Djeddab où se centralise le gros des arrivages 
de pèlerins ainsi qu'à l'office de Yambo, la constatation du nombre 
des pèlerins est assurée par le contrôle préalable effectué à Cama- 
ran et à Abou-Saad des provenances du Sud, et par les mentions 
obligatoires qui figurent sur les patentes des navires qui trans- 
portent les pèlerins du Nord. La base étant ainsi connue, la 
perception de la taxe de Ps. 10 n'est subordonnée qu'à un emploi 
plus ou moins long de temps pour être opérée sans aucune omission. 

340 Les teskérés délivrés aux pèlerins ou voyageurs porteront 
la sceau de l'office lisiblement apposé et la date du jour, lesquels 
doivent figurer aussi sur le talon à renvoyer à l'Administration. 

350 Les souches des teskérés pour pèlerins et voyageurs 
(serrice de la frontière turco-persane), pour cadavres, et pour 
pèlerina et voyageurs (service de la Mer Rouge) sont considérées 
comme souehes-tàlons, et comme telles elles devront être envoyées 
chaque mois à l'Administration avec les états mensuels, à Tappui 
dsa giiîtationê respectives et dans l'ordre des teskérés cor- 
respondants. 

360 Toute âouche^tàlon doit être munie du sceau de l'office et 
de la date du jour auquel le teskéré correspondant a été délivré. 

370 L'envoi des souches-talons (service de la frontière turco- 
penaoe et de la Mer Rouge) devra se faire comme de règle par la 
TQÎe de l'office principal dans l'ordre le plus complet et après 
triage et disposition réguliers. 

380 Indépendamment des données figurant dans les états 
envoyés mensuellement à Constantinople, les offices de la Mer 
Bouge emploieront et enverront aussi la nouvelle feuille Imp. 
Kod. n^ 166. Ils y inscriront chaque arrivage de pèlerins ou 
vojBgeure selon la date et l'heure auxquels un groupe de pèlerins 
ou de voyageurs qui constitue cet arrivage, se présentera pour 
l ece ^oir les teskérés. 

390 Le service de la perception de la taxe de Ps. 10 des 
pèlerins ou voyageurs est soumis à Djeddah et à Yambo aux 
formalités suivantes: 

(a) Suivant la règle établie, les teskérés devront être débités 
dana Tordre progressif de leurs numéros de série et de leurs 
numéros d'ordre général. 

(6) Un groupe de pèlerins qui se sera présenté avant un second 
arrivage recevra par conséquent des teskérés dont les numéros 
seront inférieurs à ceux des teskérés du groupe arrivé après. 

(c) Sur chaque teskéré détaché ainsi que sur son talon cor- 
reqpondanty seront apposés au moment de la délivrance du teskéré, 
par l'employé de l'office préposé cid hoCi le quantième du mois, le 
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mois et le milléflime en gros caractère» an moyen d'une presêe- 
viteêêe dataire humide. 

((i) Aussitôt que les teskérés auront été détachés et déliyrés au 
groupe de pèlerins ou de voyageurs, les talons correspondants 
seront immédiatement liyrés à Tlnspecteur ou Chef de l'Office ou 
à son fondé de pouToirs, en lui présentant en même temps la 
feuille Imp. Mod. no i66 sur laquelle auront déjà été accusés en 
leur endroit les séries et les numéros d'ordre général, pour la 
constatation. Ainsi de suite. 

(e) L'inspecteur sanitairo ou Chef de service, en recevant les 
talons, les fura aussitôt perforer moyennant la pince perforatrice. 
H est personnellement responsable de leur conservation et de leur 
envoi à l'Administration à la fin de chaque mois dans l'ordro de 
leur numéro généraL 

(f) En franchissant la porte de sortie, chaque pèlerin devra 
présenter aux agents du service préposés <id hoc son teskéré, lequel 
aéra retiré et perforé. L'exeat ne sera pas donné au pèlerin ou au 
voyageur qui ne sera pas muni de son teskéré dûment timbré ou 
qui présentera un teskéré irrégulier. 

{g) Les teskérés recueillis des pèlerins x)u voyageurs, et 
perforés, seront aussitôt livrés à l'Inspectour ou Chef de Service. 
Après triage régulier et confrontation que de raison, ces teskérés 
«eront classés et conservés sous sa responsabilité personnelle 
jusqu'à leur envoi à la fin du mois à l'Administration. 

(A) L'Lispecteur ou le Chef de Service devra, chaque fois 
qu'il le jugera à propos, procéder à un inventaire spécial de tous 
les teskérés et s'assurer que le nombre de leur existant est con- 
forme aux écritures. 

400 Au point de vue du compte à rendre de l'emploi des 
teskérés pour pèlerins ou voyageurs, soit du service de la frontière 
turco-persane^ soit de celui de la Mer Bouge, et pour cadavres, 
chaque teskéré payant ou non-payant a la même valeur de Ps. 10, 
étant donné que tout pèlerin ou voyageur est tenu d'acquitter Ift 
taxe de Ps. 10 fixée par le tarif. Chaque teskéré pour cadavres a la 
valeur de Ps. 56. Il s'ensuit que tout déficit de teskérés payants 
ou non-payante sera invariablement réglé sur la base de Ps. 10, et 
tout déficit de teskérés pour cadavres sur celle de Psi 50, sans 
préjudice des peines disciplinaires encourues de ce chef. 

410 Tout agent sanitairo qui éviterait volontairement oa 
involontairement de livror un teskéré ou quittance quelconque 
à celui qui doit l'obtenir, et qui commettrait un double emploi oa 
toute autre irrégulante dians la manipulation dee teskérés, encouira 
une peine disciplinaire sévèro. 

420 Aucune sonmie d'argent, une fois perçue contre quittance, 
à quelque titro que ce soit, ne pourra être restituée pour n'importe 
quelle cause, sans l'autorisation préalable ou l'ordre de l'Admiiû^ 
tration. 
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Exemption des droits. 

Art. 5. lo Ânx termes de l'art. 7 du tarif, les bâtiments en 
relâche forcée sont exemptés des droits sanitaires, même lorsqu'ils 
sont admis à la libre pratique, pourvu qu'ils ne fiEussent pas d'opé- 
ration de commerce (kns le port de relâche. 

20 Les bateaux de pêche, ottomans ou étrangers, ne sont pas 
sujets au payement des droits sanitaires, pourvu qu'ils ne fiassent 
pas d'opérations de commerce dans le port de relâche. 

30 Sont exemptés des droits Eanitaires, les bateaux côtiers 
de la Bég^e coîntéressée des tabacs, de la Société du Tombac et de 
la Dette publique ottomane, ainsi que les bateaux de plaisance. 

40 Les navires se rendant d'un port étranger à un autre 
port étranger, et qui sont forcés, soit par le mauvais temps soit par 
tonte autre circonstance constituant forcé majeure, de relâcher 
dans un port ottoman, ne sont pas sujets à la taxe, pourvu 
cependant qu'ils ne fassent aucune opération de commerce. Dans 
œ dernier cas, ils doivent la payer. 

50 La relâche forcée, c'est l'entrée dans un port par suite 
d'un accident ou de tempête, dans l'acception légitime du mot. 

60 Toute circonstance fortuite, constituant force majeure, 
sera prise en considération dans la question de savoir si la taxe 
drât être appliquée ou non à un navire. Cependant le cas de force 
majeure devra être apprécié après constatations en règle. 

f o Quand un capitaine déclare son navire comme étant de 
eonstmction nouvelle, l'agent sanitaire doit — avant de l'exempter 
de la taxe — exiger une preuve matérielle authentique. Si le 
capitaine ne fournit pas de preuves suffisantes, l'agent sanitaire 
doit faire mesurer le navire et percevoir les droits sur le nombre 
de tonneaux résultant de cette opération. 

80 Aucun voyageur ne saurait se soustndre au payement de 
la taxe quarantenaire à moins d'indigence dûment constatée^ S'il 
existait des doutes à cet égard ou si l'on se trouvait en présence 
d'un refus à acquitter la taxe en question, on aurait recours 
à Tantorité policière pour les fins que de raison. 

90 Le tarif, art. 6, définit l'âge des enfants qui sont dispensés 
du droit de quarantaine. Aussi il faut empêcher qu'il se produise 
de la confusion dans le dénombrement des adultes et des enfants 
au-dessous de sept ans. 

IQO Toutes les fois que parmi des quarantenaires il s'en 
trouvera des soldats appartenant à l'armée impériale ottomane, 
eeox-ci n'auront à payer aucun droit autre que le salaire des gardes 
et le montant des frais que l'office serait dans la nécessité de 
débourser pour la contumace de ces soldats; soit qu'il s'agisse 
d'un seul homme, soit qu'il s'agisse de plusieurs à la fois et 
quelle que puisse être d'ailleurs leur destination. 
Les officiers ayant un grade supérieur à celui de yw^bachi 
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acquitteront les droits de quarantaine intégralement d'après le 
tanf en yiguear. 

iio Les militaires, quel que soit leur grade, lorsqu'ils sont 
en activité de service^ en corps et sous les armes, sont exemptés 
de la taxe de Ps. lo et ne doivent pas recevoir de teskérés sans 
taxe. 

120 i^es militaires effectuant leur pèlerinage sont classés 
parmi les pèlerins sujets à la taxe de Ps. lo, sauf indigence. 

Amendes. 

Art 6. i<> En principe, la patente sanitaire est un document 
inséparable du navire en cours de voyage. Elle constate Tétat 
de santé du lieu de départ, des ports de relâche, et du personnel 
du bord, et le navire qui eu est dépourvu tombe dans la catégorie 
des arrivages suspects. 

20 En temps de bonne santé, une amende remplace les mesures 
restrictives éventuellement applicables aux navires en défiant 
(règlement des amendes.) 

30 Le règlement n'admet d'exception que dans le cas de 
force majeure justifiée et appréciée par l'Administration. Aussi 
l'omission de la part des capitaines de se faire délivrer la patente 
ou de la &ire viser, pas plus que l'excuse de l'avcnr oubliée dans 
le port de départ après l'avoir obtenue de l'autorité compétente on 
de l'avoir perdue en cours de voyage, ne constitue pas on titre 
à l'exemption de l'amende. 

40 L'ignorance de la loi que prétextent parfois les capi- 
taines en contravention n'est pas non plus une raison en exemption 
de Tamende. 

50 Les seules circonstances légitimant une exemption sont 
les accidents de force majeure, hors lesquels l'amende est irré- 
vocablement applicable à dé&ut de patente ou de visa, selon 
le ca& 

60 En outre de l'amende obligatoire, applicable selon le 
règlement spécial aux navires arrivant sans patente de santé ou 
avec patente irrégulière, il sera perçu invariablement une amende 
de £T5 de tout remorqueur qui à son retour de la Mer Noire 
dans le Bosphore ne se serait pas rendu devant l'office de santé 
de Kavak ou celui de Buyukdéré pour y accomplir la formalité 
de rarraisonnement, conformément au règlement applicable aux 
bateaux remorqueurs du Bosphore. 

70 Les navires qui venant de la Mer Noire auront omis de 
se conformer aux mesures prescrites par le règlement applicable 
aux navires provenant de la Mer Noire seront passibles de 
l'amende réglementaire. 

80 La libre pratique ne sera accordée que quand le capitaine 
ou patron qui aura encouru la pénalité de l'amende en aura versé 
le montant 
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90 LeB offices devront &ire mention dans fékU mensuel de 
la navigation, colonne * renseignements ' de la contravention dont 
le navire se sera rendu coupable, en indiquant le numéro du 
procès-verbal y relatif (Imp. Mod. n^ 50) comme suit : amende, 

iqo Les bâtiments de guerre ottomans ou étrangers ne sont 
pas sujets à l'amende. 

Certificats. 

Art 7. lo Les certificats que les offices délivrent sur la 
demande des personnes intéressées à les obtenir peuvent avoir 
pour objet la constatation d'origine d'animaux ou de leurs débris 
en rapport avec la question des épizooties ou bien l'embarquement 
des personnes affectées d'une maladie quelconque non-sigette 
à des mesures quarantenaires, ou bien enfin toute autre déclara- 
tion qui exige la délivrance d'un pareil document. 

20 Une taxe de bureau fixée à un médjidié d'argent par 
eertificat sera prtievée* 

30 Toute déclaration de n'importe quelle nature, faisant l'objet 
d'un certificat, ne pourra être écrite que sur la feuille certificat, 
Imp. Mod. no 51. 

40 XJn timbre de Ps. 3 sera apposé sur chaque certificat par 
l'intéressé et à sa charge. 

50 Formule de Certificat. 

' L'office sanitaire de déclare que les bœufs au nombre 

de (vaches, moutons) ou bien les peaux, laines, os, sabots, 

erins ou autres urtides (en désigner la quantité), embarqués sur 

la navire à destination de proviennent de la 

circonscription de où il n'existe pas d'épizootie et que, en 

oatr«, dans le trajet, au lieu de l'embarquement, il n'existe pas de 
Maladies contsgieuses parmi les animaux. 
'En foi de quoi ' 

60 Toute autre déclaration formant l'objet du certificat, devra 
èti« formulée en termes concis. 

70 Les peaux et autres débris d'animaux doivent toujours être 
aooompagnés d'un certificat signalant le lieu de leur origine. 

80 A défisuit du certificat d'origine, toute partie de peaux ou 
autres débris d'animaux en contravention sera passible au port 
de débarquement d'une amende de deux médjidiés d'argent, c'est- 
à-dire du double que coûte un certificat délivré au point d'origine 
et d'embarquement. 

90 Les certificats pour cadavres délivrés par les offices de 
la Mésopotamie sont assujettis au même droit de Ps. 20 par 
eertificat. 

Teskérés et quittances de toute nature. 

Art. 8. lo Les reçus^teskérés ou quittances de toute nature, 
les ctrtificats, les procès-verbaux d'amendes, les reçus pour salaires 
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payés aux gardes de santé ainsi que les livrets-patentes sont 
munis d'un numéro d'ordre général imprimé sur les feuilles, sur 
les talons à détacher et sur les souches. 



TITRE XLIX^ 
POUVOIRS JUDICIAIRES DU CONSEIL 

L'art. 22 du Règlement de 1840 (▼. XLTX^) porte que: 
'pour toute contravention en matière sanitaire ... le 
délinquant sera remis à l'autorité dont il relève/ c'est-à-dire 
au tribunal consulaire s'il est étranger. Mais bien que ce 
principe se maintienne encore, il a souvent été attaqué par 
des actes formels et par des agissements irr^uliers. 

Ainsi la Convention de 1852 portait que: 'un tribunal 
spécial dont l'institution sera concertée entre les hautes 
parties contractantes connaîtra, à l'avenir, de toutes les 
infractions aux lois sanitaires, et un Code des peines sera 
promulgué,' mais ce projet n'a jamais été réalisé. D^à, 
l'année suivante, le Conseil de Santé se déclara ' seul juge 
compétent en matière sanitaire et tribunal mixte dans sa 
composition (}) ; ' en conformité avec cette prétoition, 
lorsque, le même mois, un procès fut intenté au tribunal 
consulaii*e anglais contre un capitaine, le repr&entant du 
Conseil de Santé voulait assister au procès comme juge 
au lieu d'y paraître comme accusateur. La S. Porte 
s'opposant à ce nouveau rôle judiciaire du Conseil, ce 
dernier a dû admettre * que l'Intendance a eu tort d'envoyer 
au Consulat un de ses membres pour prendre part aa 
procès comme juge, qu'elle aurait dû se conformer an 
règlement,' et ' qu'en attendant la promulgation du Cvde 
pénal sanitaire elle y serait représentée par un accu- 
sateur (^).' 

Le Code dont il s'agit fut rédigé par le Conseil et 
communiqué à la S. Porte et aux Missions le 28 novembre 



(') Séance du 16 févr. 1853 (cas du capitaine Swan). 
(') Séance du 93 féyr. 1853 (cas du capitaine Main). 
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1855, avec une application limitée aux Détroits et à la 
eapitala L'art. 15 comporta que 'le Conseil de Santé à 
Ck>nstantinople est chargé de connaître de toutes les 
infractions spécifiées dans le présent règlement et de les 
juger sans appel/ La S. Porte ayant de graves objections 
contre l'application restreinte et le ConseU ne voulant pas 
retendre, le Code restait à l'état de projet. 



TITRE XLIX^' 

POUVOIRS DISCIPLINAIRES DU 

CONSEIL 

En 1858, en conséquence d'une épidémie de peste à 
Benghazi, le Conseil introduisit des mesures prophylacti- 
ques des plus sévères, parmi lesquelles une quarantaine 
disciplinaire de 20 jours sur patentes brutes et de dix 
jours sur patentes nettes arrivant à Constantinople sans 
avoir été visées aux Dardanelles. Le délégué anglais, 
contestant que le Conseil fût compétent pour imposer une 
quarantaine comme pénalité tandis que le Conseil insistait 
pour maintenir son droit Q), proposa de substituer, sans 
pr^udice du principe, une amende à la prolongation de 
quarantaine (^). Au mois de décembre 1859, la peste ayant 
disparu de Benghazi, les délégués prussien et anglais 
proposèrent de rétablir le statu quo arUe^ et les bateaux- 
poste des Messageries françaises et du Lloyd autrichien 
étaient dispensés de l'obligation de s'arrêter aux Darda- 
nelles pour le visa. Mais le Conseil décida de maintenir le 
système du visa et communiqua peu après aux Missions (^) 
un règlement comportant que, dans l'absence d'une épidémie, 
les navires négligeant de faire viser leurs patentes aux 
Dardanelles ou à St. Qelmez, Gallipoli ou Lampsaque, 



8 



Cas du * S«a Venture,' févr. 1859. 
Cas du * BeUona/ 10 mai 1859. 
C) Oiro. du 3 jany. z86o. 
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seraient passibles de cinq jours de quarantaine on d\me 
amende de £Ta à £Tia(^). 

La quarantaine disciplinaire fiût place à une amende 
dans le règlement de 1863 (v. XLIX^^) qui remplace cehi 
de 1860. L'art. 8 d'un règlement sur la peroeption 
des droits sanitaires annexé au Tarif de 1871 preecrit une 
poursuite l^ale et un refus de visa entraînant une amande 
de £Ta à £Tia et, à défaut de payement, une quarantaine 
indéfinie. Mais Tart. 6 du Recueil des Circulaires de 
l'Adm. san. (XLIX^^) ne fait mention que d'une amende. 
Le Règlement du 7 févr. 1871 sur le passage des 
Détroits impose une amende 'conformément aux règlements 
en vigueur' (art. i**) sur tout navire ne subissant pas 
l'arraisonnement et une amende de Ps. 10 par tonne sur le 
navire qui, transitant en contumace» communique avec le 
littoral L'art. 8 du Rapport de la Commission mixte de 
1880-1882 portait que le Conseil sanitaire devait être 
chargé d'élaborer un Code pénal, et la lettre vésirielle citée 
au XUX^ accepta cet arrangement. 

Dans l'été de 1884, la S. Porte rédigeait une loi sur les 
délits sanitaires. L'Ambassade anglaise protestait en 1885 
contre cette action indépendante du Gouvernement Ottoman, 
en affirmant qu'il eut été préférable d'appeler le Conseil de 
Santé à élaborer le Code en question et que la S. Porte se 
serait ainsi réservée le droit de sanction et de promulgation 
du Code. 

La S. Porte répondit à ces représentations (v. note verlx 
du 13 avril 1885) que 'ce mode de procéder ne trouve aucun 
point d'appui dans les traita relatifs à la matière et que le 
Gouvernement Impérial n'a jamais eu l'intention de tenir 
le Conseil de Santé complètement à l'écart des travaux 
d'élaboration du nouveau Code. Du reste, à l'époque où il 
était en discussion devant la section législative du Conseil 
d'État, l'Administration sanitaire a été plusieurs fois ocm- 
sultée par l'intermédiaire d'un de ses membres. ... Si, dana 



0) y. noie 7 du XTJXO. 
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eertains cas, des dispoeitions législativeB ont ëtë communi- 
quées aux Missions étrangères, cela avait surtout pour objet 
de les mettre en mesure de les porter à la connaissance de 
leurs nationaux. Dans le cas actuel, rAdministration des 
Quarantaines représentait TAutorité compétente pour sur- 
veiller l'application de la nouvelle loi.' 

La loi de 1884 n'ayant reçu ni d'application réelle ni 
d'acceptation générale n'a pas été comprise dans ce recueil. 
Les Conventions sanitaires de Paris (1894), de Venise (1897) 
et de Paris (1903) comprennent aussi des mesures pénales 
pour délits sanitaires, mais l'Empire Ottoman n'ayant pas 
adhéré à ces actes, leurs dispositions n'ont aucune applica- 
tion dans les eaux turques. 

TEXTE XLK". 
^^e^!"^^^"' 1 1 août 1863. Arist., voL HI, p. 143. 

[recueil des règlements de rAdministration sanitaire no 6.] 
[abrogeant le règlement de 1860.] 

La quarantaine disciplinaire, appliquée jusqu'à présent pour 
infractions aux formalités quarantenaires en vigueur, est abolie 
et remplacée par une amende obligatoire fixée d'après le tableau 
suivant: 

Pour les navires à voiles jaugeant de x à 50 tonneaux XTa 
(mé^jidiés en or); de 50 à 200 tonneaux J&T5 (méd|jidiés en or) et 
de 200 et au-dessus J&T40 (médjidiés en or). 

Pour les bateaux à vapeur sans distinction J&T12 (médjidiés 
cm or). 

Lies cas où cette amende est particulièrement applicable sont : 

lo Le défiant de visa d'un des cinq postes sanitaires placés le 
long du détroit des Dardanelles pour les navires venant à Con- 
itantinope ou allant dans la Mer Noire. 

30 Le dé&ut de patente ottomane pour les navires allant d'un 
port ottoman à un autre port ottoman. 

30 Une patente de santé délivrée par une autorité tout autre 
que l'autorité sanitaire du lieu de départ. 

40 Le manque absolu de patente. Outre l'amende les navires 
de cette dernière catégorie payeront les déboursés de TAdminis* 
tration sanitaire pour les jours de quarantaine qu'ils auront eu 
à subir, conformément à l'art. 3 du règlement organique, jusqu'au 
jour de leur admission à pratique. 

T. m O 
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Il doit être bien entendu qne l'amende ne peut, dans aucun 
cas, racheter les mesures de quarantaine imposées aux navires en 
patente suspecte ou brute et, de plus, qu'en cas de fraude, 
l'amende n'empêcherait pas les poursuites jugées nécessaires 
contre les délinquants. 

TITRE L 
AFFAIRES MÉDICALES CIVILES 

TEXTE L*. 

Dust., ToL II, p. 83 

Direction du Conseil des 2*7 Chah 1286 (t'"*)* 
affaires médicales civiles, ^ j x^ .ô^q * Kod., p. 4321 (grec), 
règlement. ^' Arist., voL ITT, p. 1 10 

(franc.). 

Chapitre I«'. 

Art. 1^. L'administration des afiÎEdres médicales civiles est 
confiée à la Direction de l'École Impériale de médecine, avec le 
titre de Direction des affaires médicales civiles (^). 

Art. 2. La Direction des affaires médicales civiles aura boqb 
elle un Conseil médical ('). 

Art 3. Ce Conseil se compose d'un Président» d'un Secrétaire 
général (') et de huit membres {*) dont six docteurs en médecine 
et deux pharmaciens chimistes (*). 

Art. 4. Le Président aura Ps. 2500 d'appointanents, le secré- 
taire Ps. 2000 ; quant aux membres, ils n'auront droit qu'à on 
jeton de présence d'une livre par séance. 

Art. 5. Le Conseil peut, avec le consentement du Directeur, 
s'adjoindre au besoin un certain nombre d'élèves de la neuvième 
et de la dixième classe de l'école (comme auditeurs). 

Chapitbb n. 
Attributions de la Direction. 

Art. 6. Le Directeur des affaires médicales civiles, tout en 
continuant de relever du Ministère de la Guerre pour tout oe qui 
concerne TÉcole de Médecine, se trouve sous la dépendance du 

0) Depuis, il a été créé un Conseil d'hygiène et de Salubrité publique, 
composé de treize membres, sous la présidence du Ministre de Tlntérieur, 
se réunissant les lundis. 

(*) Le Conseil médical siège à la Faculté Impériale de médecine et 1» 
réunit les mercredis et samedis. 

(') Le Président et le Secrétaire-général sont tous deux nommés par I0 
Sultan ; trois autres secrétaires ont été ajoutés depuis. 

(*) V. art. 46, L\ 

(•) Sans voix déUbérative» art a^. 
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Ministre de l'Intérieur pour les affitires médicales civiles. Il peut, 
en outre, entretenir des relations directes avec les chefs des diffé- 
rentes administrations et les gouverneurs-généraux des provinces. 

Art. 7. Le Directeur des affaires médicales est tenu de s'en 
rapporter au Ministre de l'Intérieur pour les principes généraux 
et les questions importantes; quant aux détails et aux affaires 
courantes, il peut, sur l'avis du Conseil, les mettre directement en 
exécution. 

Art. 8. Le choix, la nomination et la destitution des memhres 
du conseil et des autres employés sont dans les attributions du 
Directeur. 

Chafitbe m. 
Attributions du Conseil. 

Art. 9. Les attributions du Conseil médical sont : 

lo D'étudier et de décider toutes les questions qui sont du 
ressort de l'hygiène publique ; 

20 D'entretenir des relations avec les comités d'hygiène et de 
salubrité publique qui fonctionnent à l'étranger ; 

30 De surveiller, sous l'action du directeur, l'exercice de la 
médecine et de la pharmacie civile; de veiller à l'exécution des 
règlements de la médecine et de la pharmacie civile, et de faire 
rinspectioii des médicaments ; 

40 De se constituer en tribunal pour juger les délits con- 
cernant l'exercice de la médecine et de la pharmacie civile, et 
de donner la sentence au point de vue technique des questions 
jugées; 

50 De contrôler, sur la réquisition de l'autorité, les exper- 
tises médico-légales et de rédiger les instructions nécessaires ; au 
besoin le Conseil se constitue en consultation médico-légale pour 
faire lui-même des expertises ; il donne enfin son opinion pour tout 
ce qui concerne les analyses et les expertises médico-légales. 

Art. 10. En cas d'épidémie, le Conseil prend les mesures pré- 
ventives ou autres pour empêcher la propagation et diminuer 
les effets de la maladie ; il est également chargé de la surveillance 
des hospices, et de l'organisation de l'assistance publique pour 
les indigents. 

Art. 11. En cas de manifestation d'une maladie contagieuse 
en province, le Conseil reçoit, par le canal du directeur, les 
rspports des médecins des pays contaminés, se prononce sur les 
mesures prises et donne son avis et les instructions nécessaires 
à qui de droit. 

Art. 12. Le Conseil réglemente et surveille l'exercice de la 
médecine dans les provinces, exerce la surveillance sur les mé- 
decins des villes et communes ; et en cas de formation de comités 
d'hygiène et de salubrité publique dans les villes des provinces. 
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les soumet également à sa surveillance, rédige des rè^ements et 
des instructions à leur usage, et veille à leur exécution. 

Art. 13. Le Conseil étudîe et décide les questions importantes 
concernant l'hygiène publique dans les cercles municipaux des 
▼iUes, questions qui sont au-dessus de la compétence des Conseils 
municipaux et de leurs médecins. 

Art. 14. Le Conseil a le droit de demander à la Sublime 
Porte par le canal du Directeur Tautorisation d'envoyer dans les 
provinces des inspecteurs pour contrôler et surveiller l'exerdee 
de la médecine et tout ce qui est relatif à sa juridiction. 

Art. 15. Le Conseil se réunit deux fois par semaine en séances, 
auxquelles sont tenus de se trouver présents tous les membres 
docteurs en médecine; quant aux députés pharmaceutiques, ils 
ne sont convoqués que tous les quinze jours. 

Arts. 16 à 23. [Dispositions d'ordre intérieur.] 

Art. 24. Le Conseil peut, après expérience, proposer des 
modifications aux dispositions du présent règlement. Il a éga- 
lement le droit d'initiative pour tout ce qui concourt au progrès 
et à Tamélioration de la médecine et de l'hygiène pubtique. Duns 
ces circonstances, le Conseil adresse ses rapports au Directeur qui 
les transmet à la S. Porte accompagnés de ses remarques et oon- 
sidérations personnelles. 

(Cachet du Orand-Vésir) 

MsHSMMSD Emv. 

Le présent règlement, étant sanctionné par Lradé Impérial, 
Texécution en est confiée, d'ordre, à la Direction des AfEûres 
Médicales Civiles de l'Empire. 

(Cachet du Conseil d'État.) 



TEXTE L«. 

Dust., voL n, p. 814 

Médecine civile, 7 Reb. I 1278. J^^^ .> . 

règlement sur l'exercice. 11 oct. 1861. T^ ^' 43ao (gieo). 
^ Arist., voL m, p. 105 

(franc.), 
[traduction non garantie.] 

Chapitbb Jv. 

Art. 1^. Nul ne pourra exercer la médecine oa l'one dei 
branches de la médecine, dans l'Empire Ottoman, s'il n'est araoi 
d'un dipôme délivré par la Faculté Lnpériale de md^^Myini^ de 
Constantinople ou par une des fiEusultés étrangères. 

Art 2. Nul ne peut prendre le titre de dootenr en nédesi» 
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ou en chirurgie s'il n'est poonru d'an diplôme comme il est dit 
à l'article prâ^ent. 

Art. 3. Les docteurs en médecine ou en chirargie des facultés 
étrangères, arrivés dans le pays après la publication du présent 
règlement, sont tenus (^): 

lo De fidre enregistrer leur diplôme à l'École Impériale de 
médecine. Cet enregistrement ne sera e£Pectué que sur l'exhibi- 
tion du passeport, visé par Tautorité dont Us relèvent à Constanti- 
nople. 

ao De subir un colloquium. 

Ces formalités remplies, un permis d'exercice leur sera délivré 
mojrennant la sonmie de Fs. 500, qu'ils devront verser au moment 
de le recevoir. 

Art. 4. Tous les docteurs en médecine ou en chirurgie exerçant 
à Constantinople, avant la publication du présent règlement, 
doivent se présenter à l'École Impériale de médecine pour faire 
enregistrer leur diplôme. 

Art. 5. Tout docteur en médecine ou en chirurgie exerçant 
dans les provinces doit envoyer à TÉcole Impériale de médecine 
par l'entremise du gouverneur général de la province, une copie 
légalisée de son diplôme. Cette légalisation sera faite, pour les 
ngeta ottomans, par le grand Conseil de la province, et^ pour les 
si]|jet8 étrangers, par leurs consulats. 

Art. 6. Nul docteur en médecine ou en chirurgie ne pourra 
fournir des médicaments si ce n'est dans les lieux où il n'existe 
aucune pharmacie légalement établie. 

Art. 7. Les sages-femmes des facultés étrangères, pour pouvoir 
exercer l'art des accouchements dans l'Empire Ottoman, devront 
se conformer à l'art 3, en payant seulement Ps. 100. 

Les sages-fenmies exerçant dans les provinces devront se con- 
firmer à l'art. $. 

Art. 8. Les sages-femmes ne pourront, dans aucun cas, em- 
ployer les forceps, ni aucun instrument obstétrical, ni pratiquer la 



Q) La S. Porte annonça, par une note verb. id. du 99 juilL 1888 
adrw^^n aux Miasiona, que tons les médecins sujets étrangers qui s'étaient 
établis dans lea proYinoes ottomanes depuis 1S61 sans permis d*exeroioe 
et qui, par conséquent, exerçaient en contravention de cette loi, devaient 
Tenir à CSonstantinople pour subir un examen et se mettre en règle aveo 
laa preacriptions de l'arL 3. Mais, à la fin, les Missions obtinrent qu'on 
leur fit grâce de cette formalité, et que les diplômes fussent simplement 
légaliaéa par la Faculté de médecine à Constantinople. La Faculté de 
■lédeeine à Constantinople devra publier une liste et ajouter à la fin de 
ahaqoe année lee noms des docteurs en médecine ou en chirargie inscrits 
cUma le eourant de l'année. Dès qu*un nouveau docteur sera inscrit, le 
ffffntuâl Impérial de médecine le fera connaître à toutes les pharmacies. 

Ia Direction de rBcole Lni>ériale de médecine est chargée de pourvoir 
la m#dw^w aux provinces qui n'en ont pas, afin que le présent r^lement 
lawroir le plus tet possible une application générale. 
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yeraion. L'administration du seigle eigoté et de tout médicament 
actif leur est absolument défendu. 

Chapitbb n. 
Dispositions provisoires. 

Art 9. Pourront exercer : 

lo Les officiers de santé reçus à la Faculté Impériale de 
médecine à Gonstantinople. 

20 Les personnes qui exercent en vertu d*un permis délivré 
par un des anciens médecins en chef ou d'un directeur de TÉcole 
Impériale de médecine. 

30 Ceux qui ont été employés dans les hôpitaux et dans 
les provinces en qualité de médecins et de chirurgiens par l'École 
Impériale de médecine. 

Art. 10. Les médecins et chirurgiens de ces trois catégories 
ne pourront pas pratiquer des grandes opérations. 

Art. 11. Tout individu qui exerce une des branches de la 
petite chirurgie, en vertu d'un permis délivré par l'autorité compé- 
tente, ou qui aurait été employé en qualité de chirurgien dans 
l'armée ottomane, sera autonsé à exercer la petite chirurgie. U 
devra se présenter à l'École Impériale de médecine pour être 
inscrit de nouveau. 

Ghapitbe m. 
Dispositions pénales. 

Art 12. Tout contrevenant aux dispositions des articles i et 2, 
sujet étranger ou ottoman, sera puni d'une amende de deux 
à sept médjidiés d'or. L'amende sera double en cas de récidive, et 
les contrevenants seront, en outre, condamnés à un emprisonne- 
ment de deux à six mois. 

Art. 13. Seront également passibles d'une amende de un 
à cinq médjidiés d'or tous ceux qui contreviendront aux disposi- 
tions des articles 3, 4, 5 et 6. 

Art. 14. Tout individu qui rentre dans la catégorie des articles 
8, 10 et II sera passible d'une amende de trois à sept médjidiés 
d'or. 

Chapitbb IY. 
Dispositions complémentaires. 

Art. 15. Le présent règlement entre en vigueur, pour Con- 
stantinople, trois mois après sa publication, et un an après cette 
publication, là où il y a des médecins autorisés. 

Art. 16. Udc liste de tous les médecins enregistrés à l'École 
Impériale de médecine sera dressée par celle-ci, publiée par touB 
les journaux de la Capitale et adressée à toutes les pharmacies. 
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TEXTE L». 



Dll8t.,Y0l.n p. 817 



Pharmacie civile, 7 Djem. H 1279. ^'\ 

règlement BUT rexercice. 17-29 nov. 1863. kU,?. 4330 (grec). 

[traduction non garantie.] 

Chafitbe Jw. 
Des pharmaciens. 

Art. 1^. Nul ne pourra exercer la pharmacie, ouvrir une 
officine, préparer, vendre ou débiter aucun médicament s'il n'a été 
reçu maître en pharmacie à l'École Impériale de médecine ou dans 
une université d'Europe et si, en outre, il n'a obtenu un permis 
ad hoc délivré par ladite école. 

Sont exceptés de la première disposition ceux des pharmaciens 
sans diplôme qui tiennent actuellement officine ouverte en vertu 
d'un permis accordé par l'École Impériale de médecine antérieure- 
ment au mois de Ramazan de Tannée 1276 de l'Hégire (11-23 
mars 1860). 

Art. 2. Le permis d'exercer sera accordé, de plein droit, à tout 
maître en phannacie qui en fera la demande par écrit, et, après 
que ses titres auront été reconnus valables. Si le demandeur ne 
tient pas son diplôme de l'École Impériale de médecine, il aura de 
plus à satisfaire à un colloquium. 

Art. 3. Il sera tenu à l'École Impériale de médecine un registre 
spécial où seront inscrits tous les pharmaciens pourvus du permis 
d'exercer. 

Chapitbe n. 

Des officines. 

Art. 4. Le nombre des officines ou pharmacies est illimité. 

Art. 5. Nul pharmacien ne peut ouvrir une officine ou la 
déplacer, sans en avoir fait la déclaration à l'École Impériale de 
médecine où cette déclaration sera enregistrée. 

Art. 6. Le propriétaire d'un fonds de pharmacie doit être 
pharmacien autorisé, c'est-à-dire muni du permis d'exercer. 

Art. 7. Un pharmacien ne peut gérer qu'une seule officine. 

Art. 8. Toute officine ne peut être dirigée que par un phar- 
macien autorisé. 

Art. 9. Il est défendu à tout pharmacien muni du permis 
d'exercer de servir de prête-nom à une personne non autorisée, 
pour l'exploitation d'une officine. 

Art. 10. Les pharmaciens employés dans le service militaire 
ou dans les hôpitaux ne peuvent tenir officine. 

Art. 11. Aucun élève reçu maître en pharmacie ne pourra 
ODvrir ou diriger une officine à une distance plus rapprochée que 
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mille et un pics des pharmacies où il aura été employé, à moins du 
consentement du on des pharmaciens intéressés. Cette disposition 
cesse d'être obligatoire au bout de trois ans. 



Chafitbe m. 
Des règles à observer dans Texerdce de la pharmacie. 

Art. 12. Toutes les officines doivent être poorvaes de certains 
médicaments indispensables dont il sera dressé nne liste régle- 
mentaire, ainsi que de poids uniforme réglés par la Direction des 
affaires médicales. 

Art. 13. Tous les médicaments doivent être soigneusement 
classés ; ils doivent être en parfait état de conservation et exempts 
de toute espèce d'adultération. 

Art. 14. Les substances éminemment toxiques doivent être 
tenues à part dans un endroit sûr et fermé à clef. 

Art. 15. Four toutes les préparations officinales les phar- 
maciens sont tenus de se conformer au codex adopté par l'École 
Impériale de médecine. 

Art 16. Aucune ordonnance ne doit être expédiée, si elle 
n'est revêtue de la signature d'un des médecins, chirurgiens on 
vétérinaires inscrits à l'École Impériale de médecine et dont 
chaque pharmacie doit posséder la lute officielle. 

Art. 17. Toute ordonnance expédiée doit être inscrite avec un 
numéro d'ordre dans un registre paraphé par la Direction des 
affiaires médicales. 

Art. 18. Toute expédition d'ordonnance doit être cachetée et 
doit porter sur l'étiquette l'indication suivante : 

* Médicament à tel usage pour M. X ' 

L'étiquette des médicaments pour usage interne doit être de 
couleur blanche, et celle des médicaments pour usage externe, de 
couleur orangée. 

Art 19. Le pharmacien ne doit, dans aucun cas, altérer le 
texte d'une ordonnance, ou substituer une substance à une autre, 
ou modifier la dose prescrite ; mais s'il rencontre ou soupçonne 
une erreur, il est de son devoir de ne pas exécuter la prescription 
sans avoir &it part de ses remarques au signataire de l'ordonnance 
et avant d'avoir reçu de lui une rîéponse par écrit 

Art. 20. Le pharmacien est tenu de rendre l'ordonnance qu'il 
a exécutée, après en avoir gardé copie et l'avoir enregistrée dans 
le livre ad hoc spécifié dans l'art. 17. H écrira en même temps le 
numéro d'enregistrement sur lordonnance rendue. 

Art. 21. Il est expressément défendu aux pharmaeieiiB de 
délivrer aucun médicament actif, et, à plus forte raison, aneone 
substance toxique, sans une ordonnance signée d'un médecin, 
chirurgien ou vétérinaire inscrit à l'École Impériale de médeciiie. 
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n leur est également interdit de faire aucune prescription médi- 
cale, et, en général, de se livrer à la pratique de la médecine. 

Art. 22. Est illicite toute entente ou association entre phar- 
macien et médecin dans un but d'exploitation des malades. 

Art. 23. La Tente en gros des substances toxiques ne peut 
être £ùte qu'à des personnes honorablement connues et sur une 
déclaration signée de leur part indiquant l'usage qu'elles en feront. 

Art. 24. Est interdite la vente de tout remède secret qui ne 
serait pas autorisé par l'École Impériale de médecine. 

Art. 25. Nul autre qu'un pharmacien muni du permis d'exercer 
oe pourra, dans aucun cas et sous aucun prétexte, débiter des 
substances médicamenteuses actives en détail, ni expédier une 
ordonnanoe du médecin, chirurgien ou vétérinaire. Cette défense 
s'applique plus particulièrement aux droguistes et aux herboristes. 



Chafitbe IV. 
Des Inspections. 

Art. 26. Tous les six mois il sera fedt régulièrement une 
inspection des pharmacies; il y aura en outre des inspections 
extraordinaires. 

Art. 27. Ces inspections seront faites par des commissaires au 
nombre de trois au moins, délégués ad hoc par l'École Impériale de 
médecine et assistés par un agent de l'autorité municipale ou de 
la police. 

Art. 28. Tout pharmacien sera tenu, sur la réquisition en 
règle des commissaires, de soumettre à leur inspection les drogues 
ou produits quelconques que renferment son officine, son laboratoire 
et ses magasins, ainsi que les poids, mesures, instruments, registres, 
etc., en un mot, tout ce qui se rattache à l'exercice de la pro- 

iBMiOKI. 

Art 29. En cas de contravention flagrante ou seulement pré- 
sumée, la commission aura droit de saisie provisoire. Elle fera 
ensoite, dans le délai de trois jours, son rapport à l'École Impériale 
de médecine qui, après examen, statuera sur le fait 



Chafitbb V. 
Des élèves civils. 

Art 30. Quiconque veut devenir élève civil en pharmacie doit 
se présenter à l'École Impériale de médecine. L'élève est inscrit 
sur un registre ad hoe et il lui est délivré un certificat d'inscription. 

Art 31. Pour être admis à recevoir le titre de maître en 
pbannaeie, l'élève doit avoir fait six ans, au moins, de stage dans 
mie OQ phuieuTS officines autorisées. 

Ce stage sera réparti en deux périodes, de trois ans chacune. 
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Pendant tonte la seconde période, c'est-à-dire à partir de la quatrième 
année de stage, Télèye sera tenu de snbir nn examen satiafiusant sur 
la langne é^nçaise et l'arithmétiqne, et de suivre les cours de 
pharmacie à TËcole Impériale de médecine. 

Art. 32. Lorsqu'il aura accompli les six années de stage, Télève 
sera admis à subir les examens voulus pour obtenir le diplôme de 
maître en pharmacie. Après examens satisfaisants, ce diplôme lui 
sera délivré par TÉcole Impériale de médecine. 

Art. 33. Aucun élève ne pourra quitter le pharmacien ches 
lequel il est placé sans l'avoir averti, au moins quinze jours d'avance 
et sans avoir obtenu de lui un certificat de congé. L'avertissemadt 
sera constaté par une reconnaissance signée du phannaden. En 
cas de refus de la part de ce dernier de donner ce certificat de 
congé, l'élève en fera la déclaration à l'École Impériale de médecine 
qui statuera. 

Art. 34. Aucun pharmacien ne devra accepter un élève sans 
avoir exigé de lui son certificat d'inscription, et si l'élève sort d'une 
autre pharmacie, sans s'être fait présenter son certificat de congé. 

Art. 35. Un élève sortant d'une officine ne pourra, sans le 
consentement du patron qu'il quitte, entrer dans une autre officine 
placée à moins de mille et un pics de la première. 

Chafitbb VL 
Droits à percevoir par l'École Impériale de médecine. 

Art 36. Pour le diplôme de maître en pharmacie délivré à nn 
élève civil, il sera perçu par l'École un droit de Ps. 500. 

Art 37. Pour le permis d'exercer délivré à on maître en 
pharmacie, qui ne tient pas à un diplôme de l'École Impériale de 
médecine, il sera également perçu un droit de Ps. 500. 

Art 38. Tout contrat ou tout autre acte concernant rexendee 
de la pharmacie qui sera soumis à l'École Impériale de médecine 
donnera lieu à un droit d'enregistrement de Ps. 25. 

Art 39. Pour chaque inspection semestrielle il sera payé à 
l'École^ pour chaque pharmacie inspectée, la somme de Ps. 50. 
Les inspections extraordinaires seront grattdtes. 

Chapitre VIL 
Des pénalités. 

Art. 40. Toute contravention au présent règlement sera pour- 
suivie et punie. 

Art. 41. L'exercice illégal de la pharmacie sera puni de la 
fermeture de l'officine et d'une amende de £Tio à £T5o. 

Art. 42. Les pharmaciens munis d'un permis d'exercer qui 
seraient en contravention au présent règlement seront passibles des 
peines disciplinaires suivantes : 



il 
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fa) Saisie totale des objets en contravention ; 
[6) Amende de XTi à £T50 ; 

(e) Fennetnre de la pharmacie pendant trois mois an maximum. 
(a) Retrait temporaire du permis d'exercer qui ne dépassera 
pas deux ans ; 

(fi) Retrait définitif du permis d'exercer. 
Art. 43. En cas de préjudices graves, les délinquants seront, 
en outre, passibles des réparations pécuniaires prévues par les lois 
du pa jB. 

Art. 44. Le degré de ces diverses pénalités applicables à chaque 
CM est laissé à Tappréciation du tribunal qui prendra en considéra- 
tion l'importance de la contravention, l'état ou non de récidive, en 
un mot, toutes les circonstances atténuantes ou aggravantes. 

Art. 45. Toutes les contraventions concernant Texercice de la 
pharmacie seront déférées au Conseil Impérial de médecine qui se 
constituera en tribunal pour juger Taffaire et statuer, s'il y a lieu, 
sur la peine à appliquer. 

Art. 46. Le corps des pharmaciens désignera chaque année trois 
délégués qui seront admis à prendre part, au sein du Conseil de 
rËcole Lnpériale de médecine, à toutes les délibérations concernant 
l'exercice de la pharmacie. Ces délégués seront renouvelés tous 
les ans. 

Chapitre Vin. 
Dispositions complémentaires. 

Art 47. En cas de contestation sur les prix des médicaments, 
la question sera jugée par l'École Impériale de médecine, de même 
que toutes les contestations concernant l'exercice de la pharmacie. 

Art. 48. Toute disposition antérieure qui serait contraire au 
présent règlement est abrogée. 

Art. 49. L'École Impériale de médecine est chargée de veiller 
k rexécution dudit règlement qui, dans sa teneur actuelle, n'est 
applicable qu'à la circonscription de Constantinople. 



TEXTE L*. 

Médecins et phar- 5 Chah. 1 305. Lah.-i-Kav., vol. HE, 

maciens civils, 16 avr. i888. p. 366 (turc), 

loi. 

[traduction non garantie.] 

Chapitbb I«. 

Des Médecins Civils. 

Art. 1^. Les sujets ottomans seuls, qui ont fait leurs études à 
l'École de médecine, seront nommés aux postes de médecins civils. 
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Art. 2. Les sujets ottomans, qui ont fiedi lenrs études aux 
UniTcrsités étrangères, peuvent aussi être nommés, à condition qne 
rÉcole Impériale de médecine reconnaisse leur capacité et qu'ils 
aient un diplôme de la Faculté Impériale de médecine. 



Ghapitbb n. 
Classes, Appointements et Frais de Boute. 

Art. 3. n y aura quatre classes de médecins civils : les médedni 
de kazas, les médecins de livas, les médecins de vilayet, et les 
inspecteurs. 

Art. 4. Les médecins de kaza auront Ps. 6oo d'appointements; 
ils doivent être munis de diplômes de la Faculté, et ils auront k 
rang de Salisse. 

Art. 5. Les médecins de liva auront Ps. 8oo. 

Art. 6. Les médecins de vilayet auront Ps. 1 200 et le rang de 
Sanié-Sanissi. 

Art. 7. Les inspecteurs de vilayet auront Pb. 2000 et le rang 
de Mutémaiz. 

Art. 8. Les frais de route sont réglés par le règlement ocf hœ 
des fonctionnaires civils. 

Art. 9. Ceux des médecins qui seront nommée dans les vilayets 
du Hedjaz, de Bagdad, de Bassorah, de Mossoul, de l'Yémen, de 
Tripoli d'Afrique, ou dans les sandjaks de Benghazi et de Zor, 
recevront des appointements augmentés de moitié. 

Ghapitbe nL 
Devoirs. 

Art. 10. En considération de l'exemption de service militûre 
ou de la taxe bédélat-i-askérié dont jouissent les élèves sortis de 
l'Ëcole de médecine, ils devront servir deux ans comme médecins 
de kaza, trois ans comme médecins de liva et cinq ans comme 
médecins de memléket. 

Ceux qui s'y refusent devront, sans distinction de religion, 
payer au Département militaire un bédélat-i-askérié de £T5o et, 
de plus, payer à la caisse de l'École XTio pour chaque année 
d'internat, et à la caisse de l'administration médicale civile £Tao 
pour frais d'examen et diplôme. 

Chaptt&b IV. 

Avancement et nomination. 

[arts. 11 à 21, sans intérêt généraL] 
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Chapitbb y. 
Pharmaciens de M emléket. 

Art. 22. Les pharmaciens sont soumis à toutes les dispositions 
applicables aux médecins. 

Art. 23. Ub sont, de même, organisés en trois classes et leur 
promotion se fait de même. 

Les pharmaciens de kaza auront Ps. 400 par mois avec le grade 
de Rab'i ; les pharmaciens de liya auront Ps. 600 avec le même 
rang ; les phaxînaciens de yilayet auront Ps. 800 avec le rang de 
Sdlissé. 

Art. 24. Après trois ans de bons services, ils seront nommés 
pharmaciens de yilayet. 

Pour être nommé chimiste de yilayet, il leur faut passer un 
examen à l'École de médecine et recevoir un diplôme. Leur traite- 
ment de chimiste de yilayet est de Ps. 1600 et comporte le rang 
de Sanié-sanissL 

Chapitbs VL 

Pensions. 

Art. 25. Les médecins et pharmaciens de memléket ont droit 
à une pension, dans les mêmes conditions que les autres fonction- 



Art 26. Les articles des lois sur la matière qui ne sont pas 
contraires aux présentes dispositions restent en vigueur. 

Art 27. Le Ministre de l'Intérieur sera chargé de l'exécution 
du présent règlement 

TEXTE L». 
Règlement ,^ tm,^ t »«q*. Dnst., vol. H, p. 800 

1S l'adiniiûrtation [i^'jsVi (*"")• 

municipale médicale. ^ * 7 • Kod., p. 4317 (grec). 

[traduction non garantie.] 

Chapitbs I^r. 

Gompodtion de l'administration municipale médicale et de ses 

dépendances. 

Art 1^. Il y aura des médecins municipaux soit dans la 
capitale, soit dans les provinces. Les limites de la circonscription 
dans laquelle ils exerceront leurs fonctions seront fixées dans la 
capitale par la préfecture, et dans les provinces par les gouverneurs, 
après avoir pris l'avis de la direction médicale civile. Des aides- 
médecins seront adjoints aux Médecins municipaux là où il sera 



oessaire. 

Art 2. Les appointements des Médecins municipaux et de 



206 AFFAIRES MÉDICALES CIVILES 

leurs aides seront fixés et payés par le Conseil monicipal de leur 
circonscription. 

Art. 3. n sera, en outre, créé un certain nombre de pharmacÎM 
municipales, embrassant une circonscription dont les limites seront 
fixées, dans la capitale, par la préfecture, et dans les provinces pir 
l'autorité locale. Une enseigne placée au-dessus de la porte indiquera 
la nature de ces pharmacies. 

Art 4. Tout ce qui concerne la nomination des ICédecins 
municipaux et l'allocation des Pharmacies municipales sera réglé 
par des règlements spéciaux. 

Chapitre n. 
Des attributions de Médecins municipaux. 

Art. 5. Un local sera désigné par l'Administration municipale 
de chaque localité, où le Médecin municipal est tenu de donner des 
consultations gratuites deux fois par semaine à tous ceux, riches 
ou indigents, qui se présentent. 

Art. 6. Il est tenu de vacciner ou de faire vacciner par son 
aide tous ceux qui se présentent dans ce but à ses consultations 
gratuites. 

Art. 7. n est tenu de visiter quiconque réclame ses soins, 
riche ou indigent. H doit se rendre de sa personne chez tous ceux 
qui ne sont pas en état de venir le trouver. 

Art. 8. Le Médecin municipal a le droit de se faire payer ses 
visites à domicile par tous ceux des malades qui en ont les moyens, 
conformément à un tarif qui sera élaboré par la municipalité et 
approuvé par la Direction médicale civile. 

Art 9. Le Médecin municipal qui ne se conformera pas aux 
prescriptions des articles précédents sera réputé démissionnaire. 

Art. 10. En cas d'épidémie, le Médecin municipal, de ooneot 
avec Tautorité locale, signale à qui de droit le fait par le télégraphe, 
et s'il n'y a pas de télégraphe, par toute autre voie de oommunicir 
tion rapide, en même temps que, de concert avec la même autorité, 
il organisera le service de secours sur les bases que la scienoe 
indique et conformément à la nature de l'épidémie. En cas d'ap- 
parition d'une épidémie ou existence d'une maladie ftudAmign^ 
dans une localité située en dehors de sa circonscription, il <kût^ 
sur l'ordre de l'autorité locale, se rendre dans cette localité et fiire 
connaître à ladite autorité les causes qui ont engendré les maladies 
en question et les mesures propres à la détruire, tout en saisissant 
simultanément de Tafiaire la Direction médicale civile. 

Art. 11. L'autorité municipale qui confie une délégation de 
cette nature au Médecin municipal est tenue de le défrayer pro- 
portionnellement à l'importance et à la durée de sa mission sur les 
fonds extraordinaires de la municipalité. 

Art. 12. Une fois installé^ le Médecin municipal est tenu 
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d'étadier la topographie de sa circonscriptioD, les maladies endémi- 
ques r^^nantes, les causes qui les développent ou les entretiennent 
comme de déterminer les mesures d'assainissement ou d'hygiène 
publique qui lui paraissent les plus rationnelles. 

Art. 13. Dans les neuf mois au plus tard de son installation, il 
adresse à la direction médicale civile un rapport contenant le 
résultat de ses études et de ses appréciations sur les matières dont 
il est question dans l'article précédent. En outre, une fois par 
moisy il adresse à la direction médicale ciyile un rapport détullé 
sur ce qu'il a obeervé pendant ce laps de temps dans l'exercice de 
ses fonctions. 

Art. 14. Le Médecin municipal a le droit de discuter les 
instructions que lui a fait parvenir la Direction médicale civile ; 
msifl, jusqu'à nouvel ordre, il ne peut ni les modifier ni en retarder 
fapfidication. 

Art. 15. Le Médecin municipal aura qualité pour faire des 
observations à l'autorité locale, au point des mesures à appliquer 
eonformément aux instructions qu'il aura reçues de la Direction 
médicale civile. 

Art. 16* En matière judiciaire, toutes les fois qu'il en est 
requis par les tribunaux, il est tenu de procéder aux expertises 
nécessaires, en se conformant aux instructions spéciales qui régissent 
la matière. 

Chaptibb HE. 
De l'administration des Pharmacies municipales. 

Art. 17. Les Pharmacies municipales seront desservies par un 
pharmacien autorisé et placées sous la surveillance du Médecin 
mnicipaL 

Art 18. Les médicaments et le matériel des Pharmacies seront 
ibvmis aux frais de la ville par la Pharmacie centrale de Con- 
^Mitinople, sur une demande collective du Médecin et du Phar- 
■aeien, adressée à la Direction médicale. Les médicaments fournis 
Mront consignés à l'autorité municipale qui contrôle tous les six 
le mouvement de la Pharmacie placée sous sa direction. 

Art. 19. Les ordonnances délivrées aux indigents seront exécutées 
rétribution lorsqu'eUes seront visées par le Médecin municipal. 
Tbotes les semaines, elles seront remises par le Pharmacien au 
Président du Conseil municipal; dans les Nahiés, elles seront remises 
Ml Mudir de Nahié. 

Art. 20. Les ordonnances délivrées aux personnes non indigentes 
Nront payables suivant un tarif qui sera élaboré par la Direction 
médicale civile après avoir pris l'avis du médecin municipal, du 
phannacien et de l'autorité municipale. 
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TEXTE L*. 

Clinique» des epécialirte», r^ ^^ Journaux turcs, 

règlement. *- -* 

[traduction non garantie.] 

Art. 1^. Les médecins qui voudraient instituer des cliniques 

eirticulières, devront être sujets ottomans et avoir une spécialité. 
s seront tenus à faire confirmer leurs aptitudes ainsi que lenn 
bonnes mœurs par le Conseil médical civil. 

Art. 2. Les malades qui se feront traiter dans un de ces 
hôpitaux seront soignés dans la section des médecins ayant la 
spécialité de cette maJadia 

Art. 3. L'autorisation pour l'ouverture d'une telle clinique sern 
donnée par le Conseil mé£cal civil, après que ledit Consâl ainsi 
qu'une commission envoyée par la Préfecture de la Ville auront 
constaté que les conditions requises, au point de vue sanitaire ou 
autre, ont été observées pour ce qui concerne l'emplacement, les 
environs et la propreté. 

Art. 4. n n'y aura pas de pharmacie dans les cliniques privées. 
Les médicaments seront préparés dans une pharmacie du dehors. 

Art 5. Le prix de traitement qui sera perçu des malades devra 
être proportionné à leur situation. La clinique sera tenue d'ac- 
cepter dans une proportion de lo % les malades dont la pauvreté 
sera constatée. 

Art. 6. Chaque clinique devra comporter au moins vingt lits. 

Art. 7. Four les cliniques divisées en plusieurs sections, et 
fondées par deux ou plusieurs spécialistes, un seul des associée aura 
le titre de directeur et sera tenu responsable comme tel. 

Art. 8. Les cliniques privées, ouvertes sans autorisation, aeiont 
fermées. Les peines édictées par la loi seront appliquées contre 
les fondateurs. 

Art 9. Pour que les cliniques soient toi:gourB sous une surveil- 
lance médicale, l'adjoint du Directeur ou un médecin de son choix 
devra habiter à proximité. 

Art. 10. Les opérations chirurgicales seront exécutéee apiis 
consultation. 

Art. 11. Le Conseil médical civil pourra surveiller et inspecter 
les cliniques. 
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TEXTE V. 

[traduction non garantie.] 

Art. 1 V. Lm drogoistes forment une corporation de marcbands 
en groB ponr tontes les préparations chimiques, produits phar- 
maceutiques et médicaments. Us doivent se conformer au présent 
règlement, quelle que soit leur nationalité. 

ArL 2. Ceux qui exercent actuellement la profession de 
droguiste et qui Teulent poursuivre ce métier à l'avenir doivent» 
après la publication de cette loi, se munir d'une permission de 
k Préfecture de la Ville à Constantinople, et des Autorités locales 
dans les provinces; leurs noms seront inscrits dans un livre 
spécial pour être notifiés à l'Administration médicale. 

Art. 8* n est rigoureusement défendu aux droguistes de 
vendre des médicaments en détail, d'exécuter des ordonnances 
et d'ouvrir une pharmacie à l'intérieur ou à côté de leur entrepôt. 

Art. 4. Us pourront» conformément aux prescriptions de ce 
règlement» débiter les médicaments dont la vente est interdite 
AUX 'aktars' (parfumeurs), mais seulement aux pharmaciens 
diplômés et à des personnes de ce métier qui présentent un 
permis légalisé à Crâistantinople par la Préfecture de la Ville 
et dans les provinces par les autorités locales. 

Art. 6. Les drogmstes sont tenus de tenir deux registres l'un 
pour y inscrire les noms des pharmaciens auxquels ils ont vendu des 
matiièÂies délétères, l'autre pour y inscrire les noms des peintres, 
jobotographeSy miroitiers, etc., à qui ils ont délivré des poisons. 
Le ^premier est numéroté, scellé et légalisé par FAdministration 
médicale civile, le second par la Préfecture de la Ville. 

Art. 6. Les droguistes sont, en outre, tenus d'inscrire dans 
im registre la désignation et la quantité du poison vendu, d'y 
mettre la date, et d'y fidre apposer le cachet de l'acheteur, qu'U 
•oit pharmacien ou homme de métier. 

Art 7. Une partie du second des deux registres mentionnés 
à l'art. 6 sera réservée pour les négociants qui achètent des 
matières délétères pour les transporter en personne ou pour les 
eiq>édier en province. Les formalités prévues à l'article précédent 
seront appliquées à leur égard. 

Si l'acheteur n'est pas un négociant connu, il doit, au moment 
de l'achat, fournir un garant digne de foi, et dans ce cas, l'acheteur 

Ç) T7b règlement dont les dispositioni sont presque identiques avec 
osUes du teâe oi-haut a été publié dans les journaux La Turguit et Momittur 
Orlmiaif oomme ayant été élaboré par TÉcole de médecine et sanctionné 
parlradé. 

T. m p 
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ainri que son garant doÎTent apposer leiUB cachets ou signatoitt 
sur ledit livre. 

.Art. 8. Lee droguistes sont tenus de garder les poisons dans 
un endroit fermé à clef, dans un local séparé des autres médicir 
ments ; les poisons devant servir d'échantillons seront placés dans 
des vitrines également fermées à def. 

Art. 9. L'application complète du présent règleooent sen 
surveillée par un employé spécial désigné par rAdministratîon 
civile médicale, lequel fera dûment son inspection en tensnl 
responsables et légalement punissables tous les contrevenants. 

Art. 10. Le Ministère de Tlntérieur est chargé de l'exécutioD 
du présent règlement. 

TEXTE L». 
• Aktars ' (parfumeurs), ' ' 5^^' ' ^°'' Lali.-i-K»v., toL m, 

[traduction non garantie.] 

Art. l«r. n est interdit aux 'aktars' de Tendre des matières 
toxiques indiquées dans la liste ci-annexée, les pharmaciens sont 
autorisés à les vendre seulement sur ordonnance d'un médecin, en 
conformité de la loi sur les pharmaciens municipaux (v. L*). 

Art. 2. Est également interdite aux 'aktars' la vente des 
spécialités importées d'Europe ou préparées ici, ainsi que de tout 
autre médicament dont la vente est réservée aux pharmaciois 
contre ordonnance. 

Art. 3. Les commerçants en racines doivent garder dans un 
endroit spécial toutes les racines mentionnées dans la liste ci- 
annexée, et ne les vendre qu'aux pharmaciens connus. 

Art. 4. Les ' aktars ' et commerçants en racines qui contre- 
viendraient à la présente loi seront punis conformément an 
Code pénal. 

Art. 5. Le Ministère de l'Intérieur est chargé de Tapplicaftion 
de ce règlement. 

Liste des substances dont la vente est interdite aux *aktan,' 
et que les droguistes seuls peuvent vendre aux conditions énonoéss 
dans le règlement : 

Arsenic et ees préparations arsenicales (acide arsénieux, orpiment, 
etc.) ; acide phénique ; acide sulfurique ; acide aiotique ; eau 
régale ; acide chlorhydrique ; acide phosphorique ; acide oxalique ; 
acide cyanhydrique et composés cyaniques; ammoniaque liquide; 
aconit et ses préparations; aconitine et ses sels; apomor]^iine ; 
azotate d'argent et pierre infernale ; atrophine et ses sels ; beUadone 
et ses préparations ; caféine et ses sels ; cantiiaride et ses prépaiar 
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iioDB ; chlonJ ; chlorate de potasse ; ohlorofonne ; codéine ; 
eoldiiqae et ses prépaiations ; coloquinte et ses préparations; 
créoeoie ; vitriol bleu et préparations de cuivre ; digitale et ses 
préparauon 



et enences ; eau d'amandes amères et essences ; éther sulfnrique ; 
gomme-gntte ; graine de ricin ; graine et huile de croton tiglium ; 
iode et ses préparations; tartre émétique et préparations anti- 
moniales ; brome et ses préparations ; iodoforme ; racine d'ipéca- 
cuanha ; jaborandi et pilocarpine ; jusquiame et ses préparations ; 
ttramoine et ses préparations; opium; morphine et ses sels; 
paToi et ses préparations ; hachich et ses préparations ; mercure et 
ses préparations (précipité rouge, sublimé corrosif, calomel, cinabre, 
etc.J ; noix vomique et ses préparations ; ftve de St-Ignace ; fève 
de Calabar et calabarine ; picrotoxine et coque du Lerant ; staphys 
aigre; ellébore blanche; strychnine, brucine, iqasurine et leurd 
ids; Tératrine; cévadille; préparations d'or; phosphore et ses 
préparations; préparations de plomb; podophylline ; sabine; 
lantonine et semen contra ; rue ; oigué et ses préparations ; scille 
et ses préparations; ergotine et seigle ergoté; zinc et ses prépara- 
tions; ellébore noire. 



TITRE LI 

INSPECTION MÉDICALE ET ANALYSE 
CHIMIQUE DANS LES DOUANES 

Le Bêlement donanier de 1863, rëdigë oonformëment 
anx Traites de commerce de 1861, a été élabore par une 
Commission mixte composée des dél^ués des Puissances 
signataires des Traitai de commerce. 

En 1884, la S. Porte institua une Commission d'inspection 
(▼. LP) des boissons et denrées alimentaires et loi donna 
pour mission d'empêcher l'importation de toutes marchan- 
diaes de cette nature qui seraient falsifiées ou nuisibles, et 
d'en effectuer la confiscation. 

La liste des marchandises soumises à cette inspection ne 
cessait de s'allonger, et cette mesure fut encore aggravée en 
1891 par l'inUtKiaotion d'un système d'analyse des eaux 
minérales et des spécialités médicales importées, qui frappait 
des eaux et spécialités d'une taxe dite des banderoles à cause 

p a 
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de son mode de perception. Le même système interdisait 
l'importation de spëcialités médicinales à moins que le secrot 
de leur pr^[>aration ne fût révâé en vertu de Tart. 04 da 
Règlement sur la Fharmade civile (v. L'), et prescrivait Is 
confiscation d'autres produits d'un caractère dangereux. 

Les Missions protestèrent contre cette l^islation (note 
verb. id. du 4 mars 1893), comme étant arbitraire, comme us 
leur ayant pas été notifiée, et comme constituant une entrave 
au commerce contraire aux traités en ce qu'elle entraînait 
la détérioration et la dépréciation des marchandises, aug- 
mentait le prix de revient par la perception d'une taxe 
et occasionnait la destruction des marques de &brique. 
Néanmoins, ce r^me s'étendait par la suite aux autres 
marchandises alimentaires et pharmaceutiques ; ainsi, sur 
chaque consignation de vermouth, cognac, Champagne, bière, 
et vins français ou espagnols, etc., il est prélevé par l'analyste 
soit une bouteille, soit une boite de chaque espèce pour les 
comestibles en boîte, et ainsi de suite. Les Missions pro- 
testaient constamment contre l'application de telles mesures 
sans entente préalable avec les Puissances, contre la confis- 
cation et l'exclusion injustifiées, contre le prélèvement du 
droit de banderoles, et contre les lenteurs qu'elles attri- 
buaient à rinoompétence du personnel et à l'insufiSsance de 
l'outillage douanier (note verb. id. du 15 avril 1899); se 
basant sur l'origine internationale du règlement douanier, 
elles proposaient la revision du système de l'analyse par 
une Commission mixte. 

La S. Porte, n'ayant pas voulu admettre une telle inter- 
vention étrangère dans son action législative, a chargé une 
Commission de fonctionnaires ottomans de la rédaction 
d'un r^lement (v. LI') codifiant les dispositions susmention- 
nées. Bien que la confiscation y soit remplacée par la 
réexpédition au lieu de provenance (réserve fSûte des 
matières explosibles), et que la taxe de banderoles y soit 
supprimée, les Missions n'ont pas voulu l'accepter et elles 
réclament toujours le renvoi de la question par-devant une 
Commission mixte. En attendant, le Bèglement de 1884 
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a été mis en vigaeur et n'a fiiit que provoquer des oon* 
troverseB continuelles devenues encore plus vives depuis la 
mise en vigueur du nouveau r^lement de 1900 (v. LI'). 

TEXTE LP. 

Comniiasian d'inspectioni 95 Haz. 1301. Lah.-i-Kav., voL m, 
insftmoiioDS. 7 juilL 1885. p* 361 (turc). 

[traduction non garantie.] 

Art. l*'. La Commission est chaigée d'inspecter les boissons, 
les denrées alimentaires, les drogues, etc., d'empêcher la Tente de 
eeUee de ces substances qui seraient nuisibles à la santé, et de 
notifier aux autorités compétentes les mesures à prendre dans 
l'intArêt de la santé publique. 

Art. 2. Elle se ccmipose d'un inspecteur en chef, de trois 
docteurs, d'un pharmacien-chimiste et d'un vétérinaire, d'un 
pharmacien chai^ de l'inspection des drogues à leur arrivée 
en douane, et de trois inspecteurs dont deux seront médecins, 
et de deux secrétaires. 

Art. 3. La Commission relèvera du Conseil Médical, et de 
l'Administration médicale civile où tous les rapports des in* 
speoteurs seront contrôlés. 

Art. 4. Les inspecteurs veiUeront sans relâche à la propreté 
de la ville, à l'éradication de toute maladie contagieuse, en agissant 
«1 tout ecmfonnément à la loi des pharmaciens (Dustour, 2817). 

Art. 5. Bs dénonceront, après enquête, à l'Administration 
médicale civile ou au Conseil Médical toute contravention à la 
Lot de l'Administration Médicale civile (Dustour, 2800) et toute 
action nuisible à la santé publique ou à cdle des particuliers. 

Art. 6. Ss inspecteront les établissements de droguistes, par» 
funenis, herboristes, et dénonceront la vente de tous médica- 
ments et drogues nuisibles ainsi que des simples délétères. 

Art. 7. Ss inspecteront aussi les denrées alimentaires en 
gèDéral, et spécialement le beurre frais, le lard et l'huile d'olive 
ainsi que les boissons. 

Art. 8. Bs veilleront à ce que les produits graisseux de 
fiArique ne soient pas falsifiés, à rétabUssement sanitaire des 
fumeries, des abattoirs, des boucheries, afin de prévenir que la 
viande ne soit détériorée ni par les moudies ni par la poussière. 

Ss feront saisir par le Cercle Municipal toute viande pourrie, 
tonte charogne ainsi que touto charcuterie en provenant, tout 
posMon gâté, et la charcuterie ou viande qui serait contaminée 
parla strjdmine. 

Art. 9. Toute mauvaise viande mise en vente sera confisquée^ 
•I psods sera inlarté par le procureur général contie le vendeur* 
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Art 10. (Cet article se irouTe anniilé par Part ai de laloi 
de 1317-1900 (▼. LP). 

Art 11. Lea inspeeteora dénonoeroiit aux aatoriiéa compé- 
tentes toate GontraTention aux diapoeîtions sanitairea du Ghapitn 
ni da Gode pénal et du Chapitre YlJl du règlement des Mnniâ- 
palitée (▼. lA 

Art 12. (Cet article se troaye annulé par l'art 21 de la loi 
de 1317-1900 (v. LP). 

Alt. 13. La Commisaion sera reeponsable devant le ConnU 
médical civiL 

La Commission formera une soos-commiasion technique. 

L'inspecteur en chef et un inspecteur assisteront aux séancei 
du Conseil médical civil, et le premier seul aux séancea du Conseil 
sanitaire. 

La Commission se réunit à l'École de Médecine. 

Art. 14. L'inspecteur en chef emploiera les autres inspecteurs 
selon leurs connaissances spécialea. H dénoncera toute négligence 
de leur part. 

Les inspecteurs lui soumettront un rapport chaque semaine. 

Art 15. La Commission, se hasant sur ces rapports, présen- 
tera chaque semaine au Conseil médical civil et à TAdministratioa 
sanitaire un rapport indiquant lea mesures prises 00 à prendro, 
et en recevra dee instructions. 

Les inspecteurs fourniront trois rapports, l'un au Conseil médicsl 
civil, le second à l'Administration, et le troisième à l'Adminifl- 
tration sanitaire, sur toute affaire importante. 

Art 16. La Préfecture de la ViUe et l'Administration médioale 
aideront les inspecteurs dans l'exécution de leurs devoirs. 

TEXTE LP. 

Inspection et analyse 2 Chah. 1301. Dust, Zeil, to1« IT, p. 31 
chimique, 16 mai 1300. (turc), 

règlement. 28 mai 1884. Kod., p. 4345 (grec). 

[traduction non garantie,] 

[Ce règlement a été modifié et en grande partie abrogé par la 
loi de 131 7-1900 dont lart. 21 laisse en vigueur seulement les 
prescriptions suivantes ayant trait à l'inspection intérieure.] 

Art. 10. Les jours où 1^ inspecteurs ne sont pas de service 
à la douane, ils inspecteront les pharmacies, les magaatns de 
drogues et de parfumeurs (aktars), soit seuls, aoit aeoompagnés 
par des agents de la sûreté, et ce de la manière suivante : 

Les préparations techniques, gâtées ou falsi^ées, lea matièrea 
nuisibles, ainsi que les drogues prohibées par la loi, seront 
immédiatement mises sous cachet ; si le propriétaire ne s'impose 
pas à leur destruction, son consentement sera inaorit diAS le 
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Ihrre spécial aveo le visa de rinspecteur et la destraction sera 
accomplie; l'Ecole de Médecine en sera avisée. Mais si le pro« 
I»iétaire s'oppose à leur destruction, lesdites matières seront 
mises sous cachet et envoyées à l'École de Médecine avec un 
mémorandum. 

Les inspecteurs veilleront à ce que les pharmaciens se con- 
forment à la loi sur les pharmacies. 

La Commission d'inspection rendra compte chaque mois au 
Conseil médical civil de ses agissements. 

Les inspecteurs peuvent assister à l'analyse par la Conmiission 
d'examen des matières envoyées par eux avec un rapport technique 
eomme il est dit ci-dessus. 

La Commission d'inspection tient cinq registres : pour les 
a&ires concernant respectivement les douanes, les droguistes, les 
pharmaciens, les parfumeurs, les pétitions et ordres. 

TEXTE LP. 

^en médical 6 Chev. 1317. Jouniaux turcs, 

dans les Douanes, «5 Kian. II 1315. \^ri r / - \ 
règlement. 7 «vr. 1900. ^3 fôvr. i90o(a. s.). 

[communiqué aux Missions le 3 mars 1900.] 
[traduction non garantie.] 

Art 1^« Les articles énumérés ci-dessous sont soumis dans les 
douanes à une visite hygiénique : 

(a) Les préparations chimiques et pharmaceutiques et les 
spécialités. 

Ç>) Les comestibles et les boissons. 

(c) Les savons, les joiigoux peints et autres. 

Art. 2. L'examen des articles soumis dans les douanes à une 
visite hygiénique et, au besoin, l'analyse, seront faits avec la plus 
grande rapidité possible par des fonctionnaires techniques au 
service des douanes. Aucun frais ne sera perçu pour la première 
visite. Les banderoles nécessaires seront appliquées gratuitement. 

Art. 3. Après la visite douanière réglementaire et l'enregistre- 
ment dans les livres des articles précités débarqués dans les 
douanes, les registres et les échantiUons de la marchandise qui 
seront prélevés en présence du propriétaire et qui seront contenus 
dans des vases ou flacons en cristal, bien fermés avec leurs propres 
co u v e rcles et cach e tés avec un sceau, seront remis au conseil tech- 
nioue de la douane. 

Si après avoir, immédiatement, examiné les échantillons selon 
les prescriptions de la science et dans l'ordre numérique, ou si 
après avoir, en cas de besoin, soumis lesdits échantillons, dans un 
délai de un ou deux jours, à une analyse chimique, les chimistes 
eo permettent l'enta, ils apposeront leur sceau au bas des 



216 INSPECTION HEDIGALE 

r^lisiree et les reBtitneroiit. Lm maiehândiBee peiweront alon 
en acquittant les droits de douane. 

Art. 4. Si les articles examinés sont rseonnns fidsifiés^ altèréi 
on nuisibles à la santé, les chimistes le constateront par vus 
annotation dans les registres douaniers, qu'ils devront signer. 

En ce cas, les échantillons resteront pendant huit jouis dm 
le laboratoire des analyses ; ils seront oadietés de concert af«e 
le propriétaire et deyront aussi porter la date de Fanaljse. 

Art. 5. Les marchandises dont, après visite, l'enbrée n'a pii 
été pennise et que la direction douanière anèteiatt^ seront retour- 
nées au lieu de provenance, ou seront envoyées à on autre payi 
étranger, au choix du propriétaire, qui en sera avisé et dlem 
fournir une garantie. 

Art 6. Si le propriétaire de la marchandise n'est pas content 
du résultat de l'examen fait par le conseil technique, il défit, 
dans l'espace de huit jours, à partir de la date marquée sor 
Téchantillon cacheté, selon les dispositions de l'art 4, s'adresser 
à la douane et demander une seconde analyse de sa maiehandise 
par le laboratoire de TEcole impériale de médecine. 

Les demandes qui seront faites après ce délai ne aeroni psi 
acceptées. 

Art 7. Si dans le délai réglementaire le propriétaire demande 
une seconde analyse de ses articles, les échantillons, conservés dam 
le laboratoire de la douane seront remis par les directions doua- 
nières, avec les frais d'analyse, payés d'avance par le prop ri étaire, 
à l'administration générale des contributions indirectes qui ki 
enverra à la direction de l'École impériale de médecine- 
La seconde analyse devra être ùÀte par le laboratoire de cette 
école, dans un délai maximum de quinze jours et le résultat sert 
immédiatement notifié à l'administration générale des contributions 
indirectes. 

Art. 8. Dans le cas où l'analyse des articles dans le laboratoire 
de l'École impériale de médecine donnerait raison au propriétaire^ 
les échantillons seront restitués à l'administration générale des 
contributions indirectes afin que les frais d'analyse, pi^yéa d'avance^ 
soient remboursés à celui-ci. Dans le cas contraire le pro- 
priétaire n'aura pas droit au remboursement des frais d'analyse. . 

Art. 9. Les frais d'analyse sont payés d'après le tarif contemi 
dans le tome II du Code civil. 

Pour les échantillons d'une même espèce de marchandise sppar> 
tenant à un commerçant, même si ces échantillons sont oontenns 
dans plusieurs récipients, il est perçu seulement le droit d'analyse 
prescrit pour un seul échantillon. Mais si les échantillons sont 
de différentes espèces, il est perçu un droit pour ^K^^m^^ d'elles 
séparément 
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FrépêJntàoùB chimiques et phaimaoeatiqnee, epécialiiés. 

Art. 10. L'impartation des médicaments dont la composition 
est inconnue ou qui ne sont pas conformes aux dispositions da 
'codex' français, adopté par le Gouvernement Impérial, est 
interdite (•). 

81 les médicaments de composition inconnue ont été adoptés 
par une académie officielle, le propriétaire doit présenter à la 
direction de l'École impériale de médecine l'acte d'admission avec 
1* Ibnnule et l'échantillon, ou, s'il n'y a pas d'acte d'admission, 
la formule énonçant la composition du mé^cament avec l'échan- 
tilloii. L'importation en sera permise si l'autorisation de l'École 
de médecine est obtenue ('). Mais il faut que les documents 
qu'oo doit présenter soient visés par les consuls ottomans (*). 

Alt. 11. Les spécialités suivantes dont l'usage a été reconnu 
imisihlft, soit : cocMne et ses composés, sulfonal, sérum antituber» 
eoleiix du Dr. Koch, picrotoadne spécialité de Gneiss, c'est-à-dire 
lea spécialités préparées avec du hachich, et dont l'importation 
est prohibée, sont restituées sous garantie. 

Art. 12. L'entrée des articles tels que: chlorate de potasse, 
ehkxrmte de soude, nitrate de potasse, nitrate de soude, picrates, 
nitroglycérine et fulmicoton, est défendue. Ces substances sont 
confisquées à leur arrivée (^). 

Art. 13. Les drogues suivantes comprises parmi les articles 
prdiîbés d'après l'article précédent, mais dont l'usage en médecine 
est oMigatoire, tels que : chlorate de potasse, chlorate de soude, 
nitrate de potasse, nitrate de soude et picrates, seront fournies par 
l'entremise de la Ghrande Maîtrise de l'artillerie aux prix origi- 
naux, et dans des quantités qui seront fixées par l'École impériale 
de médecine pour chaque pharmacie et pour diaque attar. 

Fàor les usages dans les divers arts et métiers, les quantités 
seront fixées par les départements compétents. 

Cependant, l'entrée des pastilles de chlorate de potasse, et des 
aotrea préparations analogues, en forme de spécialités, qui ne 

Q U a été dernièrement question d*éIaborer un Codex ottoman. 

(*) L'importation eat interàite de tout médicament dans la composition 
daqael entre on des produits chimiques mentionnés à l'art zi. 

Cette interdiction ne s'applique pas aux articles de toilette ni aux globes 
contre Tineendie. 

Q l'M prospectus accompagnant les spécialités pharmaceutiques ou 
médieales et les autres articles de proyenanoe étrangère, collés ou roulés 
sur les bottes, eartons et flacons ae ces produite, seront comme par le 
psflié eerampts du droit de timbre (y. cire, de Tadm. de la Dette). 

[extrait] 
' Tout article arrivé par la voie régulière à la douane et dont l'importa- 
tion n'est pas permise n'est pas susceptible de eonflsoation mais sera 
réexpédié par rimporfeateni;* 
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peavent être employées pour la prépaiation de matières ezplosibles, 
est permise. 

Comestibles et boissons. 

Art. 14. N*est pas permise l'entrée des bulles arrÎTant en 
douane, qui, après analyse, sont reconnues comme n'étant pss 
bonnes à manger, parce qu'elles contiennent des matières nuisibles, 
ou sont soit rances soit altérées. Cependant ces huiles peuvent 
entrer, après avoir été coloriées pour être employées dans les arti^ 
aussi bien que les huiles de coton et autres huiles y^iétales 
analogues, ainsi que les huiles d'olive et de sésame, mélangées 
avec les huiles précitées. 

Art. 15. N'est pas permise l'importation des fiurines arrivant 
en douane lesquelles, après analyse et examen, scmt reconnues 
comme ne contenant pas 9 % de gluten au minimum ou qui 
n'ont pas un degré d'élasticité minima de 25 degrés d'après les 
indications de l'appareil spécial; ces &rines sont réexpédiées 
à l'étranger (A). 

Art. 16. L'importation des cafôs et thés coloriés ou Msifiés 
avec des matières nuisibles ainsi que des cafés et thés artificiels 
est défendue. Ces articles sont également réexpédiés. 

Art. 17. Les comestibles et boissons, les sucres et sucreries 
peintes et les autres substances alimentaires qui sont nuisibles 
à la santé sont réexpédiés aux endroits de provenance. 

Les comestibles tels que sardines, fromages et autres articles 
analogues qui seraient altérés ou moisis seront détruits oonfonn^ 
ment à la loi. 

Art. 18. N'est pas permise l'entrée des boissons alcooliques qui 
sont mélangées avec de l'acide salicylique pour être conservées, 
qui sont coloriées ou qui contiennent des substances nuisibles 
destinées à accentuer leur force. 

Les formalités douanières pour les boissons, telles que le Cham- 
pagne, de £&briques renommées, de prix élevé et dont les étiquettes 
énoncent la qualité, sont faites directement par les préposés 
douaniers. 



(») La S. Porte aux Missions, ^ . ^^ ^^^^ 
note verb. oiro. ^ J"*^' ^®». 

[extrait.] 

< Le passage en douane n'est pas permia aux blés et flurinea de prove- 
nance ottomane on étrangère qui auraient moins de 9 % de glnten, et 
dont le gluten n'atteindrait pas le minimum de 95 % d'élastidté (appareil 
de Bolant). 

Un délégué consulaire assistera à Tanalyse à laquelle seront soumises 
en douane les farines arrivant à Tadrerae de sugets étrangers. 

Les Missions de la France et des États-Unis ont, d'ailleurs, protesté 
contre cette analyse dans la forme qu'elle a revStu dans le r«^em«it' 
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Savonsy joigonz peints et antres. 

Art. 1 9. Ponr obtenir lantoriBation d'entrée, les sayons arrivant 
en douane devront ne pas contenir pins d'un demi pour cent de 
soude caustique et être libres de silicate de soude, de cbaux, de 
talc et d'autres artifices caustiques analogues. 

Art. 20. Ne seront pas importés les joujoux, les papiers et 
autres enveloppes servant à l'emballage de comestibles s'ils sont 
coloriés avec des matières toxiques tels que les composés du 
plomb, du chrome, du mercure, du cuivre, de l'antimoine et de 
rarsenic, avec du bleu de Lyon, de l'aniline et autres substances 
préparées avec du goudron de houille. 

Art. 21. Les dispositions relatives aux formalités douanières 
de la loi du i6 mai 1300 (6 Chab. 1301), concernant les devoirs des 
inspecteurs des articles de médecine, et les instructions en date 
du 35 juin 1301 (24 Bam. 1302) concernant les devoirs de la 
oommisaion de l'hygiène publique, seront annalées à partir de 
la date de l'application du présent règlement sauf en ce qui 
a trait aux inspections intérieures. 

Alt. 22. Cinq chimistes et deux médecins, relevant constam- 
ment de l'Administration générale des contributions indirectes 
iisnmt en service dans le laboratoire de la douane de Constanti- 
nople. Ils rempliront leurs fonctions de concert et ne seront pas 
assujettis à d'autres tAches. 

Axt. 23. Les dispositions du présent règlement sont aussi 
applicables dans les douanes des provinces. Seulement^ dans 
les endroits où il n'y a pas encore des chimbtes, les analyses 
seront faites par les médecins municipaux. 

Art. 24. L'Administration générale des contributions indirectes 
ait chargée de l'application du présent règlement. 
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, ADMINISTRATION GÉNÉRALE DES 

DOUANES ET CONTRIBUTIONS INDI- 

REGTES (Ressoumat Emaneti) 

Cette Administration est indépendante. 'Elle est dirigée 
par un Directeur Général aidé par un 8ous-Seerétaiie 
d'État (mustéchar), d'un Conseiller (mouchavir), d'un 
chef-comptable (mouhassébedji), ainsi que par on Conseil 
(Djémiet-i-Boussoumié) de 30 membres. 

L'Administration centrale est organisée en Bureaux 
du Secrétariat, des Archives, de la Traduction^ du Con- 
trôle, du Personnel, des Manifestes, du Conseil, du Mustë- 
chariat et de la Comptabilité (^). 

Elle comprend les Directions suivantes : 

1. Les deux Directions des grandes Douanes de Stamboul 
et de Qalata, chacune comprenant deux douanes: (a) 
d'impoitations ; (6) des marchandises indigènes et des 
exportations ; 

2. Douane de la Gare (Sirkedji) ; 

3. Douane des Céréales et Spiritueux, sur les quab de 
Gidata; 

4. Douane des Bois (kéresté ghumrughu) à Oun Eapan ; 

5. Douane de la Houille (Maaden keumuru ghumrughu) ; 

6. Douane des Fruits (Meivahoch ghumrughu) ; 

7. Douanes des environs de la Capitale ; 

8. Service des Colis postaux à la Grande Douane de 
Galata. 



(|) Pour rorganiaation de cette Administratioii, Toir le rh^Lummi du 
• «eb. I, Dust, voL II, pp. 546 et 565 ; KodL, pp. 4045 et 4c^sa. 
Pour une liste des Douanes dans l'Empiro t. bast., ZM.^ voLII,pw 157. 
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Une CenmiTe des livreB est exercée aux douanee de 
Stamboul, de Galata et de Sirkedji, par dee fonctionnaires 
du Ministère de Tlnstraction Publique. 

Depuis la concession des revenus indirects à l'Adminis- 
tration de la Dette Publique Ottomane, l'Administration 
des Douanes et Contributions Indirectes ne s'occupe plus 
que de rencaissement des droits de douane. 



TITRE Ln^ 
DROITS DE DOUANE 

Les Capitulations accordées aux Puissances étrangères 
leur avaient reconnu le droit de commercer dans l'Empire. 
D'abord ce privilège, et surtout le droit d'exportation, fut 
soumis à des restrictions nombreuses ; en effet, les premières 
Capitulations âmméraient limitativement les produits 
susceptibles d'exportation. A mesure que les relations 
commerciales avec l'étranger se développaient, de règle 
la prohibition devenait exception, et le principe de la 
libre exportation se trouva généralisé dans l'art 56 de la 
Capitulation française de i74o(^). 

La prohibition des exportations, il est vrai, se maintient 
encore à titre d'exception comme mesure économique, de 
portée locale et provisoire, notanunent dans le cas de 
céréales en temps de disette (*), mais en tant que principe 
politique, elle a été abandonnée en 1838 dans le Traité 
de commerce de Balta-Iiman, art 2 (^) ; le principe de la 

Q) Im Gapitulaiion de 1740, art. 56, reconnaît aux Français le droit 
d'exporter ioutee les marohandises ' quUls ont coutume de charger pour 
leur pays à Texoeption de oelles qui sont prohibées.' 

r*) Les exportations prohibées le plus souvent sont le blé, le mais, le bois 
et les oheraiix. 

Ç) Traité de eommeree de 1838, art. a, reproduit par les Traités ds 
eommeroe de i86z : 

* Les st^Jets de ... ou leurs ayants cause pourront acheter dans toutes 
Isa parties de TEmpive Ottoman, soit quMls Touillent en faire le commerce 
à rmtérienr, soit qu'ils se proposent de les exporter, tous les articles sans 
«ssspiion proTWiaiit du sol et de l'industrie de oe pays. La S. Porta 
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liberté de Timportation a âië consacié dans ce même Traité 
et la prohibition à l'entrée en Tarquie n'a sorréoa et ne se 
manifeste plus qu'en quelques mesures de police et de santé 
publique. 

Ayant le Tanzimat et les Traités de 1838, le système 
des Contributions Indirectes de l'Empire n'était pas or- 
ganisé sur une base économique. H peut être résumé ainsi : 
droit d'importation (amédié), droit d'exportation (raftié), 
douane intérieure (mazdérié), droit de transit (mourourié), 
droit d'autorisation (rouhsatié), et octrois (ihtissabiyé). 
Les quatre premiers seuls étaient des droits douaniers 
proprement dits, mais aucune distinction exacte n'était 
encore établie ni entre les marchandises étrangères et in- 
digènes, ni entre le commerce étranger et le commerce 
intérieur. Les droits étaient calculés quelquefois sur k 
valeur et quelquefois sur le poids, mais leur montant était 
fixé par les Capitulations. Les Capitulations françaises 
de 1673 avaient réduit le montant du droit de douane de 
5 y^ ad valorem à 3 ^ ; ce dernier taux fut maintenu par 
la Capitulation française de 1740. 

Le Traité de Commerce de Balta-Iiman conclu avec 
l'Angleterre en 1838, et suivi d'actes similaires avec d'autree 
Puissances, fixait de nouveau le droit à sY^^ comprenant 
un droit d'entrée et de transit de 3 y^ plus a */^ perçus à la 
vente des marchandises. Le droit d'exportation était en 
même temps fixé à i^y^; ce droit représentait Tancienne 
taxe d'exportation de 3 y^ établie par les Capitulations et 
majorée de 9 y^ comme compensation des anciennes taxes 
de commerce intérieures, et était perçu à raison de 9 y^ à 
l'arrivée au port d'embarquement et de 3 7^ lors de l'em- 
barquement même. Cela revenait à un droit d'exportation 
de i^y, chiffre exorbitant et qui devait retarder le dé- 
veloppement de Tagriculture et de l'industrie du pays; il 
ne pouvait manquer aussi de restreindre le commerce 
étranger alors gravement entravé par le système d*affermage 

•'eng^ formellement à abolir tous 1m monopoles qui frappent les pro- 
auiUdel agrioultureet l«aatr«sprodaetioatqa«lconqoea de son territoire.' 
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des douanes qui permettait anx fermiers d'exploiter le 
mouvement commercial dans leurs propres intérêts. En 
fin de compte, le fisc ne profitait pas d'un tarif exorbitant 
dont pâtissait la prospëritë gâiërale du pays. 

Néanmoins les Traites de 1838 ont rendu un important 
service aux intérêts économiques du pays en supprimant 
les monopoles d'achat (^). Ni la S. Porte ni les Puissances 
ne voulurent attendre la fin de la période de 28 ans pour 
la revision de ces Traités de 1838, et déjà en 1861, dans 
la 21"^ année, on en entreprenait la revision. 

Les Traités de C!ommerce de 1861 (^) réduisaient à un 
taux plus raisonnable le droit sur les exportations, mais 
par contre les intérêts du fisc exigeaient un relèvement 
dn droit d'importation. Par l'art. 4, le droit sur les produits 
originaires de l'Empire destinés à l'exportation en pays 
étranger est réduit à 8 y^ ; ce taux sera abaissé de i*/, chaque 
année jusqu'à ce qu'il ait été ramené au chiffire définitif 
de I y, ; ainsi depuis 1869 le droit sur les exportations n'est 
pins que de 1 y, sur la valeur des produits originaires de 
rE«mpire("). Les marchandises réexpédiées dans d'autres 
paya après avoir été importées sont soumises par l'art. 8 
à un simple droit de transit^ fixé primitivement à 2 y, pour 
être abaissé à i y au bout de la huitième année. 

L'art. 5^ porte que les marchandises importées dans un 
port ottoman et qui n'ont pu y être vendues seront con- 

(*) Poar le prooarer de Targent, le QouYemement imagina d*in(;erdire 
rachat de oeitaines céréales à moins que racheteor ne se fût muni au 
préalable de permis eu tezkérés que le Trésor ne cédait que contre argent 
«omptant. Les Qouremeurs se firent céder à leur tour le droit de vendre 
eea tezkérés, et ainsi le commerce de la plupart des céréales fut limité à la 
catégorie des FMhas ou des grands pouYoirs de la capitale. Les excès qui 
iTenaaivirent furent tels qu^en trto peu de temps ils amenèrent un amoin- 
driflsement considérable des surfaces cultivées et un commencement de 
dépopulation des campagnes (Du Velaj, * Histoire Financière de la Turquie,* 
p.6x). 

(*) Condus avec la France d'abord, ensuite avec la Belgique, le Dane- 
mark, la Suisse, la Grande-Bretagne, T Italie, les Pays-BiM. l'Autriche- 
Hongrie, la Bussie, la Suède et Norvège, TEspagne et les États-Unis. 

(^ Bn Tertu de l'art, zo du Traité, le sel et le tabac sont exemptés du 
droit d'exportation, en compensation de la prohibition d'importer les sels 
et tabacs étrangers en Turquie. A titre d'ezoeptioni le droit d'exporta- 
iktt pour les cheyauz est de £T5 par tête. 
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■idërëes comme marchanâiseB de transit si elles sont 
réexportées dans un délai de six mois ; dans ce oas, si elles 
ont acquitté le droit de douane de 8 y^, le propriétaire pourra 
reprendre de la douane la diffiârence entre ce droit et 1d 
droit de transit, soit 7 y,. 

L'art. 7 des Traités exempte du droit de transit les 
marchandises étrangères passant par les Détroits du Bos- 
phore et des Dardanelles soit directement soit après avdr 
été transbordées soit après avoir été déposées à terre pour 
un tempe limité, à Constantinople dans les magamns de 
la Direction des douanes ou sous sa surveillanoe directe 
dans les autres ports. 

L'art. 5 des Traités d^à cité relève le droit d'importation 
àe sy^kS y^ ' sur la viJeur des articles à Téchelle,* c'est- 
à-dire que la fixation de la valeur doit se fidre Ç) sur la 
base du prix courant sur le marché, déduction &ite de 
20 y dont 8 y^ en représentation des droits de douane et 
2 y^ pour les firais de transport. L'application de ces droits 
ad valorem exige de la part des douaniers une int^^ttf 
parfaite et une grande expérience commerciale; aussi les 
Puissances, craignant des taxations arbitraires, ont-eHes 
stipulé qu'en cas de désaccord sur la valeur réelle d'une 
marchandise, le propriétaire pourra s'acquitter en nature 
ou que, si le canu^ière de l'objet ne le comporte pas, le 
propriétaire aura la faculté de le céder à la douane au prix 
auquel il a été évalué. Ce système, bien que raisonnable, 
n'est pas irréprochable (^). 

Pour remédier autant que possible aux difficultés de 
l'évaluation, des Tarifs particuliers, au nombre de onze, ont 

O SniYant Tiiiterprôtation donnée à cet article par les Misaionfl, cette 
Taleur doit ôtre app»Sciée sur le prix de revient de la marchandise ang- 
menté des frais de transport ; la S. Porte prétendit qu'on devait j ajouter 
aussi le bénéfice probable du marchand, mais reconnaissant probablement 
l'impossibilité d'estimer un élément aussi Tsriable elle a fini par accepter 
la première interprétation. 

(*) * La douane subit de lourdes pertes par la reyente des marehandiisi, 
alors que, d'autre part, les importateurs éprouvent par ces Tentes uns 
concurrence gênante ; en outre, la nécessité de dépareiller leur marchan- 
dlBc pour le payement en natme peut leur causer de sérieux inconTénienta* 
(Morawitz, p. 84). 
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tftë eondns avec les Paissanoes signataires, pour fixer 
d'ayanœ la valeur de certains articles ; mais l'application 
de ces tari& n'a fait qu'aggraver la confusion. En effet, 
œrtidnes ambiguïtés dans les Tarifs mêmes, la prétention 
des n^ociants de choisir parmi les tarifs, qui étaient tous 
différents, celui qui leur convenait le mieux, et la question 
de décider si le choix du tarif serait r^lé par la provenance 
de la marchandise ou par le pavillon du navire, eurent pour 
résultat vers 1885 l'abandon des tarifs et un retour au 
régime ad valorem tout pur(^). 

L'agriculture et le commerce trouvaient bien leur avan- 
tage dans les Traités de 1861, mais le système de tarifi- 
cation uniforme ad valorem avait un vice capital pour ceux 
qui voulaient développer l'industrie du pays; en effet le 
droit d'importation de Sy^, dans son application aux 
manufactures étrangères, offiait une protection insuflSsante 
pour encourager les industries ottomanes, tandis que dans 
son application aux matières premières étrangères dont il 
augmentait le prix, ce droit désavantagea les industries 
ottomanes dans leur concurrence avec l'étranger. Pénétré 
de cette considération, le Gouvernement Ottoman ne se 
oontenta pas du r^me établi en 1861 et il n'a jamais cessé 
d'en poursuivie la modification. Les traités conclus avec 
TAngleterre et ITtalie étaient résiliables au bout de sept 
ans, les traités avec la France, l'Allemagne et l'Autriche 
étûent valables pour 28 ans mais sujets à une revision 
au bout de la quinzième et de la vingt et unième année. 
En raison de ces dispositions, le Gouvernement Ottoman 
a essayé de modifier les traités, d'abord en 1877 et ensuite 
en 1883, mais sans succès. Il est vrai qu'il dénonça, 
aussitôt expirés, les traités avec l'Angleterre et l'Italie; 
mais ces Puissances réclamaient le traitement de la nation 
la plus favorisée, faute de quoi elles menaçaient de faire 
retour au r^ime douanier des Capitulations. Les Traités 

(*) n e«t à noter, à propos des tarifs, que la Turquie fkit partie de 
l'Union internationale pour la publication de tarifii douanien comme 
signataire de la ConTsntion de Bruxelles du 5 juill. 1890. 

T. m Q 
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de 1861 sont tous ëohns depuis 1890, mais le r^grime qu'ib 
établissaient a été maintenu à titre provisoire et comme 
modus Vivendi^ en attendant une entente gâiërale sur ki 
dispositions de nouveaux Traités. 



TITRE Ln^ 
NOUVEAUX TRAITÉS DE COMMERCE 

La situation actuelle (1903) est la suivante: la Turquie 
a réclamé depuis 1883 comme bases de toute entente: le 
remplacement du principe du droit unique de Sy^ sur 
la valeur par des droits sur le poids ou par des droits 
spécifiques fixés par un tarif universel sur une échelle de 
iy^ k 20 y^ le payement des droits en or, la fiiculté 
d'établir quelques monopoles (alcool, pétrole, allnmettesi 
papiers de cigarettes, cartes à jouer), un droit de port sur lei 
marchandises débarquées et dont le produit sera affecté à 
l'entretien du port; comme compensation, elle offre la 
suppression du droit de transit. 

Déjà avant 1890, le nouveau tarif spécifique avait éië 
signé par les Puissances, sauf la Russie ; mais les n^ocia- 
tiens pour les nouveaux Traités de Ciommerce n'ont pas 
encore abouti, excepté dans le cas de l'Allemagne; mais 
le Ti*aité de Commerce avec TAllemagne, quoique signé le 
26 août 1890, n'entrera pas en vigueur tant qu'une nation 
quelconque continuera à jouir du traitement plus favorable 
établi par le régime des Traités de i86i. 

La lenteur des n^ociations s'explique par la politiquA 
suivie par les Missions, subordonnant leur acceptation des 
charges sérieuses qui seraient imposées à leurs intérêts 
commerciaux par les nouveaux Traités à des conceasioDS 
non moins importantes de la part de la S. Porte. Cette der- 
nière était d'autant moins portée à faire droit à ces préten- 
tions que le Décret de Mouharrem (art. 8, § 3) attribuait 
au service de la Dette Publique Ottomane * Texcédent des 
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reoetles des douaneB résultant de la modification du taux 
des taxes en cas de révision des traites de oommeroe.' 
Cet obstacle à la conclusion des nouveaux Traités vient 
d'être écarté par le Décret-annexe du 14 septembre 1903 
dont l'art. 7 donne au Gouvernement un intérêt dans les 
excédents des recettes nettes de la Dette Publique, à raison 
d'une proportion de 75 y^ Q). 

Parmi les demandes prâsientées par les Missions comme 
conditions à la signature des nouveaux Traités de Com- 
merce, on peut citer des réclamations au sujet du règlement 
douanier, au sujet de l'analyse chimique, au sujet de la loi 
sur les mines, etc. Impatienté de toutes ces lenteurSi le 
Gouvernement Ottoman a essayé de stimuler un peu le 
progrès des n^ociations en faisant craindre un recours 
à l'arbitraire ; au printemps de içcxd, il menafa de porter 
le droit de Sy^ à 11 7^ et fit prévoir au printemps de 
X901 la mise en vigueur du tarif spécifique ; ces démarches 
ont été renouvelées depuis mais sans résultat ('). H a pris 
dernièrement une mesure plus pratique en formant un 
BoreaM où les employés destinés à appliquer le tarif spéei* 
fique peuvent en étudier les détails. 



Q) L'angmenUtioxi de rertaa annuel, à réaliser par le remplaeetnent du 
droit aetael de 8% par le tarif spécifique déjà élaboré, peut être estimée 
à prta de £7500,000. En estimant la Talenr totale annuelle des importa- 
tiona à £Tao,ooo,ooo, et en considérant le tarif comme élcTant de 8 % 
à 13 % en moyenne le droit sur les importations, on arrirerait à une 
moyenne de £Ti,ooo,ooo d'augmentation totale sur les droits de douane 
annuels ; il Caot en déduire les droits de douane intérieure, d'exportation 
et de transi^ qui seraient abolis par les noureaux Traités. 

Hotons, au si^jet des recettes des douanes ottomanes, que les recettes 
des cinq Directions des Douanes d^Andrinople, Salonique, Smyme, 
Beyronth et Brousse, sont depuis 1886 affectées au seirice d*un Emprunt 
dit ' Emprunt Douanes * portant en principe 5 % d'intérêt. Cet Emprunt 
5% 1886 a été conyerti en un Emprunt 4% (500 francs d'anciens titras 
Talant 581 f!r. 40 des noureaux) par une Conrention passée le 15 oct. 1900 
avec la Banque ottomane ; celle-ci prit ferme les nouvelles obligations 
à 80 % et les émit à Paris à 86 %. L'amortissement de l'Emprunt Douanes 
4 % xçoa doit être complet au bout de 56 ans, soit par yoie de radiats en 
bourse tant que les titres sont cotés au-dessous du pair, soit à défout par 
Toie de tirages semestriels. 

(*) La question d'augmenter de 3 Vo ^^ droits d'entrée est de nouToau 
depuis quelque temps sur le tapis, et à l'heure de mettre sous presse des 
négociations suivies sont en Toie pour arriver à ce résultat (avru 1905). 
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TITRE LIP 
LÉGISLATION DOUANIÈRE 

Une des questions les plos importantes sur lesqnellet 
les négociations pour les nonveaux Traités de commerce 
ont porté, est celle des formalités douanières ; et, en effet, 
dans quelques cas la reprise des négociations a été subor- 
donnée à une entente à ce sujet. 

En 1892, deux ans après la signature du Traité allemand, 
la S. Porte promulgua, sans s'être préalablement concertée 
avec les autres Puissances, un règlement douanier calqué 
sur celui annexé au Traité allemand. Les autres Missions, 
n'ayant pas voulu accepter un règlement sur lequel eUes 
n'avaient pas été consultées, et l'Allemagne bâiéficiant dt 
traitement de la nation la plus favorisée, les dispositions 
de ce r^lement n'ont force exécutoire qu'en tant qu'elks 
sont appliqua comme mesures d'ordre intérieur et non 
contraires aux actes internationaux en vigueur. La même 
année, un règlement sur le traitement des marchandises 
transportées par chemin de fer a été mis en vigueur sans 
avoir été communiqué aux Missions; il est aujourd'hui 
appliqué quoique n'ayant aucune force légale à l'éigaid dee 
étrangers (^). 

n est évident qu'une législation douanière définitive et 
déterminée n'existe pas; le r^rime actuel n'est qu'un 
modus Vivendi composé du provisoire et de précédents, 
toléré par la S. Porte, les Puissances et le public comme 
un pis aller. H est par conséquent très difficile de con- 
stituer la l^islation douanière par des documents faisant 

(^) Ces deux règlements ont été publiés ei-«près à titre de renaelgiie- 
ment D*ail]eun, bien que. tU jure, ils soient de très peu d'impoiianea^ 
éê/actOf leurs dispositions sont appliquées. De plus, ces deux règlemenli, 
en oodifiant jusqu*à un certain point la législation douanière du pajt ont 
Tarantage d*exposer sous une forme commode les détails d*un régims 
douanier que Ton ne pourrait reconstituer autrement sans recourir à oim 
masse de circulaires et de règlements spéciaux. 
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aatoriM ; cette législation consiste en règlements et ciren* 
laires, dont la plupart n'ont jamais été pabliës et dont une 
grande partie n'a jamais ëtë communiquée aux Missions. 

n s'agit d'abord de donner une vue d'ensemble de l'état 
actuel de la l^^lation douanière dans ses grandes lignes, 
et ensuite d'y ajouter les textes des documents qui parais- 
sent les plus propres à fournir des renseignements utiles sur 
las détails. 

(a) Droits d'importation. 

Toute marchandise (*) arrivant en Turquie de l'étranger 
acquitte un droit de douane de 8 "y^ ad valorem quelles que 
soient son origine et sa nature ('). 

(6) Estimation. 

La fixation de la valeur devait se faire sur la base du 
prix courant sur le marché turc, les droits se percevant sur 
ce prix convenu après déduction de jo^/^ dont Sy^ en 
représentation des droits de douane et 2 7» pour les frais 
de transport. 

Certaines marchandises donnant lieu à des importations 
eontinuelles sont taxées d'après une valeur uniforme 
adoptée par la douane et admise par le commerce. Pour 
les autres marchandises, les estimateurs de la douane 
examineront les factures d'origine si elles sont présentées 
mais ne s'engagent pas à en tenir compte, qu'eUes soient 



(*) DepaiB quelque temps, ce droit eet également perça sur U Taleur 
des emballagee dee marohandiies. 

fo) Un tarif spéeial est appliqué pour quelques objets de Taleur 



ij^m 



{h) liés mamhandlsea persanes introduites par les Persans ne payent 

qoeôX- 

(e) rour les relations commerciales avec la Bulgarie, la Serbie, li^ 

Boomanle et l*Bg7pte, ▼• LIV. 

(tf) Les certificats d'origine sont exigés dans le cas ou un tarif différentiel 
serait imposé sur les produits d*un Etat exclus du droit au traitement de la 
nation la plus fiiTorisée. C'est ainsi qu*en conséquence d'un tarif douanier 
SKoeptionnel imposé aux produits grecs, des certificats d*origine ont été 
«sigéa de oertaines marchandises du aS JuiU. 1900 Jusqu'au x*' juiU. X900. 
Osa aeftifleats devaient être légalisés par le Consul ottoman ou par 
fantorité locale du port de départ (Ps. ao) et par la douane à Constantinople 
(Pis. 6 pour timbrss). Les coUs postaux et effets personnels des royageun 
su étaient exemptée (note verb. eirc 4 Juill. xçoo). 
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l^^alisëeB oa non. Si la valeur indiquée par les facfcuies 
68t acceptée, ce montant est majoré de loy, de bénéfice 
et frais, et c'est sur ce total que les droits sont perçus. 

Sauf pour les produits dont la valeur a été déterminée 
par l'accord tacite entre la douane et le commerce comme 
il est dit ci-dessus, et pour ceux dont le prix de fitcture 
a été accepté par la douane, le réceptionnaire de la 
marchandise a toujours le droit, s'il trouve l'estimation 
trop élevée, de payer en nature (aînëne) c'est-à-dire de 
donner en payement du droit de douane une partie des 
marchandises équivalant à 8 y^. 

(c) Payement en nature. 

Souvent la menace d'un payement en nature suffit 
pour amener une entente ; si le payement en nature se 
réalise, le n^ociant choisit la moitié des marchandises 
à céder en payement (soit 4 yj et la douane l'autre mcûtié. 
Ces marchandises doivent être remises emballées (^). La 
douane évite autant qu'elle le peut de recevoir des règle- 
ments en nature et, lorsqu'on acquitte les droits en espëces, 
elle bonifie les 10 ^/^ dû total de ces droits. Cette bonifica- 
tion est, du reste, escomptée dans Testimation* 

(d) Payement par vente. 

Pour les colis postaux (^) et les objets uniques dont la 
nature ne permet pas d'acquitter les droits en nature, le 
marchand a le droit, à dé&ut d'entente sur l'estimation, de 
laisser l'objet à la douane au prix auquel elle l'a évalué 
La douane déduit alors de son estimation le montant des 
droits, soit Sy^ et rembourse le reste de la valeur au 
marchand. 



(^) Par conséquent 1m produits dont let embâUigeedoiTent Ikire rstour 
(bière, yins, ciment, etc.) payent nn droit de douane bien mipérieiir àS %, 
la valeur dee emballages atteignant qiielqiiefois celle de la w^*«»^*»^<^ 

(') Les colis postaux ne sont pas soumis à un régime spéeial quant aux 
droits d'importation. Une seôUon spéciale de la douane de Galata est 
consacrée à ce service (pour les autres franchises^ t. LIP et UP), 
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(e) Limitations de l'importatioiL 

L'importation des tabacs et da sel est limitée par les 
monopoles. Les seuls monopoles qui existent (*) et qui 
ont pour objet ces articles, sont administrés par la B^e 
des Tabacs et la Dette Publique Ottomane. 

L'entrée du sel est interdite C^) ainsi que celle des tabacs 
à fumer ; l'importation des cigares et des tabacs à fumer 
et à mâcher est soumise à un droit de 75 Tl sur la 
valeur indiquée par la facture qui l'accompagna Si les 
experts de la Régie trouvent le prix trop bas, cette Ad- 
ministration garde les cigares, eto», et en rend la valeur 
indiquée dans la ùictxae plus une majoration de lo /^. 
L'entrée du tumbéki est soumise à un droit spécial. [Pour 
ces monopoles v. voL Y.] 

L'entrée des marchandises manifestées sous une désigna- 
tion inexacte est interdite (v. textes suivants), ainsi que 
celle de tout produit faussement dénommé (^). 

Les produits alimentaires et les médicaments sont soumis 
à un examen et les chimistes exigent un certificat du 
fabricant étranger donnant la composition exacte du pro- 
duit et l^;alisé par le Commissaire de police de son 
quartier et par le Consul ottoman dont le visa coûte 
12 francs (v.LP). 

Les marchandises reconnues sophistiquées ou nuisibles 
à la santé sont dénaturées de manière à ne plus pouvoir 
être consommées et sont ou renvoyées ou confisquées. En 
cas de renvoi de la marchandise, il faut verser la valeur 
totale ou fournir un garant solvable pour cette somme; 

(*) Dmni le Traité de oommeroe signé arec rAilemagne, le Gouyeme- 
ment Ottoman s'est réserré le droit d^établir des monopoles sur les aUo» 
mettes, les eartes à jouer, le papier à cigarettes et le pétrole. 

Plusieurs tentatires fiiétes pour introduire ees monopoles sans attendre 
la signature des nonreaux Traités se sont heurtées à l'opposition des 
Miesiftns qui les considèrent comme des entraves à la liberté de commerce 
aeoordée par les Capitulations. 

(*) Excepté le sel de table en flacons. 

O Par ezempley est interdite rintroduotion d*huile de sésame 
dénommée huile d'amandes douces (Bulletin de la Gh. de Comm. 
françaiaei n* 135, 30 juin 1898). 
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un délai est accordé et, avant son expiration, on doit 
remettre à la douane on document, l^alisé par le C!onsal 
de Turquie (la francs), certifiant la rentrée de ce produit 
à son point de départ et indiquant le poids. Faute de 
présenter cette pièce, le dépôt est confisqué. 

U n'existe pas de nomenclature des articles prohibés. 
Certaines interdictions sont momentanées, d'autres peuvent 
se produire du jour au lendemain. En dehors des pro- 
hibitions déjà mentionnées, il est interdit d'importer : des 
substances alimentaires nuisibles (v. U^ paaeim) ; des 
substances chimiques mentionnées dans les arts, ii et la 
du 11^ ; des machines à l'adresse des compagnies étabUes 
à la capitale pour lesquelles la permission du Ministère 
du Ciommerce n'a pas été obtenue (décision du Conseil 
d'État publiée le i8 juillet 1898) ; des munitions de guerre 
et armes (v. XXVII^) (*) ; et, en général, tout produit qui 
pourrait être considéré comme nuisible à la santé publique, 
contraire aux bonnes mœurs, à la morale et au respect dû 
aux autorités et aux religions (}% 

(') Excepté les douilleB rides, les eapsules, les armes de ehasse et de 
luxe (y compris les pistolets Flobert). 

(}*) La liste ci-après de quelques-unes des importations interdites don- 
nera une id^ générale de Tapplication de ces principes : 

Aniline et tout produit coloré d^aniline dans n'importe queUe propoi^ 
tion (Bulletin de la Ch. de Comm. française, n* 187, 00t. 1900, p. 608). 

Automobiles. 

Caractères d'imprimerie non adressés à une imprimerie autorisée 
(y. XXVUI», note i). 

Balles et leurs accessoires (y. Munitions). 

Chlorate de potasse est oonibqué et une amende de Ps. ao par kilo 
est imposée (Bulletin de la Ch. de Cooun. française, n* X46, mai 1899, 
p. 994, et art la, LP). 

Cocaine (Bulletin de la Ch. de Comm. française, n* 159, juin 1900, 
P- 153). 

Conseires alimentaires altérées (la douane réclame le droit d'ouyrir 8% 
des boites pour examen) (Bulletin de la Ch. de Comm. française, n* 195, 
juin 1903, p. XI43). 

Electricité: tout appareil excepté les sonneries et leurs aeœasoires 
(Bulletin de la Ch. de Comm. française, n? 159, juin 1900, p. 951). 

Emblèmes, tels que les armes Impériales, yeraets du Koran, etc. 

Farines ayant moins de 9 % de gluten sec et de 05 % d'élasticité (y. art 
25 du LP. 

Huile de coton : sa présence seule dans un corps, par exemple dans la 
margarine, suffit pour en entraîner Texclusion (note yerh. oiro. du xs déc 
x886). ^ * 

Huile de ricin pour graissage des maohini^ à moins qu'eUe ne soit 



LÉGISLATION DOUANIÈRE 288 

(/) Droits d'emmagasiDAge (ardié). 

La franèhise de magasiiiAge est d'une semaine. Ce dâai- 
passé, les marchandises emmagasinées payent: pour la 
première semaine, lo paras par colis par jour; pour 
la deuxième semaine, ao paras par colis par jour ; pour la 
troisième semaine et jusqu'à une année, 30 paras par colis 
par jour. 

Les oolis pesant plus de 2 quintaux (i 14 okes) payent 
double : ceux pesant plus de 4 quintaux (aa8 okes) payent 
triple^ au delà de 6 quintaux (342 okes) ils payent qua- 
druple, et ainsi de suite. 

Lorsqu'il est prouvé que le montant des magasinages 
dus atteint ou dépasse la valeur de la marchandise, une 
réduction de la moitié de Tardié est accordée. 

Le magasinage est compté à partir de la date de l'ar- 
rivée du navire; la durée du magasinage comprend le 
temps mis à dâsharger et même le temps qu'elles restent 
sur les allèges, de sorte que si ce débarquement est pro- 
longé pendant plus d'une semaine, la marchandise payera 
un magasinage dû avant même d'être entrée aux magasins 
de la douane. 

Les marchandises en transit qui sont réexpédiées sans 
avoir payé le droit d'entrepôt de la douane jouissent d'une 
franchise de magasinage d'un mois ; après ce délai, elles 
sont soumises au tarif précité. 

Les marchandises en transit, trop encombrantes pour 
âtre entreposées dans les locaux de la douane, sont auto- 
risées à séjourner, sans acquitter les droits, dans des 
magasins à double def dont la douane possède une clef et 
qui ne peuvent être ouverts qu'en présence d'un préposé 
de cette administration. La douane tient une sorte de 



colorée en ronge (BnUetin de la Ch. de Comm. française, n° 140, nor. 1898, 
p. 117). 

Jambom et lard : leur importation est interdite, mais oette prohibition 
est éludée (Bulletin de la Ch. de Comm. fivnçaioe, n* 159, juin 1900, 
P.96X). 

HMies à minea (ibid., n* 159, p. 961). 

TélépliMiei. 
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compte courant avec les principaiix trannîtaires dans lequel 
elle enregistre les entrées et les sorties, et il est perçu un 
droit d'ouverture qui ne doit pas dépasser Ps. 20. 

(g) Droit de transit. 

Les marchandises importées dans l'Empire et réexpédiées 
dans un délai de six mois obtiennent à la sortie le rem- 
boursement du 7 71 sur le droit de 8 y^ perçu à leur entrée, 
le I y revenant au fisc comme droit de transit. Ce rem- 
boursement nécessite des formalités nombreuses. 

(h) Transit pour la Perse. 

Le droit de transit pour les marchandises à destination 
de la Perse, introduites par des Persans, est de 6 y^ ; mm 
les marchandises persanes pour la Perse transitent pour la 
plupart sous une protection étrangère quelconque et ne 
payent que le droit de i y^ mentionné plus haut. 

Magasinage. — Tout colis en transit débarqué en douane 
de Trébizonde jouit d'un magasinage gratuit de 30 jours. 

A l'expiration de ce délai, le n^ociant est tenu de 
remplir les formalités, dont le détail se trouve plus bas, 
et de faire plomber chaque colis en payant 50 paras 
(fi:. 0.275) pou^ chaque plomb. La douane transporte alon 
ces marchandises dans le magasin du transit — qui est une 
sorte d'entrepôt réel — ou ces colis ont le droit de sé- 
journer : 

Neuf mob à raison de 20 paras (fir. o.ii) par colis rt par 
mois ; 13 autres mois de 40 paras (fi:. 0.22) par colis et par 
mois. 

Passé deux ans de séjour la douane confisque les mar- 
chandises. 

Formalités. — Le n^ociant qui fiiit entrer des colis en 
transit, doit fournir à la douane une déclaration, dite 
Beyannamé, très exacte de leur contenu. (Marques, 
numéros, nature, etc.). La douane vérifie l'exactitude dd 
ces déclarations, ouvrant tous les colis de nature différente 
et 10 y^ des colis de contenu uniforme ou identique. Si 
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cette Tarification proave Tinexactitude de la déclaration, 
tous les colis sont ouverts. Une déclaration incomplète 
est considérée comme inexacte. 

Les cotonnades en balles cerclées ne sont ouvertes que 
par la tête, sans briser les cercles. Ceux-ci seraient ce- 
pendant rompus en cas d'inexactitude constatée dans la 
déclaration. 

Elxpéditions. — Le n^ociant, qui veut faire une expédi- 
tion en Perse, indique à la douane le détail des colis qu'il 
compte expédier par la caravane en partance. La douane 
remet les colis en question contre une garantie émanant 
d'un n^ociant solvable. Cet acte, dûment timbré, com- 
porte la somme évaluée par la douane pour le montant des 
marchandises expédiées que l'expéditeur s'engage à envoyer 
en Perse. 

La douane donne la liste des colis expédiés et ce teskâré 
doit être visé par les autorités douanières d'Erzéroum et de 
Késelduzé (frontière). Ainsi visé à deux reprises, il doit 
être restitué à la douane de Trébizonde dans un délai 
n'excédant pas quatre mois de l'expédition. 

Faute de prouver la sortie des marchandises par ce 
daoUe visa, un droit de 1 6 "/^ est réclamé à titre d'amende 
sur les marchandises qui sont censées avoir été vendues en 
Turquie en contrebande. Une déclaration des Consuls de 
Turquie en Perse ou des autorités douanières persanes 
eertlBant que les colis sont entrés en Perse, n'est pas prise 
en eonsidâration. 
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TITRE UP 
DROIT DE DOUANE INTÉRIEURE 

Un des bienfSûts les plus importants oeiroyés à l'Empire 
par radministration de Sa Majesté Impériale le Snttaa 
a été la réforme aooomplie dans le r^;ime douanier in- 
térieur. 

Jnsqu'en 1874 les droits de douane intérieure ont été 
prélevés à raison de 8 y^ sur les transports par terre et ptr 
mer à l'intérieur du pays ; ils imposaient une lourde en- 
trave à toute opération commerciale intérieure ainsi qu'au 
développement de l'agriculture et de l'industrie. En effist, 
le producteur indigène se trouvait souvent hors d'état de 
concourir avec le producteur étranger parce que ses propres 
marchandises devaient acquitter le droit à nouveau après 
chaque transformation et sur une évaluation généralement 
majorée, tandis que les produits étrangers payant aussi 
8*/^ mais ayant la faculté d'acquitter le droit de douma 
en nature pouvaient ramener l'estimation à un taux 
équitable. 

Un r^lement de i874(^) exempta les transports par 
terre de tout droit intérieur et le droit de douane intérieuie 
ne fut plus dès lors appliqué qu'aux transports maritimes. 
De temps à autre, la situation des transports maritimes 
bénéficia de quelque nouvelle amélioration par l'exemption 
de droits accordée à des marchandises particulièrement 
intéressantes, tels que les produits de l'agriculture on de 
Tindustrie ottomane et des matières premières qui ïeat 
étaient nécessaires. 



p. 41^^*°"*^* ^" " ^^'^ '»5' ('®74), Dii»t, Tol. lU, p. 384 et KoA, 
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Enfin un Lradé datant da 31 mars içcxd a remplacé le 
droit int^eur de 8 y^ ad valorem par un droit de % y^ à 
affecter au Ministère de la Guerre; ce droit doit être 
acquitté toutes les fois qu'une marchandise est réexpédiée, 
n est toutefois à remarquer que les produits qui avaient 
été précédemment exemptés des droits de douane intérieure 
sont par conséquent aussi exemptés du droit de % 71 P^^^ 
armements militaires ; ces produits et matières premières 
sont les suivants : 

Sacs et boites vides ; cuirs, semelles et peaux tannées ; 
graines de vers à soie ; machines et instruments aratoires ; 
armatures de navires de commerce ottomans naufragés ; 
graines de canne à sucre ; or et argent ; produits du Sir- 
makeohané ; briques, tuiles, pierres ouvrées, chaux et 
sable ; produits de la fabrique de céramiques ; engrais ; 
maroB d'olives ; bl^ farines, semoules et son ; laine^ coton, 
soie et autres matières premières nécessaires à la fabrica- 
tion de tissus indigènes; chevaux, bœufs et buf&es; 
oignons et paille; œufs, eaux de source, pastèques et 
charbon; bois, foin, animaux indigènes, 'yaghourt" (lait 
caille); l^^umes frais; bois à l'usage des bâtiments con- 
struits snr les côtes de l'Empire ; houille d'Héraclée. 

Les marchandises étrangères jouissent, en vertu des 
Tndtés, du droit de circuler librement dans l'Empire sans 
avoir à supporter d'autres taxes que le droit perçu à la 
douane d'entrée. Les Missions ont réussi à faire valoir 
leurs prétentions en faveur de l'exemption de la taxe de 
% y^ sur les produits étrangers (^). Dans la suite, les 

i*) Lm MiarioiiB à la a Porte. ,^ ^. . ,,^^ 
Hoieyerb.id. 19 août xçoa. 

' n est parrenu à la oonnaissanoe des Missions par la roie de la presse que 
rAdministration générale des oon tribu tions indirectes a donné aux 
sotoritée douanières des instructions portant que les produits étrangers, 
qu'on fabrique également à Tintérieur, expédiés d'un port ottoman à un 
antre, payeront U surtaxe militaire de a % môme si Texpéditeur présente 
un récépissé de U douane attestant qu*il a payé le droit d'importation 

(l68%. 

' L» perception de la surtaxe en question étant contraire aux stipula- 
tions des traités de commerce actuellement en vigueur, les Missions 
eroient doToir décider à la S. Porto qu'elles ne sauraient aucunement 
aeeepter Tapplication de la mesure dont il 8*agit. 
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antoritës ottomanes ont pendant qnelqne temps beaucoup 
entravé la circulation de ces produits dans l'intërieur en^ 
exigeant pour chaque envoi des pièces (séned) attestant 
son origine ëtrangëre. 



TEXTE LIP. 

if^r^^h;^ A^n^ Dnst,voLII,p.6i8 

rrancoi8€8 doua- /t1l^e^ 

^^^^^^ (franc.). 

[traduction communiquée aux Misnons dans la note verb» oiro» 

du 14 juillet 1869.] 

Art. 1^. Les Consuls génâraux, Consuls et vice-Coosnls, ne 
faisant pas le commerce, sont exemptés de tous droits de dooine 



Ç) (a) Franchise douanièro des ageaoes 

eonsulaires. _^ ;„. -«_^ 

La 8. Porte aux Misiions. '^ ^"^ '®^ 

Note yerb. oiro. 

' Le règlement sur la matière élaboré par une Commission mixte eom- 
poeée des délégués des Missions étrangères et tranamis à elles par une 
note yerb. cire, du 14 juilL 1869 est des plus précis et ne parle aneons- 
ment de Texemption des droits de douane des agenta oonsolaires. Dès 
lors des difficultés ne pouiraient prorenir que de la mention Ikite psr 
erreur des agents consulaires dans la circulaire de mon Départemsnt di 
z8 avril 1874. Sur la demande de TAdministration générale des Contri- 
butions indirectes, je m*empresse de rectifier ce Uvêhê mUmU afin de ne 
lieu à aucun malent^du à ce ïïoiei • . .* 



(b) Franchises des Consuls non 

rétribués. . ,,| ^^^^^ 

Les Missions à la 8. Porte. ' ' ^^^^ '^^* 
Note yerb. id. 

' I/Adm. des Contr. ind. à la suite d'instructions reçnes du Min. dss 
Aff. Etr. aurait invité les douanes de TEmpire d'assimiler désormais ssas 
exception les Consuls généraux, Consuls et Yice-Consols non rétribués psr 
leur Gouvernement à ceux faisant le commerce, de sorte que les nilsnns et 
colis destinés à leur usage personnel seront soumis aux formalités ds 
Touyerture et de la yisite dans la douane. 

'Cette manière de procéder va à rencontre de Tart. i*' du réglementés 
97 juill. 1869 ... Le règlement ne fait aucune autre distineÛon que ceDs 
entre fonctionnaires consulaires ûdsant ou ne faisant pas le oommaroe. .. 
En conséquence l' Amb. de . . . prie le Min. des Ait Etr. de provoquer ks 
ordres nécessaires afin que cette mesure soit rapportée.' 
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pour las ol^etB ou e£bt8 destinés à leur usage personnel (*). Leurs 
Clisses oa colis ne seront soumis à aucune formalité d'ouverture ni 
de yisite. 

Art. 2. Les Consuls généraux. Consuls et vice-Consuls, fisLisant 
le commerce, sont exemptés des droits de douane pour les objets 
ou effets destinés à leur usage personnel, jusqu'à la limite 
d'une valeur annuelle de Ps. 25,000 pour les Consuls géné- 
raux, Ps. so,ooo pour les Consuls, et Ps. 10,000 pour les vice- 
Consuls. 

Art. 3. Toutes les caisses ou colis renfermant des objets ou 
«fifets destinés aux Consuls généraux. Consuls et vice-Consuls 
mentionnés aux articles précédents, seront directement débarqués 
ou transportés à la douane locale. 

Art. 4. Les Consuls généraux. Consuls et vice-Consuls non 
commerçants adresseront à la douane, pour obtenir la franchise 
des droits, une déclaration, avec la traouction turque en regard, 
indiquant le nombre des colis, les marques et numéros, la nature, 
k quantité, et la valeur des objets ou effets, revétoe de leur 
signature et d'un sceau du Consulat, conformément au modèle 
si-joint (*). 

Art. 5* Les Consuk généraux. Consuls et vice-Consuls com- 
Bserçants adresseront également à la douane une déclaration 
analogue à celle de l'article précédent. Leurs caisses ou colis 
seront soumis aux formalités de l'ouverturs et de la visite dans 
les magasins de la douane. Les employés de la douane seront 
tenus d'obeerver des égards particuliers dans l'accomplissement de 
ces formalités. 

Lorsque les sommes fixées dans l'art, a seront dépassées, les 

^— — <f ■ 

O (o) lie Cahier des eharges de la Régie des Tabacs interdit l'importa- 
tiMi des tabaes ëtrangars. 

Les Consulats peuvent importer une quantité limitée de tabao en fran^ 
tfaiae de douane, selon les proportions suivantes : 

Tabao. Tabao à priser. Cigares. 

Consulats généraux . . 90 okes 6 okes 4500 

Consulats 70 „ 5 „ 3500 

Viee-Consulats . . • • 50 „ 4 „ 3500 

(5) Suivant la note verb. cire, de la S. Porte du 4 nov. X884 Tart i*' du 
figlenient relatif aux immunités douanières ' ne viae que les objets intro- 
duite dans rSmpire et non pas ceux à exporter.' 

n La S. Porte aux Missions. ** . -* ,1,^ 
^^ Note yerb. drc 8 août 1899. 

' Sur Tavis du Conseil d'État les effets arrivant à l'adresse des Consuls 
étrangers dans l'Empire et ne portant pas de marque ni d'adresse ne seront 
pas soumis à la taxation douanière si le contenu de la déclaration que oes 
sgents enrerront à la douane s'accorde avec celui du manifeste et du con- 
aaiseement. Dans le cas toutefois où les effets dont il s*agit seraient 
mentionnés dans les manifestes et les connaissements comme étant 
destinés non point aux Consuls qui les réclament mais à des commerçants, 
ils seront assigettis au droit d'importation.* 



240 COMMERCE STBANGER 

CoiwalB généraux, Consiils et yioe-GoiiBiib oommerçants ne poll^ 
nmt plus retirer leon oainee oa ooliB-qne eontre payement dei 
droits établie. 

n Ta sans dire qne les effeti, menbles et antres objets de pre- 
mière installation ne sont pas oompris dans les sommes ci-dessot 
déterminées. 

Art 6. Les Consuls généraux, Consuls et Tice-Gonsuls oomnle^ 
çants seront traités par la douane, à l'égard de leurs m&rchandiseï 
et effets de commerce, sur le même pied que les négociants de U 
nation qu'ils représentent. 

Art. 7. Les caisses ou eolis retirée de la douane en franchise 
de droits seront accompagnés jusqu'au domicile du destinataire 
par un préposé de rAdministration de la Douane. 

Art< 8. Les caisses ou colis des Consuls et vîoe-Consuls, rési- 
dant dans les villes de l'intérieur, seront retirés de la douane de 
l'échelle, par l'entremise de l'agent représentant sur les lieux la 
nation du destinataire. Cet agent donnera, à dé£etut du destina- 
taire, une déclaration proyisoire conforme à celle qui est prescrite 
par l'art. 4. 

Les formalités de l'ouverture et de la visite, s'il 7 a lieu, seront 
remplies à la douane de l'échelle. L'agent qui retirera, après les 
formalités dans un nombre de jours déterminé, la déclaration 
définitive du destinataire, annonçant que les caisses ou colis loi 
sont réellement parvenus, et à sa présentation, il retirera la 
déclaration provisoire qu'il aurait donnée, comme il a été dit 
plus haut. 

Art. 9. L'exemption des droits de douane dont jouissait con- 
formément à ce règlement Messieurs les Consuls généraux. Consuls 
et vice-Consols qui ne font pas le commerce, sera aussi appliquée 
pour chaque Consulat général, à deux des officiers supérieurs 7 
attachés, et pour chaque Consulat, à un de ces officiers, à la con- 
dition toutefois que ces officiers appartiennent à la catégorie des 
fonctionnaires qui sont nommés par décret souverain et auxquels 
le commerce est absolument interdit. 

La demande adressée à la douane, conformément à l'art 4, 
devra en tout cas être signée par le Consul général ou ConsuL 

Art. 10. Le présent règlement n'est évidemment pas applicsUe 
aux plis et paquets revêtus de cachets officiels, qui, par leur natore, 
sont absolument affranchis de toute formalité douanière. 
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Modèle dx la Déclasatxov. 

La aoiunigné, Cknuml général, Consul on Tice-Gonsal de 

prie le Directeor de la Douane de 

de Tonloir bien fiôre passer, en irancblBe de droits, les effets 
ei-denons destinés à son usage personnel. 



Le... 



i8 



(Signature) : (L. S.) 



Nombre 

dM 
GoUa. 


Marques 

et 
Numéroe. 


Nature et Quantité 

des 

Otjste- 


Valeur 
des 

Objets. 


Obeerrationa. 










• 



TEXTE LII«. 



7Zilblia8i. 



Dost^ YoL n, p. 6io 

(turc). 
Kod., p. 41 14 (greo). 
Arist, YoL ni, p. 399 

(franc.). 



Franchises douanières des 
oonvents et établisse- 
ments de Uenfaisance 
appartenant aux Gommu- 
nautés et Ordres religieux 
indigènes et étrangers, 
lèglement. 

[traduction communiquée aux Missions par note Yerb. cire.] 

Des privilèges ayant été accordés ab aftUiquo aux diverses com- 
munautés religieuses de l'Empire, et l'exemption des droits de 
douane étant le principal et le plus important de ces privilèges, 
le Gouvernement Ottoman, dans sa sollicitude bien connue, a voulu 
las consacrer de nouveau aujourd'hui. Toutefois, comme il était 
essentiel de prendre des mesures réglementaires à cet effet, il 
a été décidé, en conséquence, par un Iradé Impérial : 

lo Que les objets, ornements d'église et autres, destinés au 
service religieux, seront libres de tous droits ; 

a^ Que la franchise de droits de douane sera accordée annuelle- 
ment sur la valeur fixée, comme suit, des objets nécessaires à 
l'entretien du personnel de chaque couvent de religieux ou 
(ieuses et des œuvres de bienfaisance qu'ils dirigent, telles que 

v.m B 
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séminaires, hôpitaux, dispensaires, orphelinaiSy internats et ezto^ 
nats gratuits et hospices (^). 

Alt. 1«. Les objets, ornements d'église et aatrea» destinés an 
senrice religieux, sont, comme par le passé, exempts de tons droîti 
de douane; et tu leur yalenr, ils forment une catégorie à psit 
en dehors du montant indiqué aux articles a et 3 ponr les oljete 
nécessaires à l'entretien annuel des couvents, séminaires, hôpitsnx, 
dispensaires, orphelinats, internats et externats gratuits et hospioea 
Ces ornements et objets sont : 

jo Dons envoyés par les souverains dans les églises et an 
Saint-Sépulcre ; 

80 Crucifix, reliquaires de tous genres ornés on non ornés; 

30 Calices, ostensoirs, ciboires, bassins, aiguières, enc en soi r s» 
navettes, burettes, plateaux et autres ustensiles en or, argent ou 
vermeil pour la messe ; 

40 Candélabres, chandeliers, vases à fleurs ornés on wm 
ornés, fleurs artificielles, dais, voiles, étoffes en toile pour l'autel, 
tentures, étoffes en soie ou coton pour ornement, galons et franges 
en soie, or ou argent ; crosses de tous genres, tableaux ornés ou non 
ornés à suspendre dans les églises ; 

50 Vêtements sacerdotaux et autres, confectionnés ou non 
confectionnés, destinés uniquement pour le service religienx aux 
clercs de tous rangs ; 

60 Tapis en laine, en velours, ou brodés d'or et d'argent; 

70 Lustres et lampes en axgent vermeil, métal on eiiftai 
à suspendre dans les églises ; vitraux peints ou non peints ; or et 
argent en feuilles ; couleurs et peintures destinées à l'omenienta* 
tion des églises; cierges ou cire brute pour oonfeotkmner ks 
cierges; encens, chapelets, médailles en or et argent^ atatoes et 
statuettes, images en tous genres ; 

80 Objets de dévotion tels que crucifix, médailles, ooqnilleB en 
nacre, chapelets, etc., qui sont fitbriqués à Jérusalem, sent poisr 
le Patriarcat latin, soit pour le Couvent de Tene-Sunte, les Bonn 
de Saint-Joseph, les Dames de Sion et tous les antres établisse- 
ments religieux de cette ville et qui sont expédiés en Europe aux 
divers supérieurs de ces établissements reli^^eux ; 

90 Orgues et harmoniums, missels, livres de chant, musique 
d'église et généralement tous les livres destinée anx égiÎM^ 
oouvents, séminaires et maisons religieuses d'éducation, tant ceux 
importés d'Europe que ceux imprimés en Turquie dans les oouvents 
principaux et expédiés par ces derniers aux autres oonTonts qui se 
trouvent dans l'Empire; 

100 Matériaux de tous genres destinés à la oonstmction H 



0) En Z899 des instraotions ont été données pour limiter la frandiiit 
douanière aux seula établiasementa aatoriaés par Firman. Hais eetto 
mesure a été ensuite abandonnée sur les représentations des Missions. 
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à l'entretien des églises, des couvents et des établissements de 
hienfaisiMioe (*). 

Les ornements d'église, les livres de prière on d'éducation (') 
et tous les autres objets mentionnés dans le présent article seront, 
comme il vient d'être dit, fiimcs de tous droits de douane, tant 
à leur arrivée de l'étranger que lorsqu'ils sont expédiés, une fois 
arrivée en Turquie, d'un couvent à un autre. Ces mêmes ornements 
et objets d'église seront également exempts de tous droits de 
douane, lorsqu'ils seront expédiés en Europe pour être réparés. 

Art. 2. Les couvents tant ceux de Terre-Sainte, des Jésuites, 
des Laiaristes, des frères des écoles chrétiennes, des Capucins, des 
Dominicains, des Carmélitains et des Franciscains de di£Pérents 
ordres, que des Sceurs de la charité, Soeurs de Saint-Joseph, 
Dames de Sion et, en général, de tous les ordres religieux non 
dénommés dans le présent article, jouiront annuellement de la 
finanehise douanière. 

Le montant total des oljjets nécessaires à l'entretien de chaque 
religieux ou reh'gieuse est fixé à une valeur annuelle de Ps. 4000, 
sur laquelle valeur franchise des droits de douane est accordée. 
Ces objets sont les suivants : vêtements, nourriture, encre et papier 
de tons genres et généralement tout ce qui rentre dans l'exercice 
de la vie monastique. 

Dans le cas où un religieux ou une religieuse voudrait £dx6 
venir d'Europe du tabac à priser pour son propre usage, il lui 
sera accordé d'en importer pour la valeur de Ps. 150 par an. Les 
droits de monopole de 75 % sur ces Ps. 150 de valeur seront alors 
déduits de la franchise des droits de douane qui lui est accordée, 
ec mibrm ément au présent article. 

Si le Gouvernement venait plus tard à prohiber l'importation 
d%irope de cet article, ladite franchise serait supprimée; mais 
eo toos ca% ce religieux ou cette religieuse pourra tovgours faire 

(>) lUniflièro de llniérieor, 

Oireolaiie. 9 nov. 1905. Kam.-i-Kav., p. 375. 

Si note vexfo. oiro. aux 

Miiions. 03 oct 1889. 

«Comme ee règlement no précise pas la quantité do« objota do cotte 
natore qno Ton pourrait intnxluire en franchiso douanière, lo QouTomo* 
ment ImpL a déeidé, on tuo d*ompôcher tout usage abusif do cotto dispo> 
atttoiB Jéglomontairo, d*adoptor la pratique suiyanto : La quantité dos 
Buitérjaax à importer doyant être proportionnée à Tétondue et aux bosoina 
dee traTanz à offeotoer, une liste deyra dorénayant en être dressée et 
aoumise préalablement à rozamon et à l'approbation, dans la Capitale, de 
la direction dos Ponts et Chaussées, et, dans les Provinoos, dos ingénieuxa 
en chef dos Trayanx PubUos et dee Conseils administratifi locaux. ▲ la 
pféeentation dos Uates ainsi approuyéos, les Directions do Douane aooor- 
dsront la franddso douanière aux matériaux importés on tant qu*ils seront 
eonformos au eontenu doodites listes.* 

(*) Entrée dee livres d'éducation, etc. ' qui après examen seraient jugés 
inofhmsîlk' (Kote vert», de la & Porte de juilL 1894.) 

B % 
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▼enir, pour ton usage, da tabac à priser fiAriqné dans l'Empin 
Ottoman» jasqn'à ooncurrence d'une valeur de Pb. 150 en dédniâait 
de sa franchise les droits de douane fixée par la règlement du 
tabac à priser. 

Art. 8. Comme aux couvents désignés à l'art, a sont et 
peuvent être attachés, soit en totalité soit en partie, des séminaim 
et des établissements ou œuvres de bienfaisance, tels que hôpitam^ 
dispensaires pour soulager les malades nécessiteux et les indigent 
orphelinats, internats on externats gratuits pour l'éducation dsi 
en&nts pauvres et hospices, la douane accordera à ces séminaires 
et à chacune de ces œuvres de bienfaisance la franchise annuells 
qui sera distincte, bien entendu, de celle accordée au personnel dei 
couvents. Cette franchise est établie de la manière suivante: 

10 SêminaireB, — Le montant total des objets attribués à 
l'entretien de chaque séminariste est fixé à une valeur annnelb 
de Ps. 1800, sur laqueUe valeur franchise des droits de douane est 
accordée. Ces objets sont les suivants: nourriture, vêtements, 
fourniture de bureau, encre et papier de tous genres, plnmo^ 
instruments de physique ou d'astronomie, et génénJement tout es 
qui est nécessaire à l'éducation. 

30 Hôpitaux. — Le montant total des objets attribués à 
l'entretien de chaque lit de malade dans on hôpital est fixé 
à une valeur annuelle de Ps. 1350, sur laquelle valeur franchise 
des droits de douane est accordée. Ces objets sont les suivants: 
aliments, médicaments, linge, lits, matelats, couvertures, ustensiles, 
divers instruments de chirurgie, tous les dons envoyés par la 
charité publique, et généralement tout ce qui est nécessaire à 
l'entretien des malades aussi bien qu'à celui des bâtiments et 
jardins dépendants de ces établissements charitables. 

30 Dispensaire», — Le montant total des objets attribués à 
chaque pauvre d'un dispensaire est fixé à une valeur #n""^^^ 
de Ps. 900, sur laquelle valeur franchise des droits de douane est 
accordée. Pour établir le chifi&e annuel de la valeur totale affeetée 
à un dispensaire, on prendra la moyenne du nombre des pauvres 
soignés par jour dans ce dispensaire, pendant le oours des deux 
années précédentes, et on multipliera cette mojrenne par le 
chiffre 900. Les objets dont il est question dans ce paragnq^ 
sont les suivants: aliments, médicaments, linge et généraiemeiit 
tout ce qui est nécessaire à cette œuvre de bienfaisanoe et d'utilité 
publique. 

40 OrphdinaU, — Le montant total des objets attribués à 
l'entretien de chaque orphelin ou orpheline est fixé à une valeur 
annuelle de Ps. 1800, sur laquelle valeur fiimchise des droits de 
douane est accordée. Ces objets sont les suivants: noorritore^ 
vêtements, encre et papier de tous genres, plumes, crayons, fi>unii- 
ture de bureau, récompenses pour prix (comme livres ornés, cadres^ 
boites et jouets d'enûmts)» modèles de lingerie fine, ouvrages si 
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tapisserie éohantilloimée, mercerie et tous objets nécessaires à 
rédncation monde, scientifique, agricole et industrielle. 

50 IfUematêeieaBlemaU gratuits. — Le montant total des olrjets 
attriboés aux besoins de chaque enfant d'nn externat gratuit est 
fixé à une Talenr annuelle de Ps. 450, sur laquelle valeur franchise 
des droits de douane est accordée. Ces objets sont les suivants : 
enere et papier de tous genres, plumes, crayons, fourniture de 
bureau, récompense pour prix (comme livres ornés, cadres, boites 
et jouets d'enûmts) et tout ce qui généralement est nécessaire à 
l'éducation. 

60 Eaepieeê, — Le montant des objets attribués à chaque 
pUerin d'un hospice est fixé à une valeur annuelle de Ps. 3500, sur 
laquelle valeur franchise des droits de douane est accordée. Pour 
étiàilir le chifie annuel de la valeur totale affectée à un hospice, 
on prendra la moyenne du nombre de pèlerins nourris par jour 
dans cet hospice, pendant le cours des deux années précédentes, 
et on multipliera cette moyenne par le chififre de 3500. Les objets 
dont il est question dans ce paragraphe sont les suivants : aliments, 
fliiédicaments et généralement tout ce qui est nécessaire aux besoins 
de cette oeuvre de bienfaisance. 

Art 4. Les valeurs fixées dans les articles a et 3 sont calculées 
en piastres de bon aloî, c'est-à-dire le 'yusluk,' médjidié d'or à 
Pa 100, ses subdivisions, or et argent; selon cette proportion, 
5 mé^jidiée d'argent pour un médjidié d'or à Ps. 100. 

Art. 5. A l'arrivée dans une échelle de TËmpire des colis 
destinés soit aux églises, soit aux couvents, séminaires, hôpitaux, 
diqMnsaizes, orphelinats, internats et externats gratuits, hospices, 
les supérieurs ou sapérieures de ces divers établissements religieux 
devront adresser par écrit à leurs autorités respectives, c'est-à-dire, 
aux autorités consulaires, si l'établissement est étranger, et à leurs 
AA spirituels représentant leurs patriarcats respectifii, si réta- 
blissement est indigène, une demande indiquant à quelle église 
et à quelle communauté religieuse ou établissement de bienfaiÀ&nce 
ces càis sont destinés. Ces autorités seront tenues, à leur tour, de 
fiôre parvenir cette demande au Directeur de la Douane, en la 
légalisant et en la revêtant de leur cachet. La douane, après 
la visite de ces colis, les délivrera aussitôt en franchise, en ayant 
soin toutefois d'enregistrer au fur et à mesure, dans un registre 
particulier affecté à cet effet, la valeur des objets passés en fran- 
AàÈie, et de ùârt payer les droits de douane dès que le chiffire 
de cette valeur annuelle fixée à chacun des couvents, séminaires, 
hôpitaux, dispensaires, orphelinats, internats et externats gratuits^ 
hoapiees, viendrait à être dépassé. 

Art. 6. La Direction de la Douane fera, dans la ville, accom- 
pagner jusqu'à leur destination, par un de ses préposés, les colis 
lyparteoant aux églises, couvents et établissements de bienfai- 
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Art 7. Dam k cas oè la Direcikm de la Douane reooimaitnit» 
dans riniérienr des oolia, des olijets oatre que oenx affectés aux 
besoins des coiiTeiits et établissements de bienfiûsanee et non 
spécifiés dans le présent r^lement, les droits de douane seront 
intégralement perçus sor ces objets, après nne entente préalable 
avec les autorités consulaires, si des objets appartiennent à dei 
sujets étrangers et ayeo les cbefs des communautés, s'ils appar- 
tiennent à des sujets de la S. Porte. 

Art. 8. Gomme le personnel des couvents, séminaires et des 
établissements de bienfaisance est susceptible, par le temps, d'ang- 
menter ou de diminuer, les autorités consulaires ou les chefii de 
communautés seront tenus d'adresser, avant le 1-13 mars de 
chaque année, une note officielle au Directeur des Ooaitribntions 
indirectes de la movince (Boussoumat Nasiri) spécifiant le ehiffie 
du personnel de chacun de ces couvents, séminaires ou établissementi 
de bienfaisance, à l'e&t de pouvoir établir la valeur totale des 
objets affectés à chacun d'eux, d'après les bases indiquées aux 
articles a et 3. Ce chi£fre, une fois déclaré, sera maintenu pendant 
un an et ne pourra être modifié sous aucun prétexte dans le 
courant de l'année. 

Dans le cas où les autorités consulaires ou les oheft de oom- 
munautés n'enverraient pas de note à l'époque fixée, c'est-à-dire le 
1-13 mars de chaque année, la Direction de la Douane se tiend^^ 
pour accorder la frtmchise, au chiffire de la note de l'année précédente 
qui ne pourra, dès lors, être changé qu'après l'expiration d'un an. 

Si après l'envoi annuel de cette note officielle, il venait, dans 
le courant de l'année, à se former un nouveau couvent ou établisse- 
ment de bienfaisance, les autorités consulaires et les oheft de 
communautés devront aussitôt en donner officiellement avis au 
Directeur des Contributions indirectes pour établir la valeur totale 
sur laquelle portera la franchise accordée à ce nouveau eonvent 
ou établissement de bienfaisance. 

Art. 9. Pour les couvents et établissements de bienfaisance qui 
se trouvent dans l'intérieur de l'Empire, leurs supérieurs ou 
supérieures seront tenus de désigner, par l'entremise des autorités 
consulaires ou des cheft de communautés résidant à TécheUe 
d'importation, un agent spécial qui sera chargé de retirer de la 
douane de ladite édielle les colis arrivés à leur adresse, en se 
conformant aux prescriptions indiquées à l'art. 5. En ontre^ les 
supérieurs ou supérieures de ces couvents ou établissements de 
bienfaisance feront connaître avant le 1-13 mars de chaque année, 
par l'entremise des autorités consulaires ou des chefii religieux, 
comme il est dit à l'art. 8, au Directeur des Contributions in- 
directes de la province, le chiffre du personnel de oes oouventi 
ou établissements de bienfidsance de l'mtérieur, afin de pouvoir 
établir la valeur totale sur laquelle portera la franchise qui sera 
accordée à chacun d'eux pendant l'année. 
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Art. 10. Ck)iimie il y a des ooaTentB principaux de religieux 
<m religieoBea qui, par leur position centrale, sont chargés d'ex- 
pédier aux couvents circonvoisins des effets qu'ils reçoivent 
d'Europe pour leurs besoins, la Direction de la Douane des villes 
oà se trouvent les couvents principaux ayant, à l'entrée, débité 
leur compte de franchise de la valeur desdits effets, devra, par 
conséquent, laisser passer, à la sortie, ces effets, en ayant soin 
d'en créditer la valeur auxdits couvents principaux. 

Une fois ces effets arrivés à la ville où est le couvent auquel 
ils sont destinés, la Direction de la Douane de cette ville les 
dflivrera aussitôt à ce couvent après lui en avoir débité la valeur 
mxr celle qui lui est accordée annuellement en franchise. 

Art. 11. Lorsqu'un couvent de religieux ou religieuses aura 
à expédier à un autre couvent pour ses besoins d'existence, des 
produits de l'Empire Ottoman, le supérieur de ce couvent ou 
ragent spécial présentera, à cet effet, par l'entremise des autorités 
oonsnlaires ou des che6 de communauté, une demande écrite, et le 
Directeur de la Douane laissera sortir ces produits francs de droits, 
moyennant un acquit à caution (ilmi-haber) que le supérieur ou 
agent spécial de ce couvent sera obligé de lui rapporter, déchargé 
par la douane du lieu où ces produits ont été expédiés, dans un 
délai convenable qui sera fixé suivant la distance. 

Une fois ces produits arrivés à la ville où est le couvent auquel 
ils sont destinés, la Direction de la Douane de cette ville les 
délivrera aussitôt à ce couvent, après lui en avoir débité la valeur 
sur celle qui lui est accordée annuellement en franchise. 

Dans le cas où, après le délai fixé, et s'il n'y a pas eu de cas 
de force mineure constaté, l'acquit-à-caution susmentionné ne serait 
par rapporté déchargé, le couvent expéditeur devra, dès lors, payer 
les droits de consommation intérieure à la Direction de la Douane. 

Les différents couvents de Terre-Sainte en Palestine^ recevant 
chaque année leur provision de vin de l'Ile de Chypre, le supérieur 
dn eouvent qui l'expédiera, présentera, par l'entremise des autorités 
consulaires, ou des chefs de communauté, une demande écrite au 
Directeur des Contributions indirectes de l'Ile pour obtenir la 
permission d'expédier ce vin en franchise des droits de ' Ze^jrié ' 
et de ceux de douane. Cette permission lui sera accordée moyen- 
nant au acquit-à-caution (ilmi-haber) qui devra être rapporté 
déchargé par le Directeur de la Douane de JafiEj& dans le terme 
de 50 jours, à moins d'un cas de force migeure constaté. 

A l'arrivée de ce vin à Jafia, le Directeur de la Douane, pour 
en foire la remise à l'agent spécial délégué dans cette échelle 
par les divers couvents de Terre-Sainte, aura, d'après la répartition 
qui lui en sera faite par ledit agent, à inscrire la quantité de 
ce vin afférente à chacun d'eux au débit des valeurs qui leur sont 
aooordées annuellement en franchise. 

Dans le cas où, après le terme de 50 jours, et s'il n'y a pas eu de 
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CM de force majeure ccmstaté, Taequii-àreftiiiion ne serait pu 
rupporté déchargé, le Directeur des CoDtribatîoiu indirectee de 
llle de Chypre exigera dn sapérienr da cmiTent qui aura expédié 
le yin, le payement des droite intériean de ' Zec^rié ' et de ceux de 
douane. 

Le Tin ainsi expédié par le convent de Terre-Sainte à Chypre, et 
qni est acheté snr les lieux par ce coavent, est exempt des droHi 
intérieurs de 'Zedjrié.' Seulement, le supérieur du eouvent de 
Chypre sera obligé, comme il Tient d'être dit ci-dessus, de produire 
la preuTe de l'expédition de ce Tin à JafiEfti en rapportant déchargé 
l'acquit-à-caution (ilmi-haber) susmentionné. 

Si des couTcnts autres que ceux de Terre-Sainte Tealent égale- 
ment expédier du Tin à un autre couTont situé dans l'Emiôre^ 
ils profiteront des mêmes sTantages et seront soumis aux menée 
formalités. 

Le Tin &briqué sur place par les diTers couTents latins pour 
leurs propres besoins, sera exempt des droits intérieurs de 'Zedjrié.' 

Art 12. Comme généralement la plus grande partie des eflbte 
d'habillement des Pères de Terre-Sainte, des Sœurs de la Charité 
et d'autres communautés religieuses, sont confectionnés dans les 
eouTcnts principaux aTcc les pièces d'étoffes que ceux-oi reçoiTent 
d'Europe et sont ensuite expédiés dans les autres coaTents pour 
l'usage de ces religieux ou religieuses, la Direction de la Douane 
de la Tille où se trouTcnt ces couTcnts principaux ayant débité, 
à l'entrée, leurs comptes de fî-anchise, de la Taleur desdites pièces 
d'étoffes, dcTra, par conséquent, au moment de la sortie desdits 
effets d'habillement proTcnant de ces étoffes, leur en créditer la 
Taleur. 

A l'arrivée de ces effets d'habillement dans la Tille où est le 
couTcnt auquel ils sont destinés, la Direction de la Douane de 
cette Tille les délivrera aussitôt à ce couTcnt après lui en avoir 
toutefois débité la Taleur sur celle qui lui est accordée annudle- 
ment en franchise. 
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TITRE UF 

FRAJÎCHISES DOUANIÈRES 
INDUSTRIELLES 

(a) Matériaux pour l'usage des ohemins de fer, quais 
et autres travaux publies. (Ciroulaire du Ministère de 
rintërieur du 24 octobre 1300, publiée dans le Eam.-i- 

K»▼•^ P- 375) 

(b) Machines et outillage nécessaires aux fabriques pour 

leur première installation (^). 

Une exemption pour une durée de quinze ans avait été 
accordée par règlement du 23 Redj. 1290 (Dust, vol. m, 
P- 39^9 ^^ Arist., voL Y, p. 234) ; cette franchise douanière 
a été prolongée pour une nouvelle période de 15 ans par 
un règlement du 2 Redj. 1306 (20 février 1 304-1 888). 
(LalL-i-Eav., vol. I, p. 581, et Eod«, p. 4146), et prolongé 
pour dix ans encore en 1897 (BulL de la Ch. de Comm. fran- 
çaise, déc. 1897, p. 204.) 

TEXTE LIP. 

Art. 1^. La franchise douanière des machines^ outillage, 
matériel, etc., importés par les propriétaires de l'étranger pour la 
première installation de fabriques à vapeur ou autres, est pro- 
kngée pour 15 ans à dater de l'expiration de la première période 
de 15 ans. 

Art. 2. Tons les fabricants bénéficiant de cette franchise 
doivent se conformer aux règles suivantes: Un exposé de la 
situation de la fabrique à fonder et de la nature et quantité 
des machines et des matériaux à importer sera soumis an 
Ministère des Travaux publics et du Commerce par l'inter- 
médiaire des autorités locales en province et de la Préfecture de la 

Q) ▼. Koatà les Instmctions du zo nov. laça aooordant la franehise 
douanière pour les maohines nécessaires pour fitbriques de tissage (Dust, 
voL IV, p. 453 ; Kod., p. 4197) et œUes du 4 sept. 1093 pour le matériel 
et matières premières nécessaires pour les tanneries (IHist., voL IV, 
p. 454 ; Kod., p. 4ia9)- 
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Ville à CoDstaniinople. Cet exposé aprèe ayoir été examiné ei 
approuTé par le Comité technique du Hinistère sera envoyé à U 
S. Porte et, après examen par le Conseil d'État et par le Conseil 
des Ministres, sera référé à Sa Migesté Impériale. 

Art 3. Aussitôt sanctionné par Irad^ Taote en question sen 
renvoyé à l'Administration des Contributions indirectes qui ad* 
mettra les marchandises en firanchise de douane si elles sont cod- 
formes aux renseignements contenus dans Texpoeé. 

Art. 4. 8i les marchandises arrivées sont en excédent sur ocUm 
inscrites dans l'exposé et exemptées en vertu du présent règlement, 
celles dont l'entrée est permise seront admises contre payement da 
droit normal et toute marchandise dont l'importation est interdite 
sera confisquée. 

(c) Les graines de vers à soie sont exemptées par un 
ordre véziriel du 26 janvier 1284, Eam.-i-EaY., p. 375. 



TUBE LH^ 
FBANCHISES DOUANIÈRES AGRICOLES 

Les machines agricoles et les instruments aratoires ont 
étéf provisoirement^ exemptés de droits de douane par un 
ordre vëziriel du 14 Sefer 1297^ 12 janvier 1295-1879 
(Dust., vol. lY, p. 803), modifié le 23 mars 1298 (Dust, 
Zeil, vol. ni, p. 132), et renouvelé le 4-17 août 1901 
(Bull, de la CL de Comm. française, n® 175, d'octobre 1901, 
p. 179). 

Les pièces détachées ou de rechange des machines, venant 
séparément, sont soumises au droit (BulL CIl Comm. fr. 
n^ 153, décembre 1899, p. 229); ainsi que les £aux en 
fer avec manches en bois entrant dans la cat^orie des 
outils de vieux système. 

Les instruments aratoires qui peuvent^ par conséquent, 
être introduits en Turquie jusqu'au 16 août 191 1 sans 
acquitter de droits de douane sont les suivants : 

Charrues et défonceuses en général; moissonneuses 
simples et lieuses ; faucheuses ; râteaux à cheval ; herses 
à cheval; faneuses à cheval; presses à foin; répandeuis 
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à èheval pour engrais ; herses ; soarifioateors et binenrs ; 
batteuses à Tapeur, à manège et à moteur à eau ; looomo- 
failes pour instruments agricoles ; manèges pour batteuses 
en général; cbarmes à vapeur; rouleaux à cheval et à 
dents; émotteuses à cheval; machines en fer, à cheval, 
appelées diviseurs; semoirs à cheval; tarares à la main, 
à eheval, à vapeur et à eau ; trieurs à la main, à cheval, 
à vapeur et à eau; ^prenoirs à maïs, à la main, à cheval, 
à vapeur et à eau ; décortiqueurs de riis, à la main, à 
eheval, à vapeur et à eau ; hache-paille à la main, à cheval, 
à vapeur et à eau ; ooncasseurs en général à la main, à 
eheval, à vapeur et à eau; coupe-betteraves; arracheuses 
de betteraves et de pommes de terre, à cheval ; toutes sortes 
de pulvérisateurs pour vignes et autres plantes ; écrémeuses 
à main, à manège, à eau et à vapeur ; barattes à main, à 
manè^ à eau et à vapeur. 

Franchises Douakièbes Postale& 

La franchise douanière est accordée aux colis postaux 
bansportés par les postes ottomanes dans l'intérieur de 
f Empire. Voir à ce sujet la note au règlement des colis 
postaux. 

Franohisxs Douakièbes Municipales. 



Les matériaux et matériel arrivés à la douane pour 
Fusage des municipalitéB des différents cercles jouiront de 
k franchise de douane. (Bulletin de la Ch. de Commerce 
française de Constantinople, n^ 154» janvier 1 900, p. 1 10.) 
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TEXTE Ln*. 

Ammùr» Oriental, p. 
poor olq«U d'or, d'argent 9 «oftt 1901. -^yi d^ l'IUm 

[aocepU par la Hianona.] 



Tarif de draita fixes 



et de vâlear. 



1 


Dénomination. 


ITnité. 


Droit 


Tarn. 


P".|C. 


B.p.deColii ï 


3 
4 

5 
6 

7 
B 
9 

10 


Montres : 

(a) à bolt«a d'or .... 

(h) à boites d'argent, même doréBB 

Pierres précieoses, brutes, polies ou 

ôgrisées; 

(a) diam&nts, émeraudes, opiles 

ttobles, rabia, saphira 

Perles fines non montées . 
Ouvragée en or, en platine oa en ar- 

perlea, Doraux ou autres pierres fines 
ou précieuies 


lapiÈce 
legr. 

1b kilo 


'4 
30 

3 

ùot> 
■fS 

âo 
as 

'5 


- 


Point de 
tar» 

OdsMset 
. futailles » 
Panien . n 
BallM . j 


Or et argent fin, battus en feuilles, en 
livrets, 7 compria le poida de oee 
liTretB 

Fila, paillettes, lamettes, bouillons, 

'"^5"îtaCd-or, d'argent ou d'argeiit 

dorfl) 

Klapdun d'or, ou d'argent dur . 
Fil de soie, de ooton ou d'autres. 
Matières à filer : 

(a) fin (d'or, d'argent ou d'argent 
doré) 


" 
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TEXTE LH*^. 

I>ii8t.,ToL I, p. 386 (turc). 
Règlement contre la Kod., p. 4088 (grec). 

fi«nde. 17 avr. 1863. Arist., vol. III, p. 378 

(franc.). 

[oommoniqué aux MissîonB et accepté.] 

[Ce règlement, élaboré par une Gommisaion mixte, est considéré 
par les Missions comme encore en vigueur, bien qu'une grande 
partie de ses dispositions ait été remplacée par le règlement de 
189a qui suit. 

Ses articles ont été reproduits comme notes au Texte LIP* 
pour fiusiliter la comparaison avec les articles correspondants du 
règlement de 1893.] 

TEXTE LU» 

Biglement douanier. ^JÏ^^J} '^""^^ Uh .i.Kay., vol. H, p. ^ 
^^ nov, loça. (turc). 

[promulgué comme mesure d'ordre intérieur mais non accepté 

par les Missions (^).] 

[Nous reproduisons ci-après le texte de ce règlement, combiné 
arec ceux du règlement douanier annexé an Traité allemand et du 
projet de règlement élaboré par les délégués anglais et français 
duîrgés des négociations pour les nouveaux Traités de commerce. 

Pour que Ton puisse plus facilement distinguer ce qui appartient 
à chaque texte, les dispositions qui sont identiques dans les trois 
textes sont imprimées en caractères ordinaires, celles qui ne se 
trouvent que dans un ou deux des trois textes sont imprimées 
en italiques et avec renvoi aux textes qui les contiennent, et celles 
qui sont alternatives sont indiquées par un trait ( — ) au com- 
mencement. 

L'ordre des articles suivi est celui du texte ottoman.] 

(^) La 8. Porte. ^_, . „_ _«^^ 

Noteverb. [extrait] «Sjanv. xSça. 

' Ce règlement est destiné à régler le fonctionnement d'une Administra* 
tion ottomane. H constitue par conséquent une mesure d'ordre intérieur, 
laquelle cependant ne pourra pas être appliquée aux si:gets et au oom- 
meroe étnmgen d'une manière contraire aux Traités existants, ni au 
Tndté de Commerce actuellement en cours de négociation. 

Jm s. Porte. «^ o 

Kote verb. [extrait] "^ ^^^' ^^' 

* Sn dehors dies articles ci-haut énumérés ... le projet de Traité ne peut 
donner lieu à une nouvelle discussion qu'en ce qui concerne quelques 
elausos relatives aux formalités douanières. Mais si Ton prend en con- 
sidération que les questions restées en suspens ont été réduites lors des 
pranières négociations à leur minimum et que, d'autre part, l'Adminis- 
tration génénle des Contributions indirectes s*est efforcée d'amender en 
conformité des desiderata qui lui ont été formulés les dispositions du 
nouveau règlement douanier, on sera forcément amené à éôurter l'éven- 
taalité d'un» divergence sérieuse au sujet de ces articles. 
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Ligne 



Art 1*. Le littoral de la mer, et lee frontièrai touchant aux 
territoires des États Toisins, forment la ligne douanière. 



Zone de smreillance. 

Art. 2. La zone de smreillance de la douane s*étend (i) pour 
les navires, à one distance de cinq kilomètres dn littoral; (a) poor 
le dépôt et transport des marchandises qui ont franchi la ligne 
douanière à une distance de deux kilomètres du littoraL L*étendiie 
de la zone de surveillance sur les frontières de terre est fixée 
d'après les exigences locales. Leê mœtehamdimê tfvmsportôei ftf 
éhmnvn de fer mnU exemptes de toute visite douanière juâqu* au bmmiâ 
douanier de leur destination, [Règlement allemand.] 

En dehors de la zone de surveillance et dans renoeinte dei 
villes, les marchandises circulent librement. Néanmoins les mai^ 
chandises de contrebande pourront être saisies par les agents de Is 
douane en dehors de la zone de surveillance ei-deasoa indiquée 
lorsqu'elles ont été aperçues dans leur parcours de cette icme et 
immédiatement poursuivies à vue an deU, jusqu'au momssU oU ût 
les attront arrêtées ou auront eonstaté leur iniroduetion dams «se 
maison ou autre hâtimenL [Règlement anglo-français.] 

La marchandise ne fourra être saisie égarés son orrtoie os 
magtuin. [Règlement allemand.] 

Peuvent également être saisis sur toute l'étendue du taxitoin 
ottoman les articles formant l'objet d'un monopole d*État {taiaei, 
sds, etc.) ou soumis à un droit fiscal {spiritusum, etc.) lorsqu'ils m 
sont pas accompagnJés â^un tezhérê^ ainsi que les articles dont TisÊr 
portation, lexportation et le transit sont prohibés. [Règlement 
ottoman.] 

Les caravanes traversant le désert et soupçonnées de frire un 
trafic illicite seront soumises à la surveillance de la douane ; leun 
marchandises pourront être visitées. 

Passage par la ligne douanière. 

Art 3. Les marchandises ne peuvent franchir b ligne dooanièit 
pendant la nuit, c'est-à-dire entre le coucher et le lew du soleil — 
à moins d^une permission de T autorité douanière [r^lement ottoman] 
— à moins de force me^jeure ou d^une autorisaH&n spéeials. 
[Règlements allemand et anglo-français.] Les bâtiments m^t yk ^MJf 
ne peuvent mouiller pour leura opérations de commeroe que dans 
des endroits où se trouve un bureau de douane. 

Embarquement, débarquement et transbordement des 

marchandises. 

Art 4. Les opérations d'embarquementi de débarquement et 
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de traxiBbordement, soit de jour soit de nuit, ne devront pas se 
fiûre à l'insu de la Douane et en dehors de la surreillance de ses 
agents. Toutefois, sur une autorisation spéciale, ces opérations 
pourront se ûtire en l'absence du préposé douanier (^). 

Q) Débarquement, etc., pendant la nuit. 
(a) Règlement de 1863, art. 4. 

L*Âdministration des Douanes a fisté pour la visite des marohandiaee 
les heorea suivantes : 

Du Z-Z3 avril au 30 sept, (xa œt.) la visite oommenoera une heure et 
demie après le lever et œssera une heure et demie avant le eoueher du 



Du Z-13 oet. an 31 mars (za avril) la visite oommenoera une heure après 
le lever et sera terminée une heure avant le ooueher du soleil. 

Belativement aux ports où la pratique de nuit est acoordée, l'Adminis- 
tratlon des Douanes prendra telle mesure que la navigation ne soit pas 
tniravée dans ses opérations. 



(è) La S. Porte. 9^ janv. Z904. 

Hôte verb. 

* Les heures de service dans les douanes ayant été fixées par l'art 4 du 
règlement sur les fraudes on ne saurait aoeomplir les formalités douanières 
en dehors de ces heures,, mais les Ikeilités présentées par le paragraphe 
final dudit artiole sont accordées par la douane en ce qui concerne le 
diargement et le déchargement des marchandises aux bateaux qui accos- 
tent des ports ouverts teLi que Xessine et JafEa et où ils ne doivent rester 
que pendant quelques heures.* 

(«) Bèg^ement du passage des Dardanelles, v. XLIV^. 

[article trouvé dans le texte turc seulement.] 

Art. 6. Conformément à ce qui se pratique actuellement, les bâtiments 
as pourront, pour quelque raison que ce soit, faire avant le lever et après 
le coucher du soleil, aucune opération de chargement, de débarquement 
de marchandises, ni d*embarquement et débarquement de passagers dans 
le Port de Cozistantinople, dans le Bosphore ou le long du Dâroit des 
Dardanelles. 

(d) z* Les Missions à la a Porte. Z3 juilL Z897. 

Kote verb. id. 

[extrait] 
' Jusqu'à la fin de Tazmée dernière les paquebots des compagnies de 



navigation étrangères desservant les échelles de la Mer Noire pouvaient, 
même après le coucher du soleil, obtenir la libre pratique, communiquer 
avee la terre, débarquer leurs passagers et leurs marchandises, se livrer 
enfln à toutes les opérations de commerce nécessitées par leur trafic Cet 
aaeien usage a été brusquement interrompu au mois de déc. Z896 par des 
ordres formels donnés à l'instigation de la Commission envoyée à TréMr 
sonde pour surveiller les allées et venues de personnes suspectes ... Il 
n*j aundt qu*à généraliser la pratique cozistamment suivie dans le Port de 
Kéraasunde pour oflHr à la police le moyen d*exeroer sa surveillance sans 
entraver le commerce étranger. L'Ambassade espère, en conséquence, que 
la S. Porte, mieux iitformée des conditions dans lesquelles s'opère la sur- 
veillance du tnfic nocturne, voudra bien n4;>porter les mesures prises et 
roorrir les Ports de la Mer Noire à la libre pratique après le coucher di^ 
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CeUê pêrmimcn $era donnée par êorîL [Bèglemant ottoman.] 
Four lêê bâtimmla dont Uê armaUun mU un agmU ntr Uê Uinatt 
les aulorisationê pour le tranàbordetnmU de bord à bord pendami la 
nuU seront vaJahles pour un an. [Bèglementa aUemand et aii§^ 
français.] 

A moins d'une autorisation spéciale, le débarquement et le tnu- 
bordement des marchandises dcTront se fidre aux endroito aftetés 
pour ces opérations par l'Administration des Douanes (*). 

•• La S. Porte aux Missions. -« *„tn ,n^m 

Note Terb. ciro. aSJuilLxSçs. 

*I1 résulte d'un rapport de l'Administration des Oontributions indinettt 
que quelques-uns des paquebots-poste étrangers dessenrant la ligne de 
Salonique cherchent à débarquer leurs marchandises la nuit, bien quUs 
arrivent dans ce port pendant le jour ou qu*ils y stationnent pendant mM 
période plus ou moins longue. Cette fSMulté, réservée par les règlemsnti 
aux bâtiments qui Tenus la nuit sont obligés de partir immédiatement 
après le déchargement de leurs cargaisons, ne saurait s'étendre aux paqBo- 
bots précités sans de sérieux inconyénients, tant au point de Toe de 
l'exercice de la police que pour les intérêts du fisc' 

(La note demande que) ' les bateaux arrivant à Salonique le Jour ou qui 
▼ont mouiller en rade pendant une certaine période s'abstiennent désor- 
mais de débarquer leurs cargaisons pendant la nuit.' 

3*» La 8. Porte aux Hissions. ^ „^ ,o^_ 
Note verb. cire "® '*^- '^^S- 

[extrait.] 

* Les paquebots qui, venus la nuit, doivent quitter de suite le port, eos* 
tinuent à jouir comme par le passé de la faculté de débarquer leurs msr- 
chandises sur des mahones.* 

4* L* Ambassade d'Angleterre 

à la a Porte. x8 déc 1895. 

Note verb. 

[extrait.] 

* Gontrairement à l'exposé de la S. Porte, les paquebots arrivant la nuii 
ne peuvent recevoir la libre pratique avant le matin suivant et, par eon* 
séquent, il ne leur est pas permis de débarquer des marchandises, même 
dans des mahones. 

* Pour ce qui concerne le règlement contre le débarquement de mar- 
chandises pendant la nuit par des navires arrivant pendant le jour, le 
Consul Général de Sa Majesté Britannique affirme qu'il n*A jamais éU 
appliqué aux navires qui, arrivant pendant l'après-midi, comptent com- 
pléter le débarquement pendant la nuit et partir avant la matinée suivante^ 
et que la mise en vigueur d*un tel règlement causerait de graves dépensai 
et inconvénients à la marine marchande. 

' Dans ces circonstances, TAmbamade doit renouveler son protêt contre 
le règlement, et elle tiendra la S. Porte responsable de toute perte pour la 
marine marchande anglaise qui peut résulter de sa mise en vigueur.' 

O (a) Débarquement à la douane. Règlement du 03 janv. 1890 (v.a) 
Moniteur Orientai du 6 févr. 1899 : 

i^ Les négociants dont les magasins sont sis à (ïalata débarqueront 
les marchandises qu*il8 importeront à la grande douane de Galata, et kl 
négociants dont les magasins se trouvent du ceté de Stamboul les débar- 
queront à la douane d*importation, et payeront les droits à la douane oft 
elles ont été débarquées. 
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T&uUfoiêf Uê marehandiêeê à une $9uU deBêination, dont h foidê 
Mal d^oêês 50,000 kUas ou dont le poidi d!une amie pièce sera ou- 
dêêêuê de aoo kSoê, pourront être dàforquéee en dehorê dsê UmUee 
de la douane à un endroit désigné par Vimportateur. Dans ce cas 
V Administration douanière pourra ewooytr sur les lieux un préposé 
fui surveillera le débarquement et percevra de ce chef un droit cTun 
médfidié d^argent par jour. La douane a le droit de réclamer la 
prêseniaiion des marchandises déhanjuJées à terre et destinées pour 
un autre port ottoman ou pour le transit. 

Quanit aux marchandises d^exportationf elles peuvent être em^ 
harquées en dehors des limites de la douane, sous la surveUlanee 
iun douanier. [Bèglements allemand et anglo-français.] 

U est interdit aux eapitaines, à moins d'une autorisation 
spéciale de la douane, de recevoir à leur bord des marchandises 
avant d'avoir rempli pour les marchandises destinées au débaraue* 
ment les formalité prévues [par Tart. i a du présent règlement], 

Toute&is l'autorisation dont il s'agit ne saura être refusée aux 
hateanx à vapeur ayant un Agent sur les lieux. 

Départ. 

Art. 5. Les capitaines doivent avant leur départ présenter à 
la douane des ports qu'ils quittent le manifeste des marchandises 
qu'ils y ont embarquées. 

Ce n'est qu'après V accomplissement de cette formalité que VAd* 

fl* Les marehftndises importées pour les négociants qui auront leors 
magasins du o6té de Stamboul et dont les oonnaissementB seront endossés 
an nom des oourtiers et commissionnaires ayant leur bureau à Galata^ 
seront débarquées à la douane de Stamboul tant que ces marchandisea 
^>partiendront à ces négociantB. De môme les courtiers et commission- 
naires ayant leurs bureaux du cdté de Stamboul débarqueront à la grande 
dooans de Gkdata les marchandises appartenant aux négociants de Qalata. 

31* JjSB deux articles précédents comprennent les marchandises dont la 
vérification se fera dans Tintérieur des douanes. 

4* Cette décision sera mise en vigueur à partir du zo févr. 189a (v. s.) 
et anenne exception n*6n sera fkite. 

(5) Dédouanement. Certificats des agents. 

La Direction générale des Contributions indirectes a expédié à toutes 
les douanes provinciales des modèles imprimés des certificats qui doivent 
être produits par les personnes chargées de dédouaner les marchandises. 
Ces certificats qui doivent porter la signature du négociant légalisée par la 
Chambre de Commerce, sont de trois sortes : 

I* P6ur les dédouaneurs autorisés à remplir toutes les formalités 
douanières au même titre que les négociants propriétaires ; 

a* Pour ceux qui doivent retirer les marchandises en payant les droits 
et qui pourraient aussi se charger des opérations de translM>rdement; 

31* Pour ceux qui sont autorisée seulement à effectuer les opérations de 
transit en payant les taxes douanières. 

Les personnes non munies de oes certificats ne seront, en aucun cas, 
admises à servir d'intermédiaires pour le retrait des marchandises 
(MmtUmÊtr OrimUai, l^ nov. 1893). 

T. m 8 
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miniêircUion de la Douane auUmeeira VAdmmUiration du Port à 
aocorder U permie nécessaire pour le départ du navire. Cette 
atUoriscUion sera donnée immédiatement ap^ t examen du manifosU 
ûu en tout cas dans un d&ai de trois heures après la préêentatùm 
du manifsste. Il est défendu aux capitaines de partir sans permis 
de départ, [Règlement ottoman.] Cependant seront affranchb de 
cette obligation les capitaines des bâtiments dont les propriétaire! 
ont des Agents sur les lieux qui s'engageraient par écrit à présenter 
les manifestes en question dans un délai de sept jours — [règle- 
ments allemand et anglo-français] — de inns jours, [Règlement 
ottoman.] 

Cette facilité sera acquise dans tous les cas à la navigation i 
Tapeur et en toute éventualité les agents et consignaiaires des 
bateaux à vapeur pourront une fois pour toute et par acte notarié 
se porter garants pour toutes les oontraventiona commises par les 
capitaines à rencontre du présent règlement. 

Déclaration (*)• 
Art. 6. n ne sera procédé à aucune opération douanière pour 

(') Déclarations à la Douane. ^^^ ,q^^ Kod., p. 4x04. 

Règlement ^ ^^' ^^^ Arist, vol. III, p. 393. 

L*obligation où se trouvent, d*aprèe ee qui se pratique actueUement, lu 
préposés des douanes, d'ouvrir et de visiter chaque colis de inamhandlwffl, 
apporte nécessairement des retards dans leur expédition et oeeasionae 
l'encombrement dans les magasins de l'Administration, au préjudice da 
commerce. 

Pour obvier à ces inconvénients, TAdministration générale des Contri- 
butions indirectes adopte le système de la déclaration écrite qui est soifi 
dans les douanes de l'Europe et qui permet aux chefs de douane, soit de 
visiter une partie des colis et de dispenser le reste de cette opération, toit 
de les dispenser tous de cette formalité. 

Cette mesure qui ne sera mise, quant à présent, en exéeution que dans 
les Douanes de la Capitale, sera régie par les dispositions suivantes : 

Art. 1^. Toutes les marchandises importées de l'étranger à Constanti- 
nople, ou exportées de cette ville pour l'étranger, devront être dédaréei 
h la douane. 

Les déclarations signées ou cachetées contiendront le nombre, la maxqw 
et les numéros des balles, colis, caisses, barils, bottes, paquets ou têu 
antres récipients, le lieu de provenance, ainsi que la nature, la qualité et 
la quantité de leur contenu. 

Art. 2. Les déclarations seront dressées d*après la formule imprimée, 
délivrée par la douane. Les marchandises tarifées devront j être énoneést 
BOUS les seules dénominations admises au tarif, et les mi^wA^wi^n— hqb 
tarifées sous les dénominations usitées dans les rapports du oomnMpw 
ayec la douane. 

Art 8. Le Chef de la Douane peut accorder au eommeroe la ftoQilé 
d'examiner les marchandises, avant la déclaration détaillée, afin de si 
mettre en état de remplir, sans aucun risque de surprise, l'obUgation de 
faire une déclaration complète. Cet examen aura lieu en présence d'un 
Agent de Douane, mais sans que celui-ci en prenne aatrament part, que 
pour yeiller à ce que rien ne soit soustrait du oolia. 

Art 4. La déclaration ne sera pas requise pour Isa artieks qui M 
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rimportation, l'exportation, le transit, l'entreposage et le trans- 
port d'une douane ottomane à une antre ayant qn'one déclaration 
spéciale signée par le détenteur des docaments indiqués à l'art 
lo ou par son représentant ne soit déposée à Tadministration 
donani^, 

L^Âdministraiian de la Douane eonsidêrera comme propriétaire 
de la marchandiee la pereonne qui aura en êee fnaine un dee 
doouimetiiê indiqués dans Vari. lo. [Règlement ottoman.] 

"^^te. 

Art. 7. Une fois la déclaration pour les marchandises d'impor- 
tation présentée à la douane, il est procédé à la vérification des 
marchandises. 

Si après une première vérification une nouveile vérification est 
jugée nécessaire, la Douane a le droit â!y faire procéder, même 
après paiement des droits, tant que les colis se trouvent à la douane, 
[Règlement ottoman.] 

Si la déeiaration contient toutes les indications voulues pour la 
élassificaiion des marchandises d'après le tarif et le calcul des droits, 
la Douane se bornera à vérifier la cinquième partie des colis, à son 
ekoix. Si, au contraire, la déclaration ne contient pas toutes ces 
indications, la Douane procédera à une vér^kation détaillée des 
CoUs. Toutefois, sur V ordre formel du chef de la Douane, la 

senûent pas enfermés dans un récipient, tels que fers, cuiTres, plombs, etc. 

Art. 5. La déclaration du poids et de mesures ne sera pas exigée pour 
Isa mardiandises sujettes à coulage. 

Art. 6. Les déclarations pourront être rédigées en turc, en français, en 
SDi^ais, en grec ou en italien. Ceux qui auront fait leurs déclarations n'y 
pourront plus augmenter, ni diminuer, sous quelque prétexte que ce 
poisse être, et la vérité ou fausseté des déclarations sera jugée sur ce qui 
aura été dernièrement déclaré. Elles ne doivent non plus avoir aucune 
ntoze, touehage, correction à la plume ou autres altérations quelconques. 

Kéanmoins, si, avant la visite, les déclarants reconnaissaient quelque 
erreur dans leur déclaration, ils pourront la changer entièrement. 

Âii, 7. Si les oolis ouverts et visités correspondent exactement à la 
déelaration, les droits sur les colis restants seront perçus d'après la 



Dans le cas contraire, les préposés de la douane procéderont à la visite 
et vérification de tous les autres colis. 

Art. 8. Un double droit de douane sera perçu sur toutes marohandiBee 
dont la qualité serait dénaturée dans la déclaration. 

Bi la quantité constatée dans les colis visités était supérieure à celle 
portée sur la déclaration, Texcédent sera fhtppé d'un triple droit de 
douane. 

Art. 9. Les marchandises non portées sur la déclaration seront oonfis- 
qpésaL L'Administration de la Douane pourra pourtant substituer à la 
xigneor de la confiscation une amende appréciée suivant les droonstances 
si qiii ne devra, en aucun cas, être inférieure au double droit de douane. 

Art. 10. Le présent règlement ne sera exécutoire que trois mois après 
i> proBinljSiliim* 

8 4 
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vêrificaHon ou même la eonire^vêr^teoHon pourra co mp rendre la 
MaUté deê eoUê qui ee trowoent encore à la Douane, [Règlements 
allemand et anglo-français.] 

RMproqùement le eommeroe a Umjoure le droit de recoure eotUre 
lee réeuUate dee vérifieaUone d*épreuveê et de demander une vên/ka- 
Hon totale. [Règlement anglo-français.] 

Les préposée de la Douane ouvriront les colis soumis à la TÎsite 
en présence des lutéressés, dans les locaux spécialement affectés à 
ce service. Ces locaux seront installés de façon que l'accès en soit 
facile aux marchandises qui doivent être débarquées ; ils devront, 
en outre, réunir toutes les conditions nécessaires à la sécurité et i 
la parfaite conservation des marchandises, pendant leur s^oor 
à la douane. 

Les marchandises qui ne seront pas placées dans les magasJns 
de la douane soit en raison de leur nature encombrante (^), soit à 
cause de l'insuffisance ou de la difficulté d'accès des emplace- 
ments, pourront être visitées au dehors. 

Dane toue lee oae, la visite devra être faite de manière à ue foi 
endommager la marehcmdise. 

Four Vea^fortation^ la visite Wa lieu que loreque Vexpêditeer 
réclame un teekérê dane le but de prouver la provenanoe indigène de 
la marehandiee [règlements allemand et anglo-français] ou k 
payement déjà effectué dee droite de douane [règlement allemand] 
ou de réclama le remboursement dee droite de douane défà pa^ 
[Règlement anglo-français.] 

Droit à percevoir, privilège et garantie du Trésor. 

Art. 8. Les droits d'importation seront perçus eonformémoit 
au tarif; les exemptions du droit d'importation sont énoméréei 
dans le tableau I et les articles prohibés dans le tableau II annexés 
audit tarif ('). 

Toute marchandise indigène arrivant dans un port ottoman 

{*) En 1900, la Direction des dotianes ordonna que toute marehandite 
serait débarquée sur le quai afin de fiaoiliter l'examen par les douaniers ; 
mais cette mesure fut rapportée peu après sur les représentations dei 
Missions et de la Chambre de Commerce de Constantinople, remontrant 
qu*un tel débarquement serait ruineux pour les marohandiaes eneom- 
brantes telles que le riz» le sucre, etc., dont l'évaluation avait tovgours été 
faite dans les allèges aux quais de la douane ('Annual Report Britidi 
Ch. of Comm., 1900/ p. 14» et ^Journal dé la Ch. de Oomm. de Ooostanti- 
nople/ n^ 899, 94 nov. 1900). 

(*) Annexe à l'art, a — Tableau L 

Ne êorU paa êoumia aux droite de éUmam lêê ol^ ei-ajprèÊf à eoniUkn 4*lÉv 
viri/léa par la douane : 

i^ Les cartee d'échanlUUm^ les échantOlons en moresantx eoupéê des jnècêê mtUnSi 
ou Us éehanHUoHs dàerminani la qualité de la manhandiêê (à eondUion «n'âf fw 
pourraievU servir à aucun autre usage) ; 
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sera considérée et traitée oomme étant de p3x>Yenanoe étrangère et 
arrivant de l'étranger, à moins qn'elle ne soit accompagnée d'un 
document délivré par Tantorité douanière dn port ottoman de 
départ et constatant son origine indigène. 

Outre les droits de douane, il sera perçu des droits de magasi» 
nage, de dépôt, de portefaix, de grues, de mahoneê [règlement 
anglo-français], etc., en vertu des r^lements spéciaux. Ces 
payements ne devront pas avoir le but de procurer des recettes 
fiscales, mais représenteront seulement des dédommagements pour 
des services rendus. 

Au cas où la douane n$ eraira pas devoir laieser faeeer des 
WÊorehandieeê qu*eUe eaneidêrerait comme appartenant à la eaiégorie 
des maHèree expionblee^ et qui auraient Hé importêeê par la voie 
rêguUère, eUe jira imméditUemerU cormaUre, par écrit, à Vauiorité 
eompétentej les motifs sur lesquels èUe base son refus. [Règlements 
allemand et anglo-français.] 

— En es qui touche les étrangers, V Administration des Douanes se 
con f ormera à la classification des matières expUmbles émunérées 
UmitaHffement dans V annexe qui fait partie intégrante des Traités 
condus avec les Puissances européennes. Un cas de doute, une 
eaqpertiêe contradictoire sera faite immédiatement en présence du 
négociant intéressé assistéd^un représentant de son auiorité. [Règle- 
ment anglo-français.] 

— Si Vintéressé est un sujet étranger, cet avis sera donné au Ministère 
Ottoman des Affaires Étrangères ainsi qu*à V Autorité Consulaire 
dudit intéressé, [Règlement allemand.] 

Jusqu'à ce qu*une décision intervienne à cet égard, les marckan^ 
dises en question seront déposées, sans auoun frais ou charge, à la 
douane qui en sera responsable vis-à-vis du propriétaire. [Règle- 
ments allemand et anglo-français.] 



flf Lt» vttemmits et U Ungê des tcyageurê mrocmt à Uurpropn «m^» ; 

S* Lee 9ffé» et ol^ets imporiéê à tadreeee du Chtf d^un Conmiiat Qénéral <m <f im 
CeimdQt étabk «h TurqitU et dettinéê à Uur uaage penormd eu à celui de Uure 
/— ifffii; ifmt^/biê û/mU que UâdUê chtfs 9oient des fonetionnaira de carrière aymit 
«• ÊraHimemi Jb» de leur Oewoemement, et le droit tCimporiation ne dépoMera pas 
Al «500 er por an; 

4* Lee <^ate et otjete ft itport fa à tadreeee et destinée à Vueage perstmnA ou de la 

fitmOÊe éfunjbnetitmnaire diplomcUigfue ou consulaire, g^and ces cXijets et ^ets sont 

JHÊivdwIis lors de la premiers instaUaJtiim de ce fonctionnaire ou de sa /amUle m 



Ssronten ovirs exempts des droits d'importation ainsi que de la vérification dotia* 
niirs tous les eneois de marchandises arrivées en Turquie par voie postale, en tant que 
Upotde brut ne dépasse pas 950 grammes et que les droits de douane n'excèdent pas 
Ts. 150 or pair 100 Mofiffommef . Quantaïux envois d^impHmés arrivant sous bande 
psetaUflê régime actuel est maintenu : Us continueront à jouir de la franchise dauor 
viièrejnsqiiCem poids ma xim um de deux kilogrammes, 

Beetentemdu que, par la spéei/lcation desexceptione ci-deesus, n'est porté aucuns 
eékÊs^ à laj^ranchise douaniers dont jouisssni les Chefs des Missions en vertu du 
érett ûUsmikmaU 
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Les marehofèdisêê onUêeê danè le tarif mmi oênmiOéee à Tobjei U 
plus analogue. 

Le tarif doit $e trauioer dana chaque bureau ; U doit en itn 
donné eommunieation toutes les fois que les redevables le demandaU, 

Lee employés ne peuvent percevoir d^auires et plue forts dreits 
que ceux déterminés par le tarif 

Us sont tenus d^en donner quittance et d^énoneer dans les acquits' 
à-payements le titre en vertu duqud Us ont opéré la perception. 
Les quittances qu'ils dHivrent doivent être détachées cTtm registre 
à souche. [Règlement anglo-fi-aDçaÎB.] 

Le payement des droits se hit an comptant en monnaie otto- 
mane, le médjidié d'or à Ps. loo et le mécyidié d'argent an tanx 
fixé et pablié en temps ntile, chaque trimestre, par airdté de FAd- 
ministration centrale saiyant la moyenne des cours de la place de 
Constantinople. Ce payement se fera également en pièces d'or 
étrangères au taux du jour. 

Aucune marchandise d'importation n'est délivrée avant que les 
droits dont eUe est passible n'aient été dûment acquittés. 

Les marchandises arrivées en Douane, pour n'importe quelle 
destination, servent de garantie à l'Administration, par privilège, 
pour le payement des droits, frais et amendes de toute nature 
légalement dûs à TAdministration de la Douane, par le destina- 
taire, à raison de ces marchandises. 

Bulletin de sortie par les portes de la Douane. 

Art. 9. Après accomplissement des formalités de Douane et 
l'acquittement des droits, il est délivré un permis de passage per 
les portes de la Douane ainsi qu^uns quittance pour les morcAeii- 
dises dont le droit a été acqûittléi^)^ [Bêlements ottoman et 
allemand.] 

La Douane aura le droit de demander la susdite quiUanoe posf 
les marchandises étrangères qui lui seront présentées poser expédktios 
en franchiss à un autre port ottoman ou à un paye étranger. 
[Bêlement ottoman.] 

Betrait des marchandises de la Douane, 

Art. 10. Les marchandises peuvent être retirées de la Douane 
par toute personne munie d'un ordre de livraison émanant, selon le 
cas, des capitaines, dee consignatairee ou des agents des bateaux à 
vapeur ^règlements allemand et anglo-finançais], des compagnies de 
navigation ou des Administrations des chemins de fer. 

Quant aux marchandises transportées par bètes de somme oa 



(*) y. Fart, ix du r6gIement.doiiiiiiw annexé à la Convention oommer- 
aie du 19 joUL zS^a entre l'Egypte et TAllenuigne. 
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▼oitores, elles Bercmt déliTrées, contre présentation des lettres, 
entre les mains des propriétaires, et conformément an manifeste 
délivré par le condactenr. 

Les marcliandisee entreposées seront délivrées conformément au 
paiement spécial concernant le service des entrepôts. 

Présentation des marchandises anz Douanes de terre. 

Art 11. Les marchandises à introduire par voie de terre doi- 
vent être présentées au bureau de douane le plus voisin de la 
fix>ntière. 

Si le bureau ne se trouve pas sur la ligne même de la frontièie, 
les marchandises, pour s'y rendre, doivent parcourir la route 
usitée, sans aucune déviation, Muf le cas de force majeure. [Bè- 
glements allemand et anglo-français.] 

Sont eoûceptêeê à Timpartation par terre de la déclaration et de la 
visite au premier bureau de la frontière^ les marehandiseê étrangères 
qui doivent être transportées sur un autre bureau de l'Empire où 
ces formaUtlés seront remplies. 

Il suffiroj dans ce cas, que Von produise au premier bureau 
une lettre de voiture m/sntionnant le nombre, les marques et les 
fiuméros. 

Les marchandises sont expédiées sous plomb sur le bureau auquel 
la vérification de détail est aUribuée ; sont dispensées du plombage 
les marchandises qui, par leur nature, ne sont pas susceptibles de 
recevoir les plombs. 

Four les marchandises déjà plombées à Vétranger, le plomb de la 
Jkmane ottomane est ajouté à celui de la Douane étrangère, lequel 
ne doit, en pareil cas, être coupé quau bureau de destination, 
[Bêlement anglo-français.] 

i^iant aux marchandises destinées à la consommation intérieure 
si qui pénètrent dans T Empire par voie ferrée, elles continueront 
librement leur route — [règlements allemand et anglo-français] — 
sans être astreintes à la visite ni à la déclaration — [règlement 
anglo-français] — jusqu'au bureau de Douane le plus rapproché de 
leur destination, la Douane ayant le droit de les soumettre au plombage 
dès leur entrée à la frontière. [Règlements allemand et anglo- 
français.] 

Présentation du manifeste de cargaison des navires. 

Art 12. Dans les 36 heures — [r^lements allemand et anglo- 
français] — dans les 24 heures [règlement ottoman] de l'arrivée dans 
une rade on port ottoman d'un navire ayant des marchandises à dé- 
barquer dans ce port ou rade, le capitaine ou l'agent du bâtiment 
doit frdre déposer à la Douane deux copies du ** ' 
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légaliêêeê — [règlement ottoman] — d$ la cargaiêon dêsUnSe à kn 
dibarqttée danè ee part. [Bèglements allemand et anglo-françaÎB.] 

Ces copies doivent être certifiées par lui conformes à Torigiiui 
0i çw Uê marchandiez à bord y mnU enregUêrêeê, [ R ègl eme nt 
ottoman.] 

Ce manifeste doit 6tre présenté en mftme temps que les copies ponr 
ètxe collationnées avec elles ; il sera restitué dans les 24 heures. 

La présentation du manijfute original peut kr$ exigée quelle qne 
êoit la durée ou la raison du eéfour du navire au port. [Règle- 
ment ottoman.] 

Dès que le manifeste original est présenté à la Douane^ le dé- 
barquemerU des marchandises pourra commencer. 

Il est bien entendu que les heuree dont il est question dans U 
pf^^^^nt article ne seront comptées que du lever au coucher du sML 
[Règlements allemand et anglo-fhmçais.] 

Si le navire arrive d'un port ottoman où il aorait embarqué des 
marchandises, le manifeste de cargaison du premier port de départ 
doit être accompagné du manifeste de départ du port ottoman, à 
moins que le navire n'ait été dispensé de se munir de oe document 
aux termes de Tart 5. 

Si lors de la comparaison des marchandises embarquées avec k 
manifeste la Douane croit remarquer une différence^ le eapiUàm 
doit fournir toutes les explications jugées nécessaires et présenter 
tous autres documents relatifs au transport et à la cargaison. 
[Règlement ottoman.] 

La Douane, après débarquement des marchandises destinées an 
port d'arrivée, en accusera réception sur Tune des copies dn 
manifeste. Cette copie sera remise ensuite à l'intéressé. 

A Tarrivée d'un bateau à vapeur ayant un agent dans le port et 
dont le manifeste, expédié par voie de la poste, ne serait psi 
parvenu à temps, l'A^nt s'engagera, vis-à-vis de la Douane^ à 
produire ce manifeste dans un délai qui sera fixé selon les ciroon- 
stances, par le chef de la Douane, et le débarquement de h 
cargaison peut alors se faire immédiatement (J). 

Pour les marchandises de détail embarquées pour compte d'un 

Ç) Bèglement de 1863. 

Art. l*'. A Tarrivée d'un navire, tant à voiles qa*à vapeur, dans nu 
port de la Turquie, l'agent de la Compagnie, le capitaine, ou qui pour lai 
sera, devra, avant tout débarquement de marchandise, remettre à 
l'Administration de la Douane deux copies de son manifeste, aignéea et 
certifiées par lui, conformes à roriginal. Les copies du manifeste qui 
porteront les marques, numéros et quantité des oolia, devront eom* 
prendre toutes les marchandises de la cargaison du navire destinées 
à être débarquées dans le port de l'arrivée. 

Le manifeste original devra être présenté en môme temps que les deux 
copies, et l'Administration de la Douane aura la faculté de confronter et 
de collationner immédiatement ces deux copies sur ledit original qui 
restera entre les mains de celui qui le présentera. 



RÈGLEMENT DOUANIEB 265 

hâiimeiiiy ainsi que poar k houille ou les provisioDS faisaDt partie 
de son approTisionnement, qui ne figurent pas sur le manifeste de 
la cargaison, une déclaration signée par le capitaine tiendra lien 
de manifeste lorsque ces marchandises seront débarquées pour être 
Tendues dans un port ottoman ("). 

Si la Malitê de la cargaiâon eH deêHnée à un autre port, la 
Douane apposera eeuUment eon viea mur la copie du numifaste. 

Les navireê doni la eargaieon est destinée à un autre port ou qui 
arrivent sur leet eeroni sous la eurveiUanee de la Douane pendant 
toute la durée de leur e^owr dans le port. Ils seront soumis à la 
visite douanière avamt leur départ et, en cas de besoin, on pourra 
procéder à des perquisitions dans ceux desdits navires qui seront 
eonsidêrés comme suspects. 

On considère comme manifeste original le registre de cargaison 
tenu à bord diaprés les prescriptions du Code de commerce du pays 
dont le navire bat paviUon, ou une déclaration générale de charge^ 
memt signée par les agents se trouvant au port de départ ; d'autres 
doeuments ne pourront pas tenir lieu du manifeste original. Ce 
dernier portera mention de la totalité de la cargaison avec laquelle 
le navire est entré dans le port. Les pièces qui pourront constituer 
V original du manifeste seront jointes les unes aux autres par un 
JU portant le cachet du capitaine, La première page du manifeste 



S) Xanifestee et Visa Consulaire. 
ne Cira de TAdm. des Contributions Ind. du 3 Haz. 13 16 At savoir 
ans douanes maritimes de l'Empire qu*à ravenir les manifestes originaux 
des narires amyant de l'étranger qui ne font pas de service régfiuier et 
qui n'ont pas d'agent dans le port ottoman respectif, devront porter 
le visa du Consulat Impérial ottoman du port de départ; et qu'en 
l'abusnee de visa, le capitaine d'un navire de cette catégorie pour pouvoir 
proeéder aux opérations de débarquement, sera tenu de déposer à la 
dmume une somme égale au double des droits d'entrée exigibles pour les 
maiehandises destinées au débarquement, sauf à être remboursé de la 
moitié de eette somme dès qu'il aura reproduit le manifeste original. 

Une note verb. cire de la & Porte aux Missions, 15 déc. 1900, igouta 
que ' dans l'absence d'un Consul ottoman les bateaux de cette cat^orie 
ont la fiMsulté de fidre viser leurs manifestes par l'autorité locale du port 
de départ' 

Les Missions protestaient contre cette mesure comme arbitraire et 
eontraire aux principes des Traités en vigueur et aux dispositions de la 
notification officielle du 17 avril 1863, qui a été élaborée d'accord avec les 
délégués des Missions et qui, partant, ne saurait être modifiée qu'après 
entente avec elles. 

Enfin la 8. Porte a pris la décision suivante : 

Cire, de l'Adm. générale des Contributions Ind. du 9-15 sept. 1318 (xQos): 
Les vapeurs qui ne desservent pas de lignes régulières et qui ne sont pas 
rsprésentés par des asents aux ports ottomans seront assimilés aux 
vapeurs des lignes régulières en ce que les douanes ottomanes n'exigeront 
plus que leurs manifestes soient rédigés et légalisés par la douane du port 
de départ étranger, mais se contenteront du manifeste ordinaire de 
Fagent. Dans l'absence d'un sgent régulier, le capitaine sera considéré 
somme responsable de toute irrégularités 
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préêenlê à la Dtmane $era rédigée delà fiif<m9îUvaniê: ^Leprémnt 
régisse est le manifeete origtnêd du bateau . . . baUani patfiUon . . . 
venant de , , . et comprend toute $a eargaiêcn. Je certifie Texaeti' 
tude de cette déclaration par ma signature* 

La Douane pourra, en cas de besoin, placer des gardiens sur tout 
navire, mettre sous scellés les cales et prendre, les mesures nécessaires 
pour empêcher toutes opérations d'embarquement, débarquement et 
transbordement non autorisées, à la condition que lesdétes mesures 
n*entravent pas les opérations MigcUoires du navire. 

Toutefois les employés de la Douane ne peuneni en aucun eas 
procéder à une perquisition dans les bâtiments de commerce étrangers 
sans que V Administration à laquelle ils appartiennent en aU donné 
préalablement connaissance aux employés consulaires du Gouverne» 
ment dont les bâtiments relèvent afin de leur donner la faeuUé cf y 
assister ; cette not^ieation devra mentionner Vheure à laquelle la 
visite aura lieu, afin qu*tl soit possible aux employés consulaires 
^assister à la perquisition et à Vinterrogaloirei^, [Bèglement 
ottoman.] 

(*) Bèglement des manifestes des 

marchandises débarquées 13 août 1889. 

dans le Port de la Capitale» 

[Avis communiqué aux Missions par la note veib. id., maia non 

accepté.] 

[Les Missions à la S. Porte (note yerb. id. responslTe, 14 sept. x88fl) : 
... Le règlement n'étant pas < conforme aux priheipes des T^raités 
(x86i), ni aux dispositions de la notification officielle du 95 ayril élaborée 
par une Commission mixte composée des délégués des Missions étrangères 
et en présence des agents des compagnies de naTigation.' Les Missions 
. . • ' considérant que ces nouvelles mesures constituent des modificattona 
manifestes au système en vigueur* déclai^snt qu'elles ne sauraient prêter 
leur concours à leur mise en application, sans qu'une nouyelle entante ne 
s'établisse au préalable entre la S. Porte et les Ambassades.1 

En vue de conformer le service des manifestes aux bsses fondamentales 
des Traités de commerce et de la notification offidelle du 17 avril 1863» 
l'Administration générale des contributions indirectes invite qui de droit 
à régler strictement ses relations douanières dans le Port de Conatantinople 
d'après les dispositions suivantes extraites des stipulations et règlements 
en vigueur : 

V* A l'arrivée d'un navire dans le Port, l'agent de la Compagnie, le 
capitaine ou qui pour lui sera devra, avant tout débarquement <MmaF> 
ohandise, remettre à la douane de débarquement deux copies de son 
manifeste signées et certifiées par lui conformes à l'originaL Les copies 
qui porteront les marques, numéros et quantités des oolis devront cam- 
prendre toutes les marchandises de la cargaison du navire destinées 
à être débarquées au Port de Constantinople pour être transpMiées soit 
à une douane soit à un dépôt. Si chacune de ces copies se oompose de 

glus d'une feuille, elles devront être cousues ensemble d'un fil dont les 
outs sont cachetés par l'agent, le capitaine ou qui pour eux sera avec la 
testation ci-dessous : < Je certifie que la présente copie contient tous les 
colis de la cargaison du navire [nom] destinés à être débaïqués dans le 
Port de Constantinople le ... * ; 
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fl* Le manifeste original dey» être présenté en même temps que les 
deux eopies et la douane confrontera et collationnera les deux copies sur 
ledit original qui sera remis immédiatement après à celui qui Ta 
présenté. Ne sera accepté comme manifeste original qu*un registre de 
bord tenu d'après les prescriptions des Codes de Commerce ou une 
déolaration générale de chargement signée par les divers agents des ports 
d'embarquement. Le manifeste original indiquera en tout cas la totalité 
de la cargaison avec laquelle le navire est entré dans le Port, môme si la 
destination d'une partie des colis est pour un port autre que Constantinople. 
Les diiférentes feuilles qui pourront composer la déclaration générale 
seront à Joindre par un fil cacheté par le capitaine. La première page du 
manifeste présenté sera certifiée d'après la formule suivante : * Le présent 
cahier est le manifeste original du bateau fnom, pavillon] venant [lieu de 
départ] et comprend toute la cargaison du navire sans exception. Je 
certUle Fexaetiiûde de cette déclaration par ma signature* 



Constantinople, le •• 

Le capitaine, etc. 



3^ Si les marchandises à débarquer sont destinées pour une seule 
douane ou pour un dépût ferme ou flottant dépendant également d*une 
seule douane, le manifeste et les deux copies seront remis à cette douane ; 
si les colis sont à débarquer à plusieurs douanes ou à une douane et à un 
dépôt dépendant d'une autre douane, le manifeste original et autant 
de copies en double qu'il 7 aura des douanes et des dépôts de débarque- 
ment dans le Port seront remis au bureau central des manifestes sis à la 
Grand Douane de Stamboul. De môme seront remises deux copies indiquant 
les marques, numéros et quantités des colis à transborder par aUèges 
sans toucher la terre et respace de temps de transbordement. Sont 
exempts de cette déclaration seulement les transbordements qui se fent 
directement de bord à bord et sans emploi aucun des allèges ; toutefois 
également dans l'un et l'autre cas les transbordements pourront se feire 
lUvrement sans le concours des préposés de la douane qui se réserve le droit 
de feire surveiller autant qu'elle le juge nécessaire ; 

4* Le bureau spécial ou le bureau central des manifestes après avoir 
flonfirônté, collationné et certifié les deux copies de débarquement ou de 
transbordement rendra le manifeste original au porteur et remettra une 
ogpie à la douane de débarquement ou à la douane dont le dépôt relève. 
Quant aux colis de transbordement par l'intermédiaire d'allèges, ledit 
burean rendra au porteur une copie revêtue de son visa et remettra 
l'autre au cordon douanier qui constatera s'il 7 a lieu que les mahones 
iimnsbordantes ne contiennent que des colis déclarés ; 

5* Toute embarcation transiMrtant dans le port des marchandises 
d'un navire aux douanes ou au dépôt portera dorénavant des listes de 
éiiaige séparées pour chaque échelle douanière; chacune de ces listes 
indiquera le nom du navire, l'échelle du débarquement, numéros, 
marques et quantités des colis destinés à cette échelle et sera signée par 
l'agent, le capitaine ou son a7ant cause. Ces listes resteront entre les 
mâna de Véchelle de débarquement. Toute embarcation transportant 
des marchandises de la terre à un navire ou d'une échelle à l'autre sera 
munie du teskéré douanier conformément aux dispositions en vigueur ; 

6^ Toute embarcation chargée non munie d'un document corres- 
pondant à sa caigaison sera saisie par le cordon douanier et transportée 
à la Grande Douane de Stamboul ; 

7* Les dispositions ci-dessus seront mises en exécution à partir du 
lS'^a^ jnill. z8fti* 

Constantinople, le &-90 juill. 188a. 
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Contena du manifeste d'importatioii. 

Art. 13. Lé manifeste doit contenir les indications Buivantes: 
le nom du navire ; sa nationalité ; le nom da capitaine ; le port 
de départ — et Us parts de rdâ^. Les noms des propHHaini 
le poids des ecHis, Les listes susindiquées seront de deux ea^ 
gories : la première ecUégarie comprendra les colis de ma/rthondise» 
dont le poids dépasse 250 grammes^ ainsi que les colis qui eaniisi^ 
nent des objets dont le droit â^importaHon dépasse F s. 150 utr psr 
ICO kilogrammes; la seconde catégorie comprendra tous les eoUs 
dont le poids brut (vezni gairi safia) n'excède pas 250 grammes 
et dont le contenu est soumis à un droit d! entrée n^exdèdant pas 
Ps. 150 or par 100 kilogrammes. 

Toutes les fois que V Administration de la Douane le jugera 
nécessaire, eUe désignera par écrit, en langue firanfoise, les eolis de 
la seconde catégorie qui pourraient éveiUer des soupçons quant à la 
véracité de la déclaration douanière et dont la revision paraUrait 
par conséquent nécessaire. Cet avis de la Douane devra parvenir 
au bureau postal dans un délai de quatre heures si la remise du 
double de la liste a eu lieu avant sept heures à la turque ; et si la 
remise a eu lieu après sept heures à la turque Vavis ditra parveimr 
au bureau postal jusqu^à sept heures du jour suivant» Ce fCett 
qu après V expiration de ce délai que V Administration postale pro- 
féra à la livraison aux destinataires des colis de la seconde caté- 
gorie. Si, au contraire, un avis parvient au bureau postai en tempe 
opportun, les colis désignés par la Douane remis, avec ceux de la 
première catégorie, contre reçus, à t employé de la Douane autorité 
par écrit à en prendre livraison. 

Les contestations qui pourraient être soulevées quant à cette 
classification entre la Douane et le propriétaire, seront réglées sur 
la réclamation de ce dernier par la Direction Générale des Contri* 
butions Indirectes de VEmpire. Une Commission spéeials de 
quatre membres sera formée sous la présidence du Mustêdyar du 
Contributions Indirectes ou d'un autre haut fonctiosmasTS de la 
même administration; le réclamant pourra se faire représsntsr 
dans ladite Commission par deux experts notoirement connus; 
ces experts auront voix dans ladite Commission; les dédsiom 
seront rendues à la majorité des voix, et en cas d^égalité la voix dm 
Président décidera. [Règlement ottoman.] 

— Ténoneiation sommaire des différentes marchandises à destma- 
tion du port ottomctn conformément aux connaissements ; le nonhn 
des colis et la nature des emballages; les marques et numéros dee 
eolis nécessaires à leur identification [règlements allemand et 
anglo- français] et leur destination soit au port oà le manifeste est 
présenté soit à d'autres ports; les colis contenant les provisions du 
bateau et pas encore ouverts. Le nombre total des eoUs doit êtn 
répété en toutes lettres. [Règlement ottoman.] 
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Les denx copies da manifeste doivent être écrites sans ratures, 
et tonte correction sur l'original ou sur les copies doit être para- 
fée par le capitaine ou par son représentarU tignataire du manifeste, 
[Règlements allemand et anglo-français.] 

Aucune amende n'est due pour des erreurs littérales ou de change^ 
mente de rédaction qui ne peuvent pets préjudicier aux droits du 
trésor et ne modifient en rien la teneur du connaissement. [Bègle- 
ment anglo-français.] 

Lee excédents ou les déficits résultant de la comparaison des 
9namfestes avec la marchandise débarquée donneront lieu à VappU* 
cmticn d^une amende prévue par Vart, ^^ de ce règlement. Toute» 
foie^ les différences de poids en plus ou en moins entre le manifeete 
et tes marchandises non embaUées ainsi que celles susceptibles dé 
portée ou déchets pendant le voyage^ qui n excéderont pas 10%, de 
même que toute différence justifiée, provenant d!un cas de force 
fKSBQeure ou d^aeddent constaté, ne donneront pas lieu au préUve" 
wumt des amendes. [Règlements allemand et anglo-françab.] 

Dans le cas d'omission d'une des prescriptions ci-dessus, le 
manifeste est restitué au signataire qui doit en présenter un 
nonreau sans quil puisse être considéré de ce chef comme eon- 
('^). [Règlements aUemand et anglo-français.] 



Débarquement des marcliandises. 
Art. 14. Un. préposé de la Douane pointe sur une des copies du 

P*) Bèglement des manifestes défectueux en date du 3 Ellul 190a (z886) 
publié dans le LBh.-i-KaT., vol. III, p. 333. 

X* Toute marohandise qui n^est pas comprise dans le manifestOi 
à r«xception de celles indiquées ci-dessous, sera fhtppée d'an double 
dioit en eas de plainte contre les agents ou le capitaine pour agissement 
llkiail ; l'excédent du droit sera payé par eux. 

ai* Si on objet quelconque, dont Fimportation est interdite par la loi 

rsiale se trouve dans les bagages d*un passager venant des provinces ou 
rétranger, ou si cet objet n^est qu'un échantillon, il sera considéré 
aoaime fi^sant exception à l'art, i*' et ne payera qu'un simple droit. 

91* Lee marchandises non comprises dans le manifeste mais qui sont 
auxiies d'un tezkéré douanier comme ayant déjà acquitté une fois les 
droits de douane, ne les payeront de nouveau qu'une fois seulement| 
et ai ee sont des objets sans valeur commerciale ils ne payeront rien 
daplua. 

4* Les marchandises qui ne sont pas en caisses ni en sacs, quoique 
soaeepiibles d'être emballées, telles que les céréales, le sucre, etc. (zakhiré) 
et dont le poids n'excède pas de plus de a 0/0 le poids déclaré, ne payeront 
aœ simple droit ; si l'excédent est plus grand, elles payeront un double 
ondt dont la moitié reviendra au dénonciateur et le reste au fisc 

5 Les marchandises non comprises dans le manifeste et débarquées 
aiUeiirs qu'à leur destination, si l'agent peut prouver que cela est survenu 

rir mégarde et de bonne foi, ne payeront qu'un simple droit. Mais 
dé&ui d'une telle preuve, elles payeront double droit. 
6^ Ces instruotions seront appliquées aux manifestes rédigés après le 
15 noT. (t. s.). 



270 COMMERCE ÉTBANQEB 

manifeste contradictoirement ayec le capitaine du navire on son 
représentant, le colis et marchandises débarqués. 

Les marchandises sont transportées à la Douane pour les 
opérations de vérification et d'enregistrement. 

Si la quantité des marchandises on le nombre de colis débarqués 
sont tupérieun ou [règlements ottoman et anglo-français] inférieurs 
aux indications da manifeste, le capitaine oa son représentant doit 
fournir des justifications relativement aux différences constatées. 
Si les marehandiseê ou eoUs en excédent ont été embarqtàéê par 
erreur ou portés au delà de leur vraie destination ou [règle- 
ments allemand et anglo-français], si les marchandises oa oolis 
manquant n'ont pas été embarqués ou ont été transportés sur un 
point autre que celui de leur destination réelle, la justification 
doit être fournie au moyen de documents en original établissant 
les faits. 

^t les objets manifestés ne se trouvent pas, U capitaine ou sm 
représentant doit apporter la preuve qu'U en a remboursé la valsur 
ou qu'il a désintéressé le chargeur ou le destinataire, [Bêlement 
ottoman.] 

Si les justifications exigées par le présent article ne peuvent 
être données dans les vingt-quatre heures, le capitaine ou son 
représentant sera tenu de donner caution acceptable à la douane 
[règlement ottoman] ou de faire le dépôt de l'amende aux termes 
de l'art. 36 ; toutefois, lorsqu'il aura un agent sur les lieux, U m 
sera astreint ni à faire le dépôt ni à donner caution. [Bègleonents 
allemand et anglo-français.] 

La constatation pourra se faire, par exemple pour les mar- 
chandises en déficit, par les lettres originales de commande da 
destinataire, les factures, les lettres originales de l'expéditeur, ou 
les enregistrements dans les livres de commerce des intérâsés 
trouvés en due forme, dans ce cas, il peut lui être accordé, pour 
fournir ces justifications, un délai qui ne pourra excéder quatre mois. 

Les colis trouvés à bord et non indiqués dans le manifuU seront 
considérés comme ooniré>ande, aucune justification ne pourra êtn 
invoquée à leur égard et ils seront traités conformément à Fart, 36 ("). 
[Règlement ottoman.] 

(") Règlement de 1863, art. l*' (suite). 

L'Administration de la douane affectera an préposé qoi pointera eon- 
tradietoirement avec le capitaine, l'agent de la Compa^iie, le oonaignft- 
taire oa qoi pour eux sera, sur les deux copies de maniiîsete, les oolis 
débarqués à terre. 

Le déchargement terminé et les opérations reconnues conformes, UM 
des copies contresignée par l'Administration de la douane sera remise à se 
capitaine, à l'agent de la Compagnie, au consignataire ou à qui po«ir eox 
sera» et l'autre restera dans les archives de la douane. 

Si les colis débarqués étaient en quantité moindre que ceux portés sur 
le manifeste, en destination du port rsspeetif, quatre eas peuveat st 
présenter. 
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Remise de la déclaration. 

Art 15. La déclaration prescrite par l'art. 6 doit être 
présentée aox douanes dans les huit jours qui suivent le débarque- 
ment de la cargaison. Ce délai expiré, la marchandise sera 
expédiée d'office par la Douane à l'entrepôt douanier, partout où 
un tel entrepôt sera établi. Là où il n'existe pas d'entrepôt, elle 
■tournera dans le hangar douanier contre droit d'ardié qui ne 
sera payable qu^ après le délai euedit de huit jawrê, [Règlements 
allemand et anglo-français.] 

Toutefois, avant de dresser la déclaration écrite, le propriétaire 
d'une marchandise ou qui pour lui [règlements allemand et anglo- 
finançais], sera autorisé sur sa demande à vérifier dans les bureaux 



I* On le eolis n'a pas été débarqué. 

9* On le eolis a été débarqué sur un point qui n^était i>as celui de sa 
destination. 

Bans oea deux cas, le capitaine, l'agent de la Compagnie, ou qui pour eux 
aara, devra en apporter la justification dans un délai déterminé. 

3* Ou le colis a été perdu et réclamé par le chargeur ou le destinataire, 
le capitaine, l'agent de la Compagnie, ou qui pour eux sera, aura à justifier 
dans un délai déterminé qu'il en a remboursé la valeur. 

La douane n'aura rien à réclamer si les justifications énumérées dans 
las paragraphes z, a, 3, ci-dessus, ont été produites. 

4* Si le colis a été perdu et n'est pas réclamé, dans ce cas le capitainCi 
l'agent de la Compagnie, ou qui pour eux sera, devra payer le droit de la 
douane, suivant la valeur déclarée ou assurée d'après le manifeste. Si la 
valeur en était inconnue, il devra, à titre d'amende, verser à la douane le 
double du nolis payé on assigné. 

Le délai pour faire les justifications ci-dessus, ainsi que celles d'avarie, 
aéra de six mois pour tous les ports sans distinction. 

Si ces justifications ne peuvent pas être données, dans un délai de 
quarante-huit heures après le débarquement, les agents des compagnies 
des paquebots à vapeur devront donner une déclaration écrite ^rtant en- 
gagement de produire, dana le délai de six mois, les justifications néoea- 



Pour les navires à voiles ou à vapeur qui n'ont pas de représentant per- 
manent, le capitaine devra, avant de quitter le port, ou déposer à la douane 
le montant des droits ou des amendes qu'il aurait à payer, s'il ne faisait 
pas dans le délai de six mois lesdites justifications, ou donner une garantie 
à la satisfaction de la douane pour le montant desdits droits ou 
amendes. 

Le débarquement des marchandises à terre sur 1^ quais de la douane 
ne pourra s'opérer sans une permission de l'Administration. 

Cette permission sera accordée immédiatement après la remise dea deux 
copiée du manifeste. 

Comme il arrive souvent qu'il est indispensable aux navires à voiles, 
ayant une autre destination, et aux bateaux à vapeur qui font un service 
régulier, de commencer le débarquement de leurs marchandises sana 
rsUtfd, l'Administration de la douane leur permettra de décharger dana 
des allèges, pendant que la formalité de la remise des deux copies dea 
manifertes s'opérera. Ces marchandises pourtant ne pourront être mises 
à terre avant que le capitaine ou le consignataire ne se soit mia en ordre 
à eei égard, et n'ait obtenu la permission précitée^ 
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de la douane et mms la surveillance de ses agents, le oontenu des 
colis arrivés pour son compte. 

La déelaraHon doit être éerite en langue turque ou franfoiu et 
une foie préeentêe éUe ne eera plus modifiée. [Règlement ottoman.] 

Le propriétaire aura également la faculté, ewr ea demande éerite, 
de retirer dee éehantiUone dee marehandieee pour les remeitre à 
la Commission mentionnée à l'art. 39 <ie m règlement, afin fue 
eeUe^ itèdique lee droits de douane y afférenis. [BÀglemente 
allemand et anglo-français.] 

Le permis d'ouvrir, avant la présentation de la déclaration, ks 
colis pour en vérifier le contenu, est donné par le directeur ou dief 
de la Douane, lequel délègue également l'employé qui doit aaiistor 
à la vérification. 

La déclaration, une Joie présentée, ne peut être modelée sans 
excuse valable et sans autorisation du Directeur de la Douams. 
[Règlements allemand et anglo-français.] 

Contenu et forme de la déclaration. 

Art. 16. Les déclarations doivent être feâtes par écrit sur des 
formules imprimées par la Douane. 

— EUes peuvent être rédigées en langue turque, firançaiss ou 
itaUenne, au choix du déclarant. [Règlements allemand et anglo- 
français.] 

— EUes doivent contenir toutes les -indieaHons nécessaires pour 
T application du Ta/rif. [Règlement ottoman.] 

Les déclarations concernant les importations doivent énoncer: 

lo Lies noms, prénoms, nationalité et domicile du déclarant ; 

ao Les pays de provenance et d'originetft <ie dés^motton [règlement 
ottoman] des marchandises ainsi que le nom et la natiouAlité du 
navire qui les a transportées ; la nahure des emballages, les muurqvss, 
lee numéros, le poide et V adresse des colis, ainsi que Vsêpèee, la 
qualité, le poids, le nombre, la mesure ou la valeur des oàUs. 
[Règlement ottoman.] 

30 Le nombre, le poide et la naiure des colis, les marquss et 
numéros néceesaires pour leur identification^ la dénominaSion des 
marchandises eontenuee dans chaque colis ainsi qus^ pour ekaqss 
catégorie de marchandises, le poids ou le nombre de ces marekemdiset 
frèglemeots allemand et anglo-français] conformément aux onitéi 
d'après lesquelles elles sont taxées dans le tarif. 

Lee déclarations concernant les embarcatione importées doiveiU 
énoncer leur valeur et contenir les indicqlions menSiomnées aux 
n^ i et 2 du paragraphe précédent. 

Toute différence entre le poide de la marchandise à Fanivés 4 
celui qui est porté sur la détlaraUon ne donne pas lieu au prêlèeS' 
ment dee amendes lO lorsque cette différence est oeccuimmês par 
une avarie survenue au cours du voyage; 20 lorsque, pour îet 
marchandises non avariées, eUe ne dépasse pas 10 %. [Bèglementi 
allemand et anglo-français.] 
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L€9 dSélaraiioni i?(mœmafU les marûhandtêes dutinêeê à trantiter 
par voie ferrée en wagcne jAomhèe doivent Hre identiques à 
ceUes destinées à Teooportaiian [règlement anglo-français] ; doivent 
contenir: i^ îee nome, prénoms, nationalité et domicile du dé' 
doÊTant; ao les pays de provenance et éC origine des marehandises, 
le nom et la nationaUté du nawre qui doit les embarquer ou 
Vindication de la voie ferrée qui doit les transporter, ainsi que la 
destination, en tant qu'éUe est connue, de la marchandise ; 30 le 
nombre^ le poids et la nature des eolie, les marques et numéros 
voukts pour leur identification; enfin^ la dénomination des 
marehandisee eontemue dans chaque colie. [Règlement allemand.] 

Les dédarations concernant lee marchandises destinJées à transiter 
par toute autre voie que celle du chemin de fer en vxigons pUnmhés, 
à être entreposées ou bien à être expédiées d^une douans à une autre^ 
doivent contenir toutes lee indioatione vouluee pour Videntification 
des colis et pour le calcul des droits à prUwer d!aprèe le tarif 

Lee opérations de transbordement d^un bâtiment à un autre dans 
Us ports ou rades ottomans seront précdablement portées à la 
connaissance de la Douane par un extrait du manifeste qui 
comprendra Urne les colis à tranthorder et qui sera signé par le 
capitaine ou son représentant [règlements allemand et anglo- 
français] (»> 

Effets du défaut de présentation du manifeste on de la 

déclaration. 

Art. 17. Le refîis de présenter le manifeste d'importation ou 
de départ, ou la non-exhibition, sans justification ^dable, dans 
les délais réglementaires de ce manifeste, donne lieu au prélèvement 
das amendes prévues à l'art. 37. 

Si le propriétaire ou le destinataire n'a pas présenté sa dé- 
claration [règlements allemand et anglo-français] et n'a pas retiré 
sa marcbandise dans un délai d'un an à partir du débarquement 
en douane, l'administration pourra procéder, dans les formes 
administratiTeSy à la vente de la marchandise aux enchères 
publiques, apr^ un seul avis donné à l'intéressé ; cet avis, rédigé 

Q*) Transbordement et formalités Les Missions à la 8. Porte, 

douanières. note verbale oiroulaire. 

[extrait] 

Im s. Porte signalait à rAmbassade . • . que, diaprés un rapport de l'Ad- 
ministration Générale des Contributions IndU'eotês, les marchandises en 
transit dans le port de Constantinople, sont transbordées sur des bateaux 
de petit tonnage sans qu'avis préalable en soit donné aux autorités 
douanières. L'Ambassade . . . a l'honneur d'informer le Ministère Impérial 
des Aibires Etrangères que l'agent de la . . . s'est déclaré prêt à prendre 
les mesures nécessaires pour que, dorénavant, les duplicata des connaisse* 
ments soient remis à la douane après le transbordement des marchandises 
sn transit. 

T. m T 
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en langue turque et franfoiee [lèglements aUemand et an|^ 
français] sera idfiché ou inséré dans un journal de la localité. 

La vente ne sera effectuée que quinae jours après la pubUcatioB 
de l'avis dont il s'agit (^'). 

Les marchandises sujettes à détéxioratioDy écoulement ou dé- 
périssement, telles que fruits, etc. ... ne peuvent w^qsotdkp en 

I II I I I I I I I I ^mmm^^^,^^^^^^m^^^^^i^^^^^m^mm^^^ 

Q*) Vente des marohandiBeB dâUiasées ^n douane. 

a. Règlement de 1863, art 7. 

La douane fera opérer la vente des oolis délaissés dans aea msgMini 
après un an et un jour, et de la manière suivante : 

A l'expiration dudit délai d*un an et un jour, rAdminlatratlon da 
la douane annoncera cette vente à Constanti^ople, par on avis inséré dans 
deux des journaux de oette ville, Tun turc et l'aufre français, et dMis ks 

{>royiDoeB par on avis en langue turque aiBehé à la douane et à l'entrée de 
'hôtel du gouverneur, du kaimafcam ou dûmudir. 

Un mois après cette publication, la douane proeédera à rouvartuie des 
eolis destinés à la vente, en présence : i® de deux déléguas du tribunal de 
commerce, et là où il n'y aurait pas de semblable tribunal, de deux 
délégués du medjliss de la localité ; a^ d'un délégué du Consulat ou de 
Tautorité dont rolève le destinataire du colis, et si le destinataire est 
inconnu, d'un délégué du Consolât ou de l'autorité du pavillon sous 
lequel le colis a ét^ transporté. 

La douime et leadits délégués dresseront un inventaire des oljets eon- 
tenus dans ces colis, et fîxeront le jour et l'heure de la venté qui devra 
être précédée des mêmes publications que celles mentionnées ci-dessaa 

Au jour fixé, la douane procédera à la vente aux enchères publiques de 
ces colis, en présence des délégués ci-dessus mentionnés qui signeront le 
procès-verbal de la vente. 

Le procès-verbal contiendra, outres les autres indications, les noms, 
pxénoms et profession de l'acquéreur de chaque oliijet vendu. 

Si le délégué du Consulat ne se présentait pas à la douane, au jour et 
à l'heure fixés pour la vente, il sera alors censé s'en rapporter à la doaane 

3ui passera ouân^ à ladite vente, pourvu qu'elle soit sssJstée par les deux 
élégués du Tldjaret, ou à défitut des medjUss dont la présence est 
obli^itoire. 

Les objets vendus seront adjugés su* une seule enehtee an plus oflhuit 
et dernier enchérisseur, et payés comptant. 

Les firais privilégiés devront 6^ acquittés intégralement sur le produit 
de la vente dans l'ordre suivant : 

z® Les frais de vente comprenant ceux de publication, d'afBelieSy «te. ; 

a* Les droits de douane calculés sur le prix de l'adljudloatioii, déduêtîoB 
faite des frais de vente ; 

3* Des colis et les frais assignés ; 

4* Les drois d'ardié. 

Ces frais acquittés, le reliquat devra être versé oonire quittance rigulièis 
à l'autorité dont relève le destinataire, et si elle était inoonnue à Tautorité 
du pavillon sous lequel la marchandise a été tranqKurtée. 

[v. aussi règlement, 11 Beb. 1376 (Dust., voL H, p. 606 et Kod. pw 4x07)1 
sur la vente des marchandises délaissées dans la douane. Ce rèf^oBMnt s 
été modifié, quant aux marchandises étrangères, par les dispositioat 
eitées oi-haut.] 

[D a été décidé que les mearchtmdiêdê laùaéê$ m éUmoÊU pendant um atmét «t 
mises en vente pour le compte des Contributions Indirectes, pourront étr» 
restituées à leurs destinataires, à condition, pour oeux-ei, d'acquitter iM 
droits de douane et les frais. 

(Bulletin de la Ch. de Comm. française^ n* 170^ 31 mai 190Z, p. 973).] 
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douane pins longtemps qae lenr état ne permet de les garder. Si 
elles ne sont pas retirées en temps utile, il en est dressé procès- 
verbal par PÂdministration qui effectue la yente d'office, sans en 
aviser l'intéressé pourvu que la néeeuké dé ceUe vente ait hJè 
reconnue for une expertiee. [Règlements allemand et anglo- 
français.] 

L'ouverture et la vente des colis abandonnés doivent se faire 
avec l'assistance des Autorités locales indigènes. Dans le cas où 
U eei connu à rAdministralion de la Douane que [règlement 
ottoman] le destinataire est stget étranger, la vente sera faite avec 
l'assistance d'un délégué du Consulat dont relève l'intéressé. 

Si les représentants de l'Autorité indigène ou consulaire ne se 
présentent pas à l'heure fixée par la lettre de convocation, il en 
0ii dressé procès-verbal et il est procédé à la vente. 

Tant que la vente n'eeê pas consommée, le propriétaire de la 
marehandiee peut la retirer en acquittant les droits de douane et 
touê les autres firaiSf y compris ceux de criée et du courtage, s'U y a 
Ueu, [Règlements allemand et anglo-français.] 

Le produit des ventes, après déduction des frais privilégiés 
dans l'ordre suivant» savoir : des friûs de vente comprenant ceux de 
publication, d'affiche, etc., des droits de douane, des frais d'entrepôt 
on des droits d'ardié, des nolis et des frais assignés, ainsi que des 
amendes, reste en dépôt dans les caisses de l'Administration à la 
disposition de qui il appartiendra. Si ce dépôt n'est pas réclamé 
dans un délai de trois ans, il reste acquis à l'Administration des 
Douanes. 

Arrivages par voie postale. 

Art. 18. Tous Us coUs arrivant en Turquie de Fétranger, seront, 
Ujour de leur arrivée, et le pHus tôt possible^ remis par la poste à 
Tompioyé de la Douane autorisé par écrit à en prendre Umraison, 

£a livraison se fera contre re^ mentionnant le jour et Vheure de 
la réception des colis par la Douane. [Règlements allemand et 
anglo-français.] 

Art 18. Les sacs renfermant des lettres et des imprimés arrivés 
par la poste ainsi que les colis postaux dont le poids net {siKtéti' 
eafiS) ne dépasse pas les 250 grammes et dont les droits d^importation 
n'excèdent pas Ps, 150 or par 100 kilogrammes sont en général 
exe mp ts de la visite, pourvu qu'ils soient portés sur une feuille de 
route régulière. Cependant V Administration de la Douane pourra, 
Umtês les fois qu'eÛe le voudra, faire assister un de ses employés 
dans les bureaux postaux à V ouverture des sacs à lettres. Toute/ois 
cette présence de lemployé douanier ne devra nullement entraver le 
eervice postal et sa visite se bornera absolument à constater que les 
saes à lettres ne contiennent pas des colis de marchandises soumises 
aux droits ou dont Vimportation est prohibée. 

Tous Us colis postaux arrivés de Vétranger seront inscrits sur une 
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UsU fidU en doM» fax Teinployé à* la |nmI«. [BèglenMot 
ottoman.] 

Le double de la liste des colis postaux dressé par le boresn de 
poste expéditeur sera remis à la Douane contre reçu le jour de m 
réception, et au plus tard avec les colis postaux eux-mêmes. 

Sur le double seront apposés la signature de l'employé et le 
cachet de la poste étrangère. 

Les deux exemplaires de cette liste porteront les axmotatioDi 
identiques suivantes : le numéro d'ordre, 7s j90Ù2s UAaJL des eoUê 
91a y wrU énwnérèê et la wdewr de ahaque eoUe éPeiprèê la 
dêeUaroHon douanière provenant des bureaux expédUeure. Le 
double remie à la Douane portera, en outre^ le fmmkièro d^enregùàre- 
ment et Véquivalent en piaetree d'or de la valeur, d^aprèê la 
dédaralion douanière euementionnée. [Bêlements allemand et 
anglo-français.] 

Service des voyageurs. 

Art. 19. L'Administration douanière affectera des emplace- 
ments spéciaux à la visite des effets des voyageurs (^). 

Personne ne pourra être exempté de cette vieUe. [Bèglement 
ottoman.] 

Les voyageurs qui apportent avec leurs effets des objets soumis 
aux droits d'importation, ne seront pas tenus de les déclarer par 
écrit lorsque ces effets ne sont pas destinés au commerce ; il suffirai 
en pareil cas, qu'ils les déclarent verbalement ou qu'ils présentent, 
sans aucune déclaration, leurs malles à la vérification douanière. 

Dans ce cas les voyageurs ne seront responeahlee que pour des 
objets qu*ils auraient tdM de soustraire à la connaisÊanee douanière 
par des préparcUifs spéciaux. [Règlement ottoman.] 

Toute tentative faite par les voyageurs dans le but de êouetrmre 
ces objets à la visite douanière, entraînera VapfaHieation des amendes 
prévues par Vart. 37. [Règlements allemand et anglo-français.] 

Les effets à usage, même neufÎB, que la douane reconnattrait être 
destinés à l'usage personnel du voyageur seront affinoidiis des 
droits de douane. 

i^*) o. Règlement de 1863, art !•' (suite.) 
/Administration de la Douane affectera un emplaoement ad Aoepour la 
visite des effets des voyageurs, dont personne ne pourra s'exempter. Cevx 
de oes effdts qui porteront les indioes d'avoir déjà servi, ainsi que les vMs- 
ments, linge, chaussures et autres mdmes effets neu& et (ÂJets que 
la douane reconnaîtrait dtre destinés à l'usage pertonnel du voyagasTf 
seront affranchis des droits de douane. 
h. Avis officiel publié ao févr. 1884. 
Oonsidérant qu'il y a souvent entre les voyageurs des individoi 
suspects, il a été décidé que les bateliers ne pourront plus débarqiMr 
les personnes arrivant à Gonstantinople par des vapeurs qu'aux douanei. 
Les agents de la police maritime sont chargés d'arrêter tout batelier qui 
contreviendrait à cette disposition et le chef de la Ckiiporation des batelien 
a été notifié dans oe sens. 
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Au étëpart, Uê tffeU des voyageurê né êerowt poê êoumis à la 
tiêiU dauamire, [Eèglements allemand et anglo-firançais.] 

Quani avœ agents de carrière accréditée en Turquie par lee 
Puieeancee étrangères, Ue ne seront pas soumis à la idsite douanière 
et les ^ete leur appartenant entreront en franchise de droits. 

Sont également exemptés des droite d^entrée, maie assujettie à la 
vér^ieaiion, les e^ets et objets appartenant aux églises, aux religieux, 
aux écolee et autres étMiesements hospitaliers, diaprés les règles 
feùées par les traités, [Règlement anglo-français.] 

Traitement des envois d'échantillons. 

Art. 20. Les olijets passibles d'un droit de dooane qui sont 
importés comme petits modUee ou{y) échantillons, par des mar» 
chandsy des industriels et des commis-voyageurs, seront admis en 
franchise de droits de douane, à la condition qne ces objets soient 
réeiqportés, sans aiwnr été vendus [règlement ottoman], et sons 
résenre de l'accomplissement des formalités nécessaires pour la 
réexportation ou la mise en entrepôt. 

Le délai accordé pour la circulation de ces petits modSes et (") 
échantillons en franchise de droits, sera limité à un an. 

La réexportation des petits modUes et (^) échantillons devra être 
garantie immédiatement au premier lieu Q*) d'entrée, soit par le 
dépôt du montant des droits de douane, soit par un cautionnement. 

Lee petits modHes et ('*) échantilbns importés par des voyageurs 
de oommerce, pourront, après leur admission par l'Autorité 
douanière du premier lieu (y) d'entrée, et durant le délai accordé 
pour la circulation, être expédiés par mer dans une autre localité 
da l'Empire, sans être soumis à un renouvellement des formalités 
d'entrée, moyennant une déclaration de transport ûdte à l'Autorité 
douanière compétente. 

Sont compétentes pour les opérations douanières nécessitées par 
Faxécution des dispositions ci-après, les douanes, les nazarêts 
douaniers et toutes les douanes qui possèdent un entrepôt. Les 
marchands, industriels ou commis-voyageurs qui importeront des 
petits moddes ou (") échantillons, présenteront à la douane d'entrée, 
outre la déclaration d'importation, une liste en double expédition 
eontenant l'indication détaillée des différents articles importés 
d'après leor dénomination en usage dans le commerce. La douane 
ccmstatera et certifiera l'exactitude de ces indications, apposera, 
sans frais, son cachet sur chaque échantillon ou carton d'échantillons, 
enregistrera la date de l'entrée, percevra le dépôt du droit d'importa- 
tion ou le cautionnement, délivrera au porteur des échantillons un 
certificat de circulation en même temps qu'une des listes présentées 

Ç^ Le règlement ottoman ne oontient pas les mots < petits modèlea.' 
ify Bèglement anglais ' bureau.' 
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par loi à la douane d'entrée ; elle mettra ensuite lea éctiantillutti à 
sa disposition. 

La douane de sortie à laquelle les écliantillons seraient présentés 
au cours d'un délai de douze mois à partir de leur importatioiv 
constatera leur conformité avec le certificat et la liste d'entrée, 
certifiera, en cas d'accord, la réexportation ou l'entreposage, et 
restituera le montant de la somme déposée primitivement ou fera 
décharger le cautionnement. 

Si les petits modèles ou échantillons ne sont pas présentés dans 
ce délai d'un an fixé pour la réexportation ou l'entreposage, la 
douane d'entrée enregistre définitivement les droits d'importation 
déposés ou exige du garant le paiement de ces droits. 

Aucun droit ou taxe queUxmque fu sera eaAgê des prcpHêUirti 
de eeê peHtê modHes et éAantiUana pour toute formàlùê douamièrê y 
relative, 

Lee eartes d'éehantiUont, les é^MntiUoni en morceaux eaupêe de 
la pièce ou les 'échantillone et modelée r^n^êentant la marekaniieef 
en tant quHle ne pewœnt eervir à aucttn autre usage^ êeront emempte^ 
après vérification dotumière, des droits d^importation et de toute 
autre formaJfké^ [Règlements allemand et anglo-français.] 

Expédition de marchandises étrangères d^une douane ottomane à 

une autre Q^), 

Art. 21. Les marchandises étrangères qui, avant le payement 
des droits, doivent être transportées d*une douane de l'Empire à 
une autre, par voie de t/ransbordemmU mâts après dêpàt profrisoire 
en douane [règlement ottoman] ne peuvent être expédiées qu'après 
remise de la déclaration y afférente (^^. 

n^ Règlement de 1863 (suite). 

Art. 2. Toutes les marohandises en transit par teire seront soumises ta 
droit de visite. 

Le Gouvemement, voulant néanmoins donner au eommeiee toutes les 
fitoilit^ possibles et compatibles avec la sauvegarde des intérflis du Trésor 
a adopté à l'égard de ces marehandises les mesures suivantes ; 

z^ La demande d*un ' teskeret ' pour faire traverser dea mimtisndtm 
en transit devra être accompagnée d*une déoUmition écrite, signée par le 
négociant ou son agent, portant les marques, numéros, quantités ei 
qualités desdites marchandises. 

L'Administration de la douane fera vérifier le contenu d'un oolis à son 
choix, si la partie est inférieure à dix coUs, et d*un sur chaque dix colis, 
si la partie est plus considérable. Le contenu des colis, ainsi ouvertii se 
trouvant conforme à la déclaration, les droits sur toute la quantité seront 
réslés sans autre formalité. 
Ç*) a. Expédition d*une douane ottomane 
à une autre. 
Quittances de douane, 
note verb. cire. 5 avr. 1875. 

[ratification officielle communiquée aux Missiona.] 
Dans le but de prévenir toute tentative de fraude aur les <tsskéi^' 
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(paaMTanta), rAdministration Générale des Contributions Indirectes 
Tient d'arrêter les mesures suiTantes : 

A Tayenir, les 'teskérés' (passavants) délivrés par les bureaux des 
douanes de l*£mpire pour toutes sortes de marchandises, porteront in- 
dication du lieu de destination ainsi que cela se pratique déjà pour 
les ' teskérés ' des tabacs tant à fumer qu'à priser. Si la marchandise est 
débarquée à un autre point que celui indiqué dans le 'teskéré,* le 
' teskéré ' ne sera point valable et la marchandée ne pourra franchir la 
li|^e douanière qn après acquittement des droits. 

Dans le cas où une marchandise quelconque arrivée au lieu indiqué dans 
le ' teskéré * serait ensuite destinée pour un autre point de l'Empire, 
le négociant aura le droit de se faire délivrer, en échange du premier, un 
second 'teskéré' spécifiant la nouvelle destination. De même, si un 
négociant, après avoir obtenu un ' teskéré ' pour une destination quel- 
conque, était obligé de donner à sa marchandise une autre destination, 
un nouveau 'teskéré' lui sera remis conformément à sa demande, en 
échange du premier, pourvu que la marchandise se trouve en douane. 

Le négociant qui aura égaré le * teskéré ' qui lui aurait été délivré con- 
fonnément aux dispositions ci-dessus, pourra obtenir un duplicata. 

Le négociant qui aurait dirigé sa marchandise sur un autre bureau que 
oelui énoncé dans le ' teskéré ' pourra, avant de la retirer de la douane 
pour la consommation locale, l'expédier de là au lieu indiqué dans 
le * teskéré ' sans être assogetti à aucun di^it. 

Communication de ces mesures a été d^'à faite aux autorités douanières 
de l'Empire. 
h. Expédition d'une douane ottomane 

o^J^^A^ ^n...«^ 30 Reb. I laSa Kod. p. 41 1 1. 
Se^cSr. ^" ^"^"^ - -^ '«71. Arist.VL m, p. 390. 

[communiqué aux Missions, note verb. cire 3r mai 1871 et pas accepté.] 

Art. l*'. Les quittances de douane (Eda Teskéressi) délivrés pour 
les produits du sol ou de l'industrie de la Turquie ou de l'étranger qui, 
ayant acquitté le droit de douane, doivent être transportés dans une autre 
partie de l'Empire, ne pourront être admises qu'au lieu de destination 
désigné sur ces quittances. Dans toute autre localité, ce document ne 
devant pas être valable, sera retenu et annulé par l'Adxninistration doua- 
nière, et la marchandise ne sera rendue qu'après Tacquittement du droit 
étabU. 

Art. 2. Dans le cas oii des marchandises transportées par voie de terre 
on de mer, en vertu d*une quittance, s'arrêtent aux douanes situées sur 
leur passage, elles devront continuer leur route jusqu'à destination sans 
être introduites dans Tenceinte des villes ou des bourgs où elles s'arrête- 
imient. 

Si les propriétairas de ces marchandises voulaient passer la nuit dans 
ees localités, ils pourront y entrer et faire entrer leun chevaux, en 
laiasant toutefois à la douane les marchandises qu'ils seront tenus d'en- 
lever le lendemain matin. Mais si ces marchandises devaient être intro- 
duites dans l'enceinte des villes, bourgs et villages, foires, marchés ou 
échelles situés sur leur parcours, les quittances qui les accompagnent 
seront considérées comme nulles et les marchandises ne pourront y entrar 
qu'en payant le droit, conformément aux dispositions de Tart. z*'. 

Art. 8. A l'arrivée des marchandises au lieu indiqué sur la quittance 
qui les accompagne, cette dernière sera retirée par la douane, et les mar- 
chandises pourront êtra introduites dans la localité. 

Si plus tard, ces marchandises n'ayant pu être consommées sur place, 
doivent être réexpédiés, en totalité ou en partie, à toute autre localité, la 
douane leur remettra gratuitement une quittance suivant les formalités 
établies, et permettra le passage de ces marchandises. 
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Om ooUb seront transportés à bdonaiie de dettinaticmnic^^ 
un Ilmoahaber donné par la douane de départ ou de tranAcrèà^ 
ment [règlement ottoman] et en même temps les plombs de la 
douane seront appliqués aux colis au aum ûomparUmmUê êpéàam 
dêê haUaum à bord deêqudê tU mrmi chargée. [Règlement otto- 
man.] 

La Douane remettra lUmoubaber au propriétaire des colis pou 
la Yérification à l'entrée. 

SontdiêpmtieadujpUwhageUêmairehmidmêf^ 
ne wni jpoê maeepUbUs de reeevwr lea phmbê. [Bèglements otto- 
man et allemand.] 

Quant aux marchandises expédiées d'nn port ottoman à destina-* 
tion de TËgypte ou d'un port égyptien à un port ottoman, le 
régime actuel est maintenu, de fiiçon qu'une fins que ces marohan- 
dises auront acquitté le droit d'entrée, elles ne seront soumises, en 
aucun cas, à un second paiement de droits ; toutefois, il est bien 
entendu qu'à l'arrivée, dans les autres parties de l'Empire, de 
marohandises expédiées d'Égyjyte, munies de Beftiés, oonformément 
à ce qui précède, et dont les droits de douane seraient, par suite de 
modifications consenties, inférieurs à ceux portés sur le tarif général 
ottoman, la di£féronoe en plus sera acquittée à la dooana du lieu de 
destination. 

Les marchandises d'origine étrangère qui ont dégà acquitté les 
droits d'importation et qui seraient transportées par mer dans nn 
autre port ottoman, n'y seront admises en francnise que si elles 
sont accompagnées d'un teskéré de la douane de départ oonforme 
aux prescriptions du règlement concernant les marohandises in* 
digènes en paroil cas. 

Décharge de lUmouhaber. 

Art. 22. A l'arrivée des colis à la douane Ters laquelle ils ont 
été dirigés, le deetinataire doit dane un délai de eepi jaure déclarer 
leur deetination, et [règlement ottoman] il est procédé à leor 
identification. Si les énonciations de rihnouhaber sont reconnues 
exactes, un certificat de décharge est délivré au destinataire 
gratuitement, sauf le timbro légal ; si, au contndro, la constatatioii 
fidt ressortir des dififéronces, et si les colis portent les traces d'une 

Les dispositions des articles i*' et a seront également applicables à 
l'égard des marchandises transportées de la manière susdite d'un point 
de TEmpire à un autre. 

Par exception aux dispositions qui précèdent, les quittances délivrées 
aux voyageurs pour les bagages qui les accompagnent seront to^jcuit 
valables, mdmes dans les localités autres que celles désig;né6s sur est 
documents. 

Pour les formalités en cas de < teskérés * délbctneuz, 
V. Instructions, 3 Zilhi 1295. Dust, vol. IV, p. 4ar-447. 

13 nov. 1993. Kod., p. 4080» 
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maaipiiktion fraudaleiue pratiquée %n route, le certificat est refusé, 
ou bien il n'est délivré que pour les colis trouvés conformes aux 
indications de l'Ilmouhaber. 

Les employés de la douane d'arrivée relateront au dos de 
lllmouhaber l'état des colis au moment de l'identification ; ils 
restitueront ensuite cet nmouhaber à la douane de départ dana 
le d&ai indiqué Bwr rUmouhaber par la douane de dfyart. [Règle* 
ment ottoman.] 

Transport maritime des marehandises indigènes d'une douane 

ottomane à une autre* 

Art. 28. Les marchandises indigènes, o'est-à-dîre les produits 
du sol on de Findustrie ottomane, qui seraient transportées par 
mer d'un port de l'Empire à un autre, sont assujetties aux dis- 
positionB du règlement spéoiaL 

Marchandises en transit. 

Art. 24. Les marchandises destinées au transit seront soumises 
aux règles y afférentes établies dans les articles 21 «< aa [règle- 
ment ottoman] 16, ai, aa, 31 [règlement allemand] 16, a6, 30 
[règlement augio-français.] 

Après la déclaration et la vérification, à la première douane 
d'entrée, des marques et emballages des colis en transit, et au 
moment de leur exjpédition en transit, il est délivré au propriétaire 
ou expéditeur, un Ilmouhaber contre dépôt ou cautionnement 
agréé par la Douane, d'une somme égale au montant du droit 
d'entrée. 

La Douane indique, sur cet Ilmouhaber, le délai dans lequel les 
marchandises doivent être présentées au dernier bureau de sortie 
de la frontière. Ce délai sera fixé selon la distance que doivent 
parcourir les marchandises, mais il ne pourra pas dépasser un 
maximum de six mois à compter de la date de Fllmouhaber. 

Pour Us marchandiêeê à dssHnoHon de la Perse, via Tr&nzondSy 
ts d&ai de six mois sera toujours accordé et compté à partir de la 
date de sortie des marehandises de la douane ou entr^tâts de Tré" 
bizonde, [Règlements allemand et anglo-français.] 

Les colis en transit sont soumis au plombage (^*). Les mar*> 



Ç») Transit, 

rè^ement sur le plombage, Dust, voL II, p. 584. 

en date 93 DJem. I xaSa Kod., p^ 408a. 

i^ Toute marehandiae à envojer en transit par mer ou par terre d'un 
endroit de l'Empire à un autre oa à exporter, aussitôt qu'elle a été visitée 
par 1a douane du lieu de départ et a acquitté le droit légal, sera scellée par 
la douane qui apposera aux emballages un ou plusieurs sceaux de plomb ; 
le nombre des sceaux apposés doit être mentionné dans le 'teskéré' 
relatif à la marchandise. 
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chandiBes qui tranntent directement par ohemm de fer mi 
traitées conformément aux dispositions da règlement spécial. 

EUesne êeroni poê iouimiêes au dip6i du maniant dêê érmU m 
€u cautUm/memimi {^). [Règlements allemand et anglo^&aoçais.] 

a® Le plombage se fitit seulement sur la demande du eommerçant ; ki 
oolis sans plomb seront ouverts et examinés par toutes les douanes su 
leur parcours. 

3^ Il sera perçu 50 paras comptant payés d'avance pour chaque plomb, 
pour déftmyer les dépenses. 

40 Tant que les oolis plombés sont conformes, quant an nombre, numén 
et nature des plombs indiqués dans le reçu de la douane (teskéré) qui Isi 
accompagne, et tant que ces plombs sont intacts et ne provoquant ancua 
soupçon, ces colis passeront librement par les douanes intermédiaires sans 
être pesés ou ouverts pour vérifier le contenu ; arrivés à leur destinattoa 
soit pour 7 entrer en consommation soit pour en être exportés, la donansi 
pour empêcher tout abus, enlèvera les plombs. 

5* Pour prévenir tout abus ou soupçon de la nature indiquée à l'art 4, 
les employés de la douane doivent apposer un nombre suffisant de plombs 
selon la grandeur et nature du colis sans écouter le pn^riétaire à, pour 
raison d'économie, il n'en veut qu'un nombre insuffisant» et doivent 
veiller à ce que les colis soient plombés de façon à empêcher l'introduetioa 
abusive d'autres objets. Par contre, les propriétairôs des msinhiiidisBS 
doivent s'assurer que le plombage a été fait d'une manière à éoaitsr 
tout soupçon avant de retirer leur marchandise, et Ikire attention à 
ce que les plombages ne souifirent en route aucun dégât de nature à 
nécessiter un examen par les douanes intermédiaires. 

^) Bèglement de 1863, art 7 (suite). 

Il sera procédé de même pour les colis venant de pays étrangers, par 
voie de terre, et devant immédiatement continuer leur route, après avoir 
acquitté les droits de douane au premier bureau ottoman. 

Les douaniers devront porter le plus grand soin à l'ouvertore des coli^ 
de manière à ce qu'il soit fscile de les remettre dans un bon état de con- 
ditionnement 

Si le contenu des colis ouverts n'est pas conforme en quantité on espèes 
à la déclaration susmentionnée, l'Administration de la douane ne pouvant 
nlus se baser sur l'exactitude de la déclaration, aura le droit d'ouvrir tosi 
les colis restants ; et les oolis ainsi ouverts, dont le contenu ne se trouve- 
rait pas conforme à cette déclaration, seront passibles du double droit soit 
de transit, soit d'importation, suivant le cas. 

Le négociant ou son agent, sera tenu de restituer dans le délai de six 
mois, ou plus têt si faire se peut, à l'Administration de la douane» le 
teskéret qu'il aurait obtenu d*elle pour accompagner les wn^Twii^wjii— en 
transit sur le territoire ottoman. 

Ce ' teskéret ' devra être consigné par le dernier bureau de <* 5^f » vt qoi 
constatera que lesdites marchandises sont entrées en pays étranger. 

a<» Le ' teskéret ' de transit sera délivré contre payement intégnl 
du droit de transit fixé par les traités ; seulement le négociant seia team 
de fournir caution à la satisfaction de la douane pour U roprésontition 
dans le délai précité de six mois, du 'teakérot^ constatant la soitis 
des marchandises du territoire ottoman ; à défaut de cette juatifiestioa 
dans le délai prescrit, le négociant ou sa caution, devra payer à la denaDS 
le surplus pour compléter le droit d'imporUtion. Toutefois s'il oonvwiatt 
au négociant de déposer, en garantie de la sortie effective du tenitoiie, le 
oroit d importation, la différence entre le droit de transit et le droit d'ia- 
portataon sera restituée à U douane de sortie, suivant la oonvention qui 
sera inscrite au < teskéret' 



*^" 
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Décharge de rUmonhaber de transit i^). 

Art. 25. Quand Tidentité des marcliandises expédiées en transit 
a été constatée et leur sortie efibctoée, Tllmoahaber est visé par la 
douane de sortie. 

La présentation à la douane de départ de rUmonhaber visé 
donne droit au remboursement du dépôt ou à la décharge du 
cautionnement. 

Si» àTexpiriation du délai fixé par Tllmouhaber, le certificat de 
décharge n'est pas présenté à la douane de départ, les marchandises 
sont considérées comme ayant été livrées à la consommation et le 
montant du dépôt est défiiiitivement acquis à la douane. S'il y a 
cautionnement, rAdministrat%>n «xige du garant le paiement du 
droit garanti 

Taut^oiSy V0 fayemenl ne êera pas exigé et Vtntéreesé peut prcuvei^ 
fiÊê lêê diffêrenees, existant entre lie indications de Vllmouhaber et 
la marehandise^ réstdtent ctun cas de force majeure. 

En cas de perte dûment prouvée de Vllmovhaher, le bureau de 
sertie, après avoir dorme son visa, délivrera an certificat destiné à 
reuu^îaeerVIlmiouhcAer. 

En cas dé perte dûment constatée, des marchandises, la douane 
dewra restituer la somme dépoèée en garantie xm décharger du 
^aiMormsmienL [Bèglements allemand et anglo-français.] 

Entrepôt. 

Art. 26. Dans les principaux ports et inlles importantes, autant 
qwê Vintérêt du commerce exigera, le Qùuveme/ment établira des 
mUrepàts, [Bèglement ottoman.] 

Sm articles importés -ou en transit pourront être déposés dans 
les entrepôts du Gouyemement moyennant le paiement du droit 
d'enunagasinage prém par le tarif spécial annexé à ce règlement. 

(*) JCarehandiaes en transit, 
d4«haige du ' teekérô,* 
rittlement de z863i «rt fi (suite). 

Si la Oonrention stipule le remboursement à la douane de départ, 
U ' teakéret ' portant la justification de la sortie des marchandises devra 
être rapporté à cette douane de départ dans le délai mentionné plus 
haut. 

Dana le eas de perte dûment prouvé du ' teskéret ' de transit oontre- 
algné par le dernier bureau de la frontière, ce bureau sera tenu de délivrer 
mn eartifiieat destiné à suppléer le 'teakeret,' et dans le cas où, par force 
Bu^jaure constatée, les marchandises seraient totalement perdues, il y aura 
Uaa à la restitution de la somme déposée en garantie de la sortie effective 
4ÊU tenritoire. 

(suite de Fart 3, v. (a6) p. açz.) 

La différence entre le droit d'importation et oelui de transit sera 
restituée, conformément aux stipulations du traité de commerce, si ces 
marchandises étaient réen>ortées pour un pays étranger dans le délai de 
six moi% à partir du jour de leur arrivée. 
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A défaut d'entrepôif du GoaTernemeiit on fmm pla û$ m9Hi m^fiêÊÊi 
dam c$ê 0fi<f^^pd<t [règlements allemiad et anglo-lrançaie], la douane 
permettra Tentrepoeage des msrchiiidîsss dans les magasins jfàfk 
sons double clef de l'Aiitorité douanière et du détenteur. Cet 
entreposage sera soumis à un droit de sunreiUanoe— jNnir rcmmrtmt 
de TerUr^di et tu d^ptuêmt jpag Fê. or 20 parjintr êifor emjpUj/k 
dowKnier duxrgê de la marvmJlance [règlement ottoman] :— eoii^ 
wiément à untarif tpéeiaL [Bèglement allemand] (*). 



(**) Droit d'emmigsslDage 5 Bam. 10661. DasLy toL TL, p. 604. 
(ardié), a6 dée. 1869. Kod., p. 4x00. 

règlemenl Aiitt, Tid. 111, pu ^giL 

[la IWvHtfi, 9 dée. Z869.] 

Le retard que quelques négooiants mettent à retirer leurs mamhsndiaw 
donnant lieu à reneombrement qui, turtout en la saison dliiver, est 
préjudiciable, tant au eerriee régulier qu'au eommeroe en g é n éral, 
l'Administration générale des douanes de l'Empire i»^Tient les intéressés 
d'avoir à retirer leurs marchandises dans le délai réglementaire, à délkat 
de quoi ces msrrthandises seront soumises an paTement dn droit d'snii^ 
conformément aux di^Msitions suivantes : 

Art. l**. Les négoeiants auront à retirer des douane^ dans le terme ds 
huit jours, à partir de oelui de leur débarquement, les msrrhsndisis 
arrivant à leur adresse, quel qu'en soit la provenance. FMSé ee tenns^ 
e'est-à-dire, à partir du neuvième jonr, rAdministration p e i ee na sur om 
marchandises, qu*eUes soient déposées dans les magasins, dans la cour on 
au débarouière de la douane, le droit d'ardiéf dans les proportions si- 
dessous indiquées : 

Les colis, caisses, balles, barils et antres récipients eontensnt des 
srtieles de oommeree, de quelque nature qu'ils soient et dont le poids ns 
dépasse pas a quintaux, payeront zo paras (monnaie de bon Moi) par 
Jour ; ceux de 9 à 4 quintaux, ao paras ; eeux 4 à 6 quintanr, 90 psrui| 
ceux de 6 à 8 quintaux, 40 paras, oeux de 8 à zo quintsnz, 50 parUi 
et oeux dont le poids excéderait 40 quintaux, 60 paraa par Jonr. 

Lee marchandises qui ne seraient contenues dazis *"*i**^ espèss ds 
récipient, payeront le droit d*enW an poids et dans les propoit&OBS 
susindiquées. 

Art 2. Si, à l'expiration de la première huitaine, ces mardiandlsis 
n'étaient pas encore retirées, le droit d'oniitf sera doublé dans les mêmss 
proportions, durant la deuxième huitaine ; dans le cas on la troisiène 
huitaine arrivant oes marchandises continueraient à s^onrner à la 
douane, le droit d'atdié sera triplé, et en payant ce dernier droit, les 
négoeiants auront 'la CMulté de laisser leurs mtrwhsndlsss à la dcnsas 
aussi longtemps qu'il leur conviendrait, sans dépasser Is terme d'en 
an depuis leur entrée à Ia douane. 

Art. 8. Les colis qui, après avoir été débarqués à la donaasy as 
pourraient pas ètrs retrou^^ malgré les lecherehes liaites en tteaps 
opportun par leurs propriétaires, seront exempts du droit dWtdi# Jn«pi*aB 
jour où ils seraient perdus. Toutefois, leurs propriétaires on iJesHnstsirii 
seront tenus de £ure immédiatement une dédantion par écrit, indiquant 
les marqaes et numéros des colis qui n'auraient pas été retrouvés^ et delà 
présenter à la direction de la douane qui, après l'avoir visée et datés, 
7 apposera le cachet de l'Administration et la remettra an déclarant Os 
dernier, aussitôt qœ sa marchandise aura été retrouvée, devra roadie la 
aéciaration susmentionnée à la direction de la douane qui la eonserrem 
uans ses archives et accordera l'exemption du droit d'ordil 
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La délai de l'entreposage des marcliandiBes dans les entrepôts de 
la douane n'excédera pas douze mois pendant lesquels les dé- 
tsBitears auront la faculté — de les rêexpcrter êam payer un droit 
de douane n éUee ne eont pae retiréee ee d&ai ^u [règlement 
ottoman] : — {fournir lee eâie, d^aeeorHr les maréhanaieee, de lee 
remballer, de lee réexporter ou de lee faire traneiter en totalité ou en 
partis en ne payant que le droit ou àuirge de Temmagaeinage (*"). 

Leê dêienteure peuvent également, pendant eee douze maie, retirer 
une partie de leure marchandieee pour lee vendre dane le paye^ en 
ne payant le droit é^ entrée que eur la partie retirée. Faeeé le délai 
de dmue mois, lee marchandieee seront paesiblee de V intégralité des 
droits ^importation. 

En ee qui concerne spécialement lee marchandises déposées dans 
Isf sntrepâts de la douane, paeeé le délai d*un an, lee droits 
d^enunagasinage eeront majorée de vingUeinq pour cent pour un an ; 
passé ee d^i supplémentaire, cette augmentation sera portée 
à cinquante pour cent [règlements allemand et anglo-français] 
et après trois ans» les marchandises seront considérées comme ayant 



▲rt. 4. Les objets devant eeirir à l'usage penoimel des voyageurB, 
tonelioniiairee et autres qui ne feraient pas le oommerce, seront exempts 
du droH d'onK^ 

Art. 6. Les Compagnies des bateaux à Tapeur seront également ez- 
empCea du paiement de Vardié, pour les oolis soit en litige, soit mal dirigés 
oo retenus par force majeure. Mais si ces colis mal dirigés ou retenus 
par forée majeure deyaient, par suite d'un changement de destination, 
être vstirSs pour la oonsommation locale, ils seront passibles du droit 



Art» t, La même exemption sera aocordée pour les colis arrêtés en 
4infF*^j par suite d'un séquestre mis par Tautorité compétente et dûment 
iioiilltfk ainsi qu'à l'égard de ceux retenus pour cause d'ayaries. 

(*) Kottfleation officielle, 8-ao mai 1305 (1889), Djer.-i-Meh., p. 5967, 
KMLf pw 414s ; Leeant Herald du 93 mai 1889 (résumé) : 

Aifeôidu que toute marchandise étrangère importée dans l'Empire et 
qui ayant acquitté le droit de douane sera réexportée dans un délai de six 
Boia eat oonaidérée comme n'ayant payé que le droit de transit de i % et 
qiM reaoédent de 7 % sera rendu ; et attendu que lee enyois par yoie de 
IMbiaonde en transit sont libres de tout droit de transit en yertu de 
tnltés, et que- le droit entier de 8 % est rendu au commerçant ; attendu 
one ese pviyilègea sont aoeordés seulement à celui qui a acquitté le droit 
a^mpoK&tion ; ri oependant les marchandises ont changé de propriétaire 
diepvds lorsy eonmie il est souyent difficile de constater la proyenanee 
étiBii^èire dé marchandises qui sont ainsi produites dans TEmpire, il est 
par eooaéquent ordonné par Iradé afin d'obyier aux irrégularités qui 
peuvent se produire de ee chef, que dorénayant toutes les marchandisea 
aixivéea des pays étrangers, lesquelles tout en ayant leurs similaires en 
Turquie ou qui pouyant s'y produire, sont destinées à être expédiées en pays 
étmoigm dans l'espace de eix. mois à partir de Tépoque de leur introduction 
en Turquie, seront sous la suryeillance des autorités douanières ; et toute 
marebandise de transit en pareille circonstance qui n*aurait pas été 
sasqjettie à cette mesure, sera considérée comme indigène et comme telle 
son propriétaire sera obligé d'en acquitter les droits de douane puisqu'on 
n*an pourra distinguer la proyenanee. 
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été abandonnées et traitées confonnément aux dispontioni de 
l'art. 17. 

Le service des entrepôts se fera oonformément aux 
du règlement spécial (**). 

Manifeste d'exportation* 

Art. 27. Le manifidste d'exportation doit Atre présenté à h 
Douane du port de départ conformément aox r^les établies pir 
rart.6(**). 

CDiutyToL II,pwss& 

(**) Exportation de marehandises, sans date. < Kod., p. 406a. 

(Arirt.,ToLIII,p.3Bi. 
Oe règlement reprodoit les ( Dust.» yoL H, p. 597. 

dispositions du règlement z8 avr. 1863. < Kod., p. 4x00. 
en date du ( AriaLyToL III» p.389. 

Art l*'. Lorsqu'un négociant embarquera une marehandiae d^euporti- 
tion dans une échelle de la Turquie, il lui sera loisible on d^ P^T* 
le droit d'exportation, ou de déclarer que cette m^iwiiMp^^î^ n^ ^fgg 
embarquée définitiToment pour Tétranger que dans telle antre éahelk 
qu'il devra désigner. Dans ce dernier cas il sera obligé : 
I* On de déposer le droit d'exportation ; 

Ql^ Ou de donner une déclaration écrite par laquelle il a*60gige psjv 
le droit de consommation, plus les intérète calcniléa à x % par BMis à 
partir de la date de cette dédaration s'il ne pouvait pas, dans £» texme ds 
six mois, rapporter le laissez-passer {Tlmi habtr) dont il va être parlé plai 
bas et que la douane de Téobelle définitive d'exportation awm à lui midie 
après l'avoir revêtu d'un viaa constatant que oette mambimdise est fata 
arrivée à ladite échelle définitive. 

Le négociant qui ne serait pas connu de la Douane, devra ^ipajer 
oette déclaration de la garantie d'un négociant de quelque natioBaUlé 
qu'il soit, à la satisfaction de la Douane. 

Lorsqu'une fois les formalités du dépdt ou de la déclaration auront été 
remplies, la Douane de l'échelle de départ délivrera an négociant on 
laissez-passer (iZmt hàber) que celui-ci aura à exhiber à la Douane de 
l'échelle définitive d'exportation qui le visera, à son toux^ en osrtifiaat 
que la marchandise qu'il accompagnait 7 est arrivée. 

Dès que ce laissez-passer, ainsi visé, sera apporté dans le texme de rix 
mois à ladite Douane de l'échelle de départ, cette demitoe x^wtitnsra Is 
dép6t ou la déclaration et déchargera la garantie, si oeUe-ei a été donnés 
pour appuyer la déclaration. 

Art. 2. Lorsqu'une marchandise destinée à Texportation aniveia 
d'une échelle de la Turquie à une autre pour 7 être mise à tene^ la 
Douane de oette seconde échelle exigera du propriétaire de la marohaa- 
dise, soit l'exhibition de l'acquit constatant que oette mAme marohandin 
a déjà payé le droit d'exportation, soit la présentation du Inisf ir piswr 
qui aura été délivré par la Douane de la première échelle et qui devra dès 
lors être visé de la xnanière indiquée dans l'art, i*', soit enfin le paTemeiil 
du droit d'exportation qui sera exigible au moment du xéembarquemant 
de la marchandise. 

Si le propriétaire d'une telle marchandise venue d*une écbelle de la 
Turquie pour être mise à terre dans une autre échelle, veut la laisser dans 
les entrepôts de la Douane jusqu'à son exportation définitive pour l'é» 
tranger, 1 Administration de la Douane, pendant un mois, n'exigera de et 
propriétaire, aucun droit d'ardié, à moins que sa *"^*^'**n'^Vfit ne soit 
retirée pour la oonsommation intérieura. 
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Déclaration. 

Art. 28. Les marohandiBes indigènes, soit produits du, sol ùu de 
Vkukutriê ottomane, soit de provenance étrangère ayant acquitté le 
droit ^importation et entrées en Ubre circulation dans V Empire 
[règleiiient ottoman] destinées à être exportées de l'Empire 
Ottoman — seromJt aéelarées sur un modèle spécial {v, art. i6) 
[règlements ottoman et allemand] : — seront déclarées à la Douane 
sur un modide spécial, La déclaration doit contenir : lo Les noms, 
prénoms, nationalité et domicile du déclarant ; 20 La provenance 
des wèorchandises ; 30 Le nom et la nationalité du navire qui doit les 
mtibarquer ou Vindicaiion de la voie ferrée qtd doit les transporter 
ainsi que la destination^ en tant qu'elle est connue, de la mar- 
tkimdiês; 4<> Le nombre, le poids des colis et la nature des 
smbaïiageSf les marques et num^os voulus pour leur identification, 
es^ts^ la dénomination des marchandises dans chaque colis [règlement 
a^p^firançais] : — la Douane se réservant la faculté de vérifier les 
oMê à embarqua n'en fera usage qu'en cas de soitpfon. Les 
marchandises d^exportatUm seront embarquée^ aux éàUUes sans 
par la Douane. [Bèglement ottoman,] 

Lêê marthandises dt exportation seront embarquJées aux échelles, 
potsser par la Douane, pourvu qu'U en soit préalablement donné 
ams aux Autorités douantes qui pourront surveiller Vembarque- 
flMnl / eèUeS'Ci n'auront droit, de ce chef, à aucune rétribution, 
La Douane remettra immédiatement à Vexportaiewr un exemplaire 
es la déclaration mentionnée ciàessus sur lequel eUe apposera son 
mekst (S) et qui tiendra lieu de permis d'embarquement. 

£n cas de soupçon de eontr^nde ou d'embarquement de mar~ 
skandises dont fimportation est prohibée, les Autorités douanières 
pourront, sur un ordre signé par le Directeur de la Douane, 
proàéder à la vér^ication des colis à embarquer, pourvu qu'une 
dhumeiation écrite et signée ait donné lieu à Vintervention de 



BL ea même propriétaire Youlait an contraire retirer une telle marchan- 
da de la douane et la mettre dans ses propres magasins pour la manipu- 
lar oa pour tout autre motif^ il aura la Ikomté : 

z* Oa de déposer le droit de consommation, dont la différence avec le 
droit d*eaq[>ortation lui sera restituée immédiatement, si la marchandise 
est exportée dans le terme de six mois, à jMurtir de la date de son départ de 
la ptamière échelle ; 

s^ Oo de donner, s'il ne yeut pas faire le dépôt dont il vient d*étre 
parU^ nne dédaration à la douane portant que cette marchandise sera 
«portée dans le susdit délai de six mois et que, dans le cas contraire, il 

oUigé de payer le droit de consommation, plus les intérêts calculée à 



$% par mois, à partir de la date de sa déclaration. 

a la négociant on propriétaire qui aurait donné une pareille déclara- 
tlon, n*était pas connu de la douane, il devra l'appuyer par la garantie 
d'nn antre négociant de quelque nationalité qu'il soit, à la satisfaction de 
ladonaaiw 
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VÀdminiHraHan. Copie de cette dénondatian devra être remim 
au détenteur de la marchandiee. • 

Leê marehandUee retânueê à la Douane à la mnUe éCune dimoMOt 
iiKm dont le bien fondé n'aura peu êU étabU [réglementa allemand 
et anglo-français.! 

La Douane ee hcmera en gênerai à remettre à VeaBporUUeux, tant 
çu*eUe ne considère pas comme nèceemdre que leê marehandiêeê 
êoient transportéeê en douane, un exempUàre de la déeiaratùm 
êuementionnée et le permit d^ embarquement aiutarteant le traneport 
abord. 

Les marchandises destinées à Vexportation dont éUe rêelams le 
transport à la douane [règlement ottoman] «m seront passSÀes d^aueun 
droit d^ardié. Tout recours en dommages-intérêts est d^aSkfsrt 
réservé à Veaportateur en cas de dénonciation non justifiée. 

Ceux qui veulent faire sortir, par la voie de terre^ des mar' 
chandises ou denrées, sont tenus de les conduire au premier bureau 
de sortie par la route la plus directe et cTy faire leur déclaration. 
Il leur est défendu de prendre des chemins obliques tendasU à 
contourner ou éviter les bureauœ. 

Les dispositions des paragraphes 2 et ^ du présent article iap* 
pliquent aux exportations par terre [règlement anglo-françaÎB] : — 
ne seront passiJties âlawswn droit d'ardié pendant les 48 heures qui 
suivront la remise du permis d'embarquement ; passé ce d&ai^ dlee 
sont soumises à ce droit ; mais si, après la remise du perwii 
d* embarquement, le mauvais temps ou un cas de force mqjewre 
empêche leur embarquement, ces marchandises seront saoemptes du 
droit d'ardié aussi longtemps que le cas de force meneurs sxistsra. 
[Règlements ottoman et allemand.] 

Défense d'accostage aux pointa dépoorvas de douane. 

Art. 29. Sauf les cas de force nujenre, il est défendn ans 
navires de tonte portée d'accoster, aux points où il n'existe pas de 
bureaux douaniers dans le but de faire des opérations de commerce. 
Sont exceptés les cas d^ embarquement permis par autorisaticn 
spéciale de la Douane et sous la surveiUance Sun prépoeé de la 
Douane. [Bèglement allemand.] 

Surveillance sur mer. 

Art. 29. [Bègl. angL franc.] Art. 30. [RègL oit aH] 
La douane prendra des mesures pour opérer une perquisitioB 
à bord des bâtiments de commerce d'une portée sapéneore 
à 200 tonneaux nets qui s'arrêtent dans un port ottonaB 
ou qui naviguent à proximité des côtes ottomanes de manière 
à inspirer des doutes sur la nature de leurs intentiona. 

Les agents douaniers peuvent, dans une sone de cinq kilomètiei 
du littoral, ae rendre à bord des bâtimenta d'une portée infiriflin 
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à abo tonneanz nets et se Mre présenter le manifeste et ke aatres' 
documente relatift à la cargaison. Si le navire, destiné à on port 
oHcman, n'a pas de manifeste on présente quelque indice de 
ftaude, il en sera dreesé procès-verbal par les Agents qui 
l'éacorteront jusqu'à la douane la plus proche. Si un navire, 
d'une portée inférieure à 200 tonneaux nets et destiné à un port 
étranger, se trouve en marche dans le susdit rayon sans manifeste 
ou avec un manifeste ne portant pas les indications d'usage, les 
Agents douaniers peuvent rescorter jusqu'à la sortie du rayon de 
surveillance, ou, en cas d'indice de fraude, le forcer à les 
accompagner jusqu'à la douane la plus voisine, ou praticable, où 
les faits seront constatés par procès-verbal. 

Zêê ageniê de la Douane et les offieierg de la Marine de l'État 
pewveni aborder Um$ hâtimenAs à voilée ou à va^peur qui auraiené 
jelê f ancre dans ledit rayon {^). 

ru ne peuvent cependant procéder en aucun cas à la vieite et à 
la perquiêition des bâtiments de commerce sans en avoir donné au 
préalable connaissance aux employés consulaires compétents pour 
Umr donmer lafacuUé éPy assister. Cette notification aux em^âoyés 
oonnUaires devra leur être communiquée à tempe et mentionnei^ 
rheure oà Von procédera à ces formalités^ de manière qu^U leur soit 
pOêsMe d^aseister à la visite ou à la perquiêition. [Règlement 
ottoman.j 

Si les Agents de la douane ou, sur leur réquisition, les officiers 
de la marine de l'État commandant un navire de la flotte Impériale 
donnent la chasse à un bâtiment d'une portée inférieure à' 
joo tonneaux et que celui-ci refase de se laisser accoster, il» 
doivent hisser le pavillon et la flamme de leur embarcation ou 
navire, et avertir le bâtiment par une décharge à poudre. Si le 
navire ne s'arrête pas, une seconde décharge à boulet ou à balle 
doit être dirigée dans sa voilure. 

Après ce double avertissement, le poursuivant fera un usagé 
sérieux de ses armes. La poursuite peut être continuée et le navire 
po u rs u ivi peut être saisi au delà du rayon de cinq kilomètres. 

Pout les navires d^vne portée supérieure à doc tonneaux^ la 
surveUlanee se borne à une observation de leurs mouvements le- 
hng du littoral ; dans le cas oïl il est constaté que Von tente de 
déAarger des marchandises à terre ou dans les embarcations^ ou à 
U$ thmeborder d^un navire à Vautre, les susdits agents ou officiers 
peuvent obliger le navtre à les accompagner à la douane la plm^ 
prooke ou praticable^ en dressant procès-verbal de la contravention. 

JJemê les cas prévus ci-dessus, les procès-verbaux des perquisitions 



Ç*) Oeiie disposition est en contradiction avec celle aousmentionnée 
fn Bmila IMnoânanee donanitoe à une simple surreillanoe dana le cas des 
i ma sBsos de aoo tonnes. 



s. m 
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devront être communiqués à PÀularité emmilaire dont dépend U 
contrevenant, 

Lee êusditê agents et officiers ne peuvent visiter aucun navin, 
bâtiment ou embarcation de guerre appartenant à une Puissomet 
étrangère. Us doivent se borner à en surveiller les mouvementif 
et en cas dindices de contrebande^ signaler à la Direction de la 
Douane les faits qu'ils observeront tout en augmentant la merveOr 
lance, [R%lement ottoman.] 

Les Agents de la douane aviseront V Autorité consulaire la plut 
proche chaque fois qu'un bâtiment sous pavillon étranger m 
trouvera dans les conditions susmentionnées; ils se conformerez 
aux traités en ce qui concerne la perquisition ou la visite. 

Les frais de surestaries ainn que tout autre frais occasionné par 
une perquisition seront à la charge de la Douane, ou du bâtiment, 
selon que le cas de contrebande sera prouvé ou non ; touUfois, U» 
frais de déjjlacement du navire ou de la cargaison ainsi que Iomi 
autres frais immédiatement nécessaires seront^ en premier Heu, à 
la charge de la Douane, 

Q^ant aux yachts de plaisance, ils ne seront soumis qu'à la 
formalité de V exhibition de leurs papiers de bord. [Réglementa 
allemand et anglo-français.] 

Dép6t provisoire des marcbandiBes. 

Art. 30. [BègL angL franc.] Art. 31. [BègL ott. ail.] 
Les marchandises destinées à on autre endroit que cdni 
où elles ont été débarquées et qui seraient déposées à terre 
pour un temps limité afin d'attendre l'occasion convenable ponr 
continuer leur voyage soit par bateau, soit par chemin de fer, soit 
par toute autre voie, seront déposées dans des hangars de la 
douane, secs et à Vahri des intempéries [règlements allemand et 
anglo-français] suffisants pour ledit trafic de transbordement, les 
marchandises seront déposées dans les entrepôts privés agréés 
par la Douane, fermés à double clef, soumis à l'enregistrement, aux 
formalités pour les entrepôts douaniers en général et aux dispoaitioiis 
spéciales à édicter et aux frais de surveillance d'ouverture— ^iaDÎs|Mr 
le règlement spécial [règlements allemand et anglo-françaiB] : — àfimr 
par la Direction Générale des Contributions Indirecteê selon la 
localité, de façon à sauvegarder Vintérét du fisc. 

L'une des clefs sera remise à la Douane qui aura la faculté de 
cacheter l'entrepôt privé si eUe le juge nioessaire. [Kèglemant 
ottoman.] 

Le maximum de la durée du séjour des marchandises de 
transbordement dans les hangars de la douane sera d'an mois; 
dans certains cas, la durée du séjour peut être prolon^to jnsqpi'à 
deux mois par la Direction Générale des Contributionslndireetes. 
Passé le délai fixé, les marchandises restées dans les hangacs de 
la douane seront tnns£Mes d'offios dans ks entnpôts doiiainar% 
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t'tl y en a, mais, mime t^Ue n'existent pae, eertmt eoumù au droU 
d'emmagasinage [règlement ottoman] et le droit d'emmagaiinage 
aéra calculé à partir du huitième jour du débarquement de la 
• marchandiae. En cas de farce majeure empêdêant le transpart de 
la marchandise à sa destination, la marchandise ne payera pas les 
droits d^ emmagasinage ou dardié jusqu^à cessation de Vempêeks'- 
PMKt (*). [R^lements allemand et anglo-français.] 

Contrebande, 

Art, 31. [Bègl. angl. franc.] 

Deux préposés de V Administration seront pour constater 
une infraction aux lois douanières et proM&r à la saisie. 

Ceux qui procéderont aux saisies feront conduire dans un bureau 
de douane, et^ autant que les circonstances le permettront, au ptus 
prochain de lieu de Varrestation^ les marchandises, voitures, chevaux 
et bateaux servant au transport; ils y rédigeront de suite leur 
procès-verbal. 

Art. 31 cont. [RègL angl. franc.] Art. 32. [Bègl. ott ail.] 

A la Buite de toute saiBie en matière de contrebande le chef 
et les employés principaux de la douane se constituent en 
commission douanière et après avoir procédé à l'instruction de 

C*) a. Règlement de 1863 (suite). 

Art 8. Les stipulations du traité de oommeree ayee les Poiasanees amies 
portant que les marchandises déposées à terre pour un tempe limité afin 
a'ètre mises à bord du même bâtiment ou d'autres bâtiments pour oon^ 
tinner le voyage, ne paieront aucun droit quelconque, mais qu'elles 
devront à Constantinople être déposées dans les magasins de la douane et 
partout où il n*y aurait pas d*entrep6t sous la surveillance de TAdminis- 
Imiion de la douane ; le Gouvernement a arrSté que cette surveillance 
peim déterminée de la manière suivante. 

Le négociant ou son agent qui aura importé des marchandises pour un 
temps limité dans un port de mer de la Turquie où il n*y aurait pas 
â*eiiti«p6t, aura la faculté de placer ces marchandises dans un magasin V 
lui fermé à double clef, dont l'une sera remise à la douane qui aura en 
outre la faculté de cacheter ce magasin si elle le juge nécessaire. La durée 
du B^our des marchandises dans les magasins privée ou ceux dits de 
transit ne devra pas dépasser le délai d'un mois, à moins de cas de force 
iwgenre constatée. 

Ôe terme passé, la douane percevra le droit de 8 % et le négociant devra 
rsUrer sa marchandise, fiiute de quoi elle sera passible, dans les magasins 
de transit de la douane, du droit d'ardié (pour la fin de l'art, v. p. 083, 

aotoCax). 

S. Bèg^ement de 1863 (suite). 

ÂxL £ Les compagnies de bateaux à vapeur sont exemptes du paiement 
de Tardié pour les colis soit en litige, soit mal dirigée ou retenus par 
|bs«s nudeure. Mais si ces colis mal dirigés on rete — s par forée 
au^jeore devaient par suite d'un changement de destination être retirés 
psr la eonsommation locale, ils seront passibles du droit d*ardi4. 

Aneon droit d'aidié ne sera exigé pour les oolis arrêtée en douane par 
•■Us d'un séquestre mis par l'autorité compétente et dûment notifié^ 
giMl fA Fégsid ds «sus retenus pour cause d'avaries, 

U 2 
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Tafiaire, après avoir aonuné et, en oaa qu'il se présente, eraminé la 
prévenn et oui les témoins qa'il produirait, ils décident s'il y s 
Uen à confiscation et à l'applicaticm de l'amende. 

Une copie du proeèê^oirhal du fak de contrebande eera eoifêdié 
par la douane dame les 48 hêureê à Vautariié eoneuiaire ou indUffène 
doni dépend le prévenu (^. [Règlements allemand et ang)o- 
fiançais.] 

Dane le cas ou la eentenee du Tribunal eerait favorable à la 
Douane, le dépU en entier Ud (iqffpartiendra, dane le cas contraire 
le dépôt eera reetittié à Voppoeant et la douane payera toue les fraie 
judiciairee, [Règlement allemand.] 

Si la contrebande est dûment prouvée et lorsque la dédtion 
rendue eet devenue définitive [règlements allemand et an^^o- 
français]. — En cae de contrebande [règlement ottoman] la mar- 
chandise qui en fait l'objet sera confisquée au profit du fisc 
Impérial Ottoman ; en outre le coupable pourra être frappé d'une 
amende. S'il s'agit d'une contrebande de sel, de tabac ou de tout 
autre article dont l'importation serait prohibée, ou Vegeportation, 
êortant ou [règlement ottoman] arrirant par yole irrégulière, cette 
amende sera égale au double de la Valeur; pour le sel sera 
considéré comme valeur le prix de vente des sels de l'État ; pour 
les marchandises non prohibées l'amende sera égale an doubk du 
droit d'importation. Si la valeur des articles prohibés et ssisis est 
inférieure à Ps. 50 or, l'amende à payer ne sera pas au-dessous 
de Ps. 100 or("). 

(**) L'ordre des paragraphes Buiri eet celui du règlement ottoman qui 
diflère de l'ordre des règlements étrangers. 

r**) a. Règlement de i8<^ (suite.) 

Art 6. Le traité de oommeroe portant que pour les marohandiaea eon- 
flsquées comme contrebande un prooès-yerbai du fait devra aunitei être 
drsssé et communiqué à Tautorité eonsulaire du si^t étranger aaqael 
appartiendront ces marchandises, il a été décidé ce qui soit 

Immédiatement après la saisie de la marohandàe, le direoteur et le 
chef comptable avec deux ou trois des principaux employée de la doiiaDe 
■e réuniront en commission, et, après avoir examiné le fait et interrogé 
ceux qu'il conrient, ils décideront s'il y a lieu à oonftseation et rédigeront 
un prooès-yerbal 

Ce procès-yerbal devra énoncer la date, les circonstances dans leeqnellss 
la saisie a été fidte, les noms, la qualité, la nationalité des saisiasanta, des 
témoins et du prévenu, l'espèce et la quantité de la marehandiae, Isa 
preuves justifiant sa confiscation, et les motift que le prévenu aurait pro- 
duits pour sa défense. 

Une copie de ce procès- verbal signée par le directeur de la douane aéra 
envoyée, dans les 94 heures de sa rédaction, an consulat du prévenu. 

Le Conseil en accusera réception à la douane ; — à défaut d'opposition 
Ikite par le prévenu et communiquée à la douane dans le délai de 15 jouis 
à compter du jour de la remise du procès-verbal, la confiscation seim dé* 
finitive sans qu'aucune réclamation puisse être admise. 

Si après avoir soumis la question à Texamen de son autorité oonsnlaire, 
le prévenu croit devoir fkire opposition, Taote d*opposition sera tranml% 
ai c*est à Constantinople, au tribunal ds oommeroe, qui devra <wM"fn^ si 
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En cas de récidÎTe, les amendes fixées ci^essos seront doublées. 

Si l'objet de contrebande a été frauduleusement soustrait de 
manière que la confiscation même ne pourra pas être exécutée, eUe 
sera remplacée par la perception d'une somme égale à la valeur de 

statuer sur la Talidité de la oonfisoation, et ai c'est dans les Tilles de 
prorinoea où il n'existera pas de tribunal de oommeroe, aux Conseils 
(me^jliaa) de la localité. 

Les prooèa-yerbaax, dressés par des employés du Goayemement réunis 
en eommission, iéront foi devant les Conseils (me^jUas). 

Les tribunaux de commerce ou les medjliss examineront seulement si 
les preuTos spécifiées dans ces prooès-yerbaux sont sufHsantes et valables 
pour motiver la confiscation. 

Les prévenus, les saisissants, les témoins à charge ou à déchaige seront 
entendus contradlotoirement 

Si le Jugement rendu par les tribunaux de eommeree ou les medjliss 
déelare la saisie non fondée, le propriétaire de la marchandise saiaie, s'il 
«n a éprouvé du dommage, aura droit à une indemnité égale au dommage 
réel qui lui aurait été occaaionné par ladite saisie, à la charge par lui d'en 
justifier devant lesdits tribunaux ou les medjliss, le tout sous réserve 
a*appel. 

Si le jugement déclare l'opposition mal fondée, le prévenu sera passible 
d'une amende qui en aucun cas ne devra dépasser 5 % de la valeur des 
oljeta saisis. 

La valeur des marchandises ou objets saisis sera estimée pour la liquida- 
tion des dommages ou des amendes encourues, savoir : les marchandises 
tarifées d'après le tarif ; celles ad vatormn d*aprèa le prix en gros de la 
place, déduction fSaite de xo %. 

Les décisions du tribunal de commerce de Constantlnople seront dé- 
finitives et sans appeL 

Quant aux décisions rendues dans les provinces, soit par les tribunaux 
de commerce, soit par les Conseils (me^jliss^, il sera réservé à la douane 
et à la partie intéressée le droit d'en appeler par-devant le tribunal de 
commerce de Constantlnople dont la décision sera définitive. 

L'appel devra s^efTectuer sans retard. Toutefois la demande en appel 
ne sera reçue qu'autant que la partie quelle qu'elle soit aura déposé à la 
douane le montant de l'amende à laquelle elle aura été condanmée, ou 
bien aura fourni une garantie pour cette amende à la satisfaction de la 
douane. 

Dans le cas où la personne dont la marchandise a été saisie voudrait 
s'inscrire en faux contre le procès-verbal et attaquer individueUement au 
eoUeetivement les signataires dudit procès-verbal, il en sera référé à la 
& Porte et le procès criminel se poursuivrait comme il est d'usage lorsque 
une plainte sembliJile est portée contre un fonctionnaire du Gouverne» 
ment 

L'Administration de la douane, avant tout jugement, aura la faculté de 
transiger avec le prévenu en substituant à la rigueur de la confiscation une 
amende appréciée suivant les circonstances et qui ne devra paa être 
inférieure au double des droite du traité de commerce. 8i le prévenu 
aeeepte la transaction, les objets saisis lui seront restitués après paiement. 

K Ministère de la Justice du 7 juin 1304 (Kod., p. 4097) : 

La Direction des Contributions Lidirectea rappelle que, d'après le mas- 
bata du Conseil d'État du 7 avril 1301, les procès-verbaux au njet de la 
eoBlrebande saiaie dans la possession d'un sujet ottoman seront présentés 
a qui de droit et Paflkire sera renvoyée si nécessaire par-devant le tribunal 
siTil et pas, somme il a été fsit quelquefois, par-devant le Tribimal de 
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l'objet soustrait, oa si celle-ci ne peat pas être constatée, fane 
somme à fixer, d'après les oiroonstances, wUrt Pi. loo et 3000 or 
[règlements allemand et anglo-français] mUrt Pa. 500 et 5000 or. 
[Règlement ottoman.1 

Ia confiscation et le payement de l'amende ne changent en rm 
l'obligation légale de payer les nmples droits frustrée. 

Pour les articles prohibés la oonfiscatbn est cumulée Beulemeiii 
des amendes. 

Pour assurer le payement des droits et des amendes en matière 
de contrebande, tous les moyens de transport peuvent être saisif, 
eauf les bâtimente à ffapeur et Us wagons de éhemin defer^ Icrsquê 
tes Agents ou Compagnies répondent pour V amende éven i m eU em ent 
encourue, [Règlements allemand et anglo-français.] 

8i les moyens de transport ne suffisent pas à payer intégrale- 
ment l'amende, et que les personnes qui ont commis la contrebande 
se refasent de la solder — la douane peut poursuivre ces per s omm 
par-devant Vauterité indigène ou consulaire compêtenie, [Rè^e- 
ments allemand et anglo-français.] — Ces personnes sMront «a 
emprisonnement à raison â^ un jour de prison pour chaque Ps, ao 
or par solde â^amende^ eans pourtant excéder trcie mois. [Rè^ 
ment ottoman.] 

La décision de la commission douanière doit énoncer la date de 
la saisie, les circonstances dans lesquelles elle a été opérée, les 
noms et qualités des personnes qui ont opéré la saisie, des témcnns 
et du prévenu, l'espèce et la quantité de la mardiandise et les 
motifs justifiant la décision prise. Dans les 48 heures qui soivroot 
sa rédaction, une copie de cette décision signée par le ehef de la 
douane ou par son remplaçant sera envoyée dirêctemant par la 
douane à l'autorité indigène ou consulaire dont relève le prévenu. 

Le prévenu aura le droit de faire opposition à V arrêté adminiê' 
tratif, soit en évoquant la décision définitive de Tadministnslion 
douanière eentraley soit en interjetant appel par-nlevant le Tribunal 
de Commerce, oà à défaut de ce Tribunal par-deeant le IVûnmal 
qui en tient lieu, le tout sous réserve éTappel, Les décisions dm 
Tribunal de Commerce de ConstantinopU seront touUfois d^mUiees 
et sans appel, [Règlements allemand et anglo-français.] 

A défaut d'opposition faite par le prévenu et notifiée à la douane 
dans un délai de 15 jours à compter du jour de la réception de la 
décision par l'autorité du prévenu, la décision deviendra définitife 
et exécutoire. 

L'appel aux Tribunaux ne peut être valablement fidt qu'après 
que le montant des condamnations résultant de la décision ad- 
ministrative, migoré de 5 % à titre de frais de procès, aura été 
déposé par le prévenu dans la caisse du Tribunal. 

L'Administration de la douane, avant tout jugement, aura la 
faculté de transiger avec le prévenu en absisMmt la pénalité à une 
amende à apprécier suivant les circonstances, mais qui ne pouiia 
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en ftacon cas être inférieure an double des droits de douane. Si le 
prévena accepte la transaction les objets saisis lai seront reetitaés 
aprte payement ("). 

Art 32. [Régi. angl. franc.] Art 33. fBègL ott ail.] 

Les pénalités en matière de contrebande seront applicables 
solidairement anx auteurs et insUgatewn^ aux transportetire^ et 
aux mropriétairêê d^ mareJutndit&s [règlements ottoman et alle« 
uand] complices dans la Grande. 

Art. 34. [Règl. ott ail.] Les marehandieeê trouvées dans les cas 
suivants seront considérées comme objets de contrebande et traitées 
comme tels: 

Les marchandises étrangères transportées par mer et qui seraient 
débarquées irrégulièrement dans les ports ou sur Us côtes, ou ceUes 
transportées par terre mais déviées de leur route, ou déchargées 
irrêgfdièrement quelque part avant d^arriver à la première 
douane. 

Les marchandises étrangères que Von tente de décharger ou de 



(^ Le 13 Ohab. 1995 (31 joill. 1994). Bohber, n« 158. 

Instmetions oonoemani le mode de répartition des primes de dénonda- 
tioa. 

Art. l*'. Un doable droit de douane sera perçu pour tout produit 
quiy AU moment du contrôle en douane, présentera un excédent sur la 

Snantité énonoée dans le permis de transport qui raccompagne. Les 70 % 
e la moitié de ce double droit reyiendront à l'Agent de contrôle ou au 
peeeur (Kantar^i) ou au ' Kiledji ' ou au préposé, quel qu'il soit, qui aura 
éiabli l'excédent. Le solde sera réparti de la manière suiyante : 15 % au 
fonctionnaire qui, après le Nazir, est le chef des agents désignée plus haut ; 
15% au Nazir. 

Ali. 2. En quelque lieu que ce soit, les marchandises de contrebandCi 
intéressant les reyenus des douanes, seront saisies, confisquées et yendues 
ans enchères publiques. Sur la moitié du produit de la yente et, si la 
nuurehandise n'est pas confisquée, sur la moitié de la simple amende 
perçue, qui ne sera point inférieure au double droit de douane, il sera 
attoibué ime prime de 70 % au dénonciateur de la fraude, quel qu'il soit : 
agent des douanes ou personne étrangère à l'Administration, ou bien 
encore à l'agent reoonnu l'auteur de la saisie. Sur le solde, le Nazir 
noeyra une prime de 1$^ et le reste (15%) sera réparti, piur sommes 
égales, entee les agents qui auront contribué à la saisie : ' colc(ji ' et autres 
employée de rang inférieur. 

m les produits en question sont saisis sur mer, par les soins du ' coldji' 
préposé à la suryeillance maritime, 15 % du solde reyiendront au batelier 
doÛt ' coldji' ; le reste (15 %), qui était attribué au Nazir comme il est 
établi ci-dessus, sera remis au ' MouhafSaza mudiri,' lorsque la saisie sera 
epérée par le ' coldji ' préposé à la suryeillance maritime ou par les agents 
Miaigés de la suryeillance du littoral. 

ArL 8. Les primes de dénonciation qu'il a été décidé d'accorder régie» 
saentairement seront réparties entre les ayants droit, sur la base et dans 
la proportion indiquées plus haut, pour toute quantité de sel, de tabac, de 
spiritueux et de soie présentant un excédent sur la quantité inscrite dans 
les ' tezkéré ' de transport, pour toute quantité de mêmes produits con- 
stituant un cas de eontrelMuide, ainsi que pour toute saisie de yaleurs en 
pi4»ierB timbrés. 
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irantborder [règleiQent ottoinmn])Votid u? iM WMiif mnê fu'dbê êoUêU 
maimfeêté68,<H^odleêtrowvéeêêur de$ barqum ^UÊ%e poriêt n^êrùmê 
à 15 tonneaux, dépowrvuei de manifstte au éTauUriêatian êariUéêlÊ 
douane, et dirigéeê ven le littoral ottomm^ [Règlements ottonin 
et aUemancL] 

Lee marehandieeê êtrangèree trouoêee dane de» embaroationê qm 
aeeoêtent ou qui eont en eommunieation at»o la t&rre eanê aiuioriêÊr 
tion écrite de la Douane, ainsi que eeUee trouvêee dane lee bâti' 
mente ancrée ou aecoetés làoàU ny a pae de buireau de douane; 

Lee diffèreneee de quantité, de peide ou de valeur entre la dêehh 
ration écrite et lee marehandieeê délivréee eoue dee dènomènaltUm 
correepondant à un droit itrférieur à edm qui eel UgeHe m ee U dû ; 
toutefirie,ne eertmt pas coneidérée comme eoninbande lee d^Péremeee de 
poide oude valeur qui ne dépassent point 5 %. [Bèglement ottomaii,] 

Les mardiandises étrangères qui eeraient trouvées oaMee sur Ut 
personnes, dans lee hagagee, enû)arcatione ou voituree, ou dane Ut 
eolie d^autree espèces de marehandieeê, de menUère à lee eouetrain 
à la douane. 

Les marchandises étrangères enlevées de la douane mens laieeer» 
passer. 

Les marchandises étrangères déposées dans le désert hors de la 
ligne douanière et dane dee conditione suspectée. 

Enfin toute marchandiee étrangère q%ie Von tentera défaire 
irrégulièrement par la ligne douanière afin d^éviterjra\ 
le payement dee droite de douane [règlements ottoman et angkh 
Allemand] par dee moyene non énunérée ci-^ieeeue êera eomsidéri 
comme contrebande, [Règlement ottoman.] 

— A rt. 33. Toutes les marchandises d'importation que Vcn tentera 
de faire passer irrégulièrement par la ligne douanière e^ d^éviter 
frauduleusement le payement dee droite de douane seront ooe^ 
eidérées comme contrebande, [Règlement anglo-français.] 

Toutefois, ne seront pas considérées comme de eonirebande, lee 
marchandises trouvées dans des conditions irréguUéres, si le cae de 
force vMJeure peuÂ être dûment établi, [Règlements i^11#>t""*^ et 
angto-français.] 

ConyentionB. 

— Art, 35. Les contraventions aux réglemente douanière i^fideDe- 
ment publiée seront punies d^une amende exigible eoUdaireeeent, 
diaprés le cas, des auteurs, instigateurs, propriétairee dee mardia»^ 
dises [règlements ottoman et allemandj, ou voituriers [règlement 
ottoman] complices dans la fraude, [lu^lements ottoman et aOe* 
mand.] 

— Art,Z4, Les contraventions aux réglemente douanière efficMh 
menX publiés seront punies éTune amende exigible eoUdairemeM^ 
diaprés le cas, des auteurs et compliees dans la fraude, [Règlement 
anglo-français.] 
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* Les capitaines des navires répondront pour lenr équipage. 

En cas de contraventions les marchandises, ainsi que les moyens 
de transport» harmiê Us bateaux à vapeur [règlements allemand et 
ao^^o-français], les bâtimerUa à voUe aurdeêtus de loo tonneê [rè- 
glement anglo-français], et les wagons de ^yemin de fer servent de 
garanite au recouvrement des amendes encourues par suite de la 
comiramemitUm [règlements allemand et anglo-français], en cas de 
force majeure aiâmeni constatée nuUe amende ne sera exigée [règle- 
ments allemand et anglo-français.] 

— Art. 35. [Bègl. angl. franc.] et Art. 36. [Règl. ail.] 

Si par suite d^une perquisition faite dans les conitions 
prescrites à Vart, 39 des marchandises non manifestées sont 
tr o uv ées à bord [règlement anglo-français et allemand] sans gue 
leur présence soit justifiée diaprés les prescriptions de Vart. 14 
[règlânent anglo-français] elles seront confisquées par la douane 
mms aiutre pénalité. 

— An. 36. [BègL ott] 

8i des marchandises non mamfeitées sont trouvées à bord, elles 
mroni cos^iêquées par la douane sans autre pénalité. [Bèglement 
ottoman.] 

Bi des colis débarqués en excédent ont les mêmes marques et 
numéros que d'autres colis indiqués sur le manifeste, ceux qui seront 
pasiahles du droit le plus élevé seront considérés comme non 



Pour diaque colis porté sur le manifeste comme devant être 
débarqué dans le port, mais non présenté à la douane et au sujet 
duquel les justifications prescrites par l'art. 1 4 n'auraient pu être 
fournies dans un délai de 4 mois, le capitaine ou son représentant 
sera tenu de payer — une somme [règlement anglo-français] : — la 
wedêur du manquant; si cette valeur ne pourra être dûment constatée, 
die sera [règlement ott et ail.] fixée d'après les circonstances par 
la douane, mais elle ne pourra en aucun cas être au-dessous de 
Pa 1000, on au-dessus de Ps. 3000 or. 

Dans le cas où il serait constaté que le colis manquant a été 
débarqué en contrebande, le capitaine sera en outre passible des 
aaiendes prévues par les arts. 31 et 33. 

Art 3& [Bègl. angl franç.1 Art. 37. [RègL ott. alL] 

Sont soumis à une amende de — Ps. 300 à Ps. 3000 [règlement 
anglo-français], — Ps. aoo à Ps. 3000 [règlement allemand], 
— Fs. 500 à Ps. 6o<x) [règlement ottoman], les capitaines de 
bitiiiients: 

lo Qui refusent d'exbiber dans les conditions prescrites, on 
tpà sans justification ne possèdent pas le manifeste légal de la 
cargaison. 

20 Qui refusent d'admettre les agents douaniers à bord dans 
Uê oandiUans et Umites prescrites. [Bêlements allemand et anglo- 
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30 Qui partent <m UfUeront de partir êoni kl pêrwi^^ 
douane, [Bèglement ottoman.] 

— L'amende de Pe, 50 à Pe. 500 : 

lo Au cas aà il y aura départ au tentative de départ ami 
oectMipliseemeni des firmalitée preecrUee pour la prêêeniatian à la 
douane du manifoete de départ, 

30 Au cae oà le dkhargemoni dee mardumdiêeê aura U&iè 
eane Vaecomplieeemeni dee formaUiêe preecriiee, ou que le trame' 
hordement de bord à bord aura lieu eane axie prêaUMê donné à la 
douane, 

30 Aueaedepréeentationtardivedumamfeeteouded^ffireneê 
nonjuetifiée entre le manifeste et lee marchandieeê dêbarquéee. 

Pour lee différeneee de qualité, ou lee d/^fèrencee^ nom juetifitee 
par un cae de force majeure, de quantité ou de poide, entre la dêéUh 
ration écrite et lee marchandieeê préeentéee à la visite, U oera perpê 
du détenteur de la marehandiee une amende qui ne pourra tire 
inférieure au dixième du droit, ni supérieure au droit entier 
d^ entrée. Cependant si lee différeneee de quantité ou dé poids sost 
inférieuree à 10% de la quantité ou du poids réel^ il n'y aura pee 
lieu à V application dune amende. [RègîementB allemand et angk- 
fTaiiçai8.J 

— V amende eera de Pe. 400 à Pe, aooo : 

lo Au cae oïl les bâtimente ne seraient pas amarrés dans Ue 
endroite désignée ; 

20 Au cae oàle chargement, le déchargement ou le trenubordê- 
ment dee marchandieeê auraient lieu eane la permission de le 
Douane; 

30 En cas de préeentation tardive du manifeste / 

40 En cas d* embarquement, eane permiesion, des marehandieee 
avant Vachèvement dee opératione de d&Mrquemont, le tout eeeie 
préjudice dee cae de contrebande, [Règlement ottoman.] 

Ces dispositions sont indépendantes de l'obligation oe pajw Im 
simples droits de douane, lesquels sont perçus diuas tons lea eaa. 

Toute contravention aux dispositions du présent règlemoit qui 
ne rentre pas dans un des cas prévus ci-dessus, sera punie d'ont 
amende à fixer par le chef de la douane. Cette amenda sera ds 
Ps. 100 à Ps. 1000 or. 

Lee douanee de V Empire dont le chef a un gprads infériesr 

à celui de ne peuvent ù^Uger d^une mamère difir 

Jvnitive dee amendée quaprèe en avoir refu Vautorisation écrits dm 
cAef de la douane supérieure dont éttes relèvent. Pour obtenir eette 
justification la douane devra expédier au ehsf de la douasu svpé- 
rteure le procès-verbal constatant la contravention aoeompagné de k 
juetification, e'il y en a, de la pereonne en cause. Cette p er so sm e 
sera toujoure invitée à préeenter ea justification dans une pièee 
écrite. Le même, pour toute contravention dont f amende égede ea 
dépaeee la eomme de Pe. 1000 or, une procédure analogue sera 
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mdfrie par iouêes les douaneê de provinœ auprèê TAdmimsiraHon 
Ghércàe des Contr^mHanê IndtreeUê. [Règlements allemand et 
anglo-firançaÎB.] 

Perquintions à terre. 

— Art. 37. Quand Usprêpoèés de la douane n'ont pa$ perdu de 
mis les marehandiêes de contrebande jusqu'au moment où on les 
aurait tnirodwieê dan$ des maganne ou maimmê Us pourront faire 
opérer une perquddticn. [Règlement anglo-français. J 

— An, 38.' Quand la douane aura des raieone eérieusee de prè* 
memer qtêe des marchandieee introduitee en eontrdwnde existent 
dans des magasins ou demeures, situés dans les limites de la zone 
de surveillance^ indiquée à Vart, 2 du présent règlement, eUe 
pourra y faire opérer une perquisition. [Règlement allemand.] 

— Art 38. En cas de soupçon de eontrâande, les employés de 
la douane peuvent faire, dans les règles admises, une perquisition 
dems f intérieur des bâtisses ou locaux suspects. [Règlement 
ottoman.] 

Toatefoîsy cette perquisition ne devra avoir lien que sur l'ordre 
écrit du chef de la douane et avec l'assistance : 

lo D'un employé supérieur des douanes ayant au moins U 
grade dinspeeteur. [Règlements allemand et anglo-français.] 

ao D'un délégué du Qouyernement, et dans les villes où il 
j a une municipalité, d'un délégué de l'autorité municipalOi Les 
visites ne doivent d[ ailleurs être opérées que du lever au coucher du 
êoUiL [Règlements allemand et anglo-français.] 

Quand il s'agira de visiter l'intérieur d'une habitation ou d'un 
magainn occupé par un étranger, — la douane devra s'entendre au 
préalable avec Fautorité consulaire compétente pour procéder à la 
perquisition — [règl. allemand et anglo-français] : — le double de 
toffére de perquisition sera envoyé à ^autorité consulaire intéressée 
[règlement ottoman] — qui devra y assister ou se faire représenter 
mut retard. 

Dans aucun cas la visite ne saurait avoir Ueu sans V assistance 
de Fautorité consulaire compétente. [Règlement ottoman.] 

Si, cependant, le Consul ou son délégué ne se présente pas à 
nieore &cée pour la perquisition, les autorités douanières consta- 
ts«mt ce hit, qu'elles porteront à la connaissance de l'autorité 
ooniolaire, pour qu'il y soit porté et garderont à vue les magasins 
me demeures suspects jusqu*à V arrivée du Consul ou de son délégué. 
[Règlements allemand et anglo-français.] 

La prooè»-verbal constatant la perquisition opérée par les agents 
de la douane devra contenir toute déclaration de la personne ohea 
ipd la visite aura été pratiquée. Quiconque fera une déclaration 
vwbale sera invité à en signer la teneur. Enfin, quand la visite 
&ite dans une maison ou dans un magasin étranger le procès- 
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verbal devra être revètn de la signature du Goneol oa de eoi 
déléffoé. 

An. 38. [Bègl. angl. franc.] Art, 39. J[BègL ott alL] 

Les employés sont tenus de faire la classification des marehan» 
dises, et de calculer les droits d'importation, en prenant pour base 
le texte du tarif. 

Les contestations sur la nature, l'espèce, la classe et rorigine 
des marchandises ou sur la valeur des embarcations (voir le groupe 
25 du Tarif) seront réglées par la voie administrative. 

£n pareil cas, le redevable, lors de la vérification douanière, fera 
constater les points en litige dans un procèa-verbal X^ui sera signé 
par la douane et par lui. Des échantÛlons des articles en diaout- 
aion préalablement approuvés par le redevable seront annexés an 
procès-verbal et ce dernier aura la faculté de se faire délivier des 
échantillons identiques cachetés par la douane. 

La marchandise sera délivrée contre le dépôt du droit calculé 
d'après la classification de la douane. 

— Leê eanteiUUians ci-deêtus mmUùmnJêeê, amti que UhU d^ffhnmd 
provenant de VappUcation du tarifa qui ne pouirraieni pctê Un 
réglée eur place, à la eatUfaetion âse deux partiee par lee mnne 
d^wne eommieeion dauamère, oompoeée dee employée eupêrieure de 
la douane loeale, eenmt réeoîue par une oommieeùm eiêgeamt 
à ConelafUinople, et eoneHtuée par la Direction OénéraU dee Cenr 
tributione Indireetee. Cette eommieeion, qui devra eiatuer dane lee 
eix joure au plue de la demande de rintéreeeé, eera eompoeêe iTum 
haut Jonetûmnaire de la Douane, Préeident, et de quaêre membre e t 
dont deux négociante experte, éhoieie par le réclamant dane urne 
Uete dreeeée et offieieUemenl publiée au comm/encemmU de Aaque 
année par VAdminietration dee Douanee, Cee experte wÂerced 
dane ladite eommieeion qui elatuera à la majorité, [Règlements 
allemand et anglo-français.] 

— Lee conteetatione qui pourraient être eoulevéee quant à cette littê' 
e^ieation entre la Douane et le propriétaire eeront réglêee mer la 
réclamation du dernier par la Direction générale dee Ccntributiome 
Indireetee de V Empire, Une Commieeûm epédale de quatre «mui- 
bree eera formée eoue la préeidenoe du Muetéchar dee ContribuOcne 
Indireetee ou (Tun autre haut fonctionnaire de la même Admime^ 
trcttion ; le réclamant pourra ee faire repréeenter dane ladite Cem^ 
mieeion par deux experte notoirement connue, Cee experte eiurcnt 
voix dane ladite Commieeûm; lee décieione eeront renduee à la 
majorité dee voix, et en cae d'égalité, la voix du Préeident décidera. 
[Règlement ottoman.] 

Les commerçants qui désireraient connaître la dasaifioation de 
leurs marchandises pourront adresser, à cet effet, une demande 
écrite à la Direction Qénérale des Ck)ntribution8 Lidireotes, en lui 
remettant une double collection d'échantillons revètua de bor 
cachet La Direction Générale fera également parvenir par écrit 
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la décinon en y annexant Tune des deux coUeetionB d'échantillona 
qui seront mnnis d'étiquettes fixées par on cachet officiel, et por- 
tant l'indication des bases dn tarif dont les marchandises sont 
passibles. L'autre collection sera conservée par la Direction 
Générale des Contributions Lidirectes. 

Art. 40. Les employés des douanes sont tenus de remplir leurs 
fonctions avec activité, afin de ne pas retenir inutilement les oon"* 
tribuables. Les opérations seront faites suivant l'ordre dans 
lequel les contribuables se sont présentés à la douane. 

Les rscherohes seront limitées au but du service douanier. 
Tons les certificats de Douane seront délivrés gratuitement. Les 
pièces remises, à l'exception des manifestes et des déclarations, pour 
lesquelles un exemplaire en langue turque sera nécessaire, pour- 
ront donner lien à la perception d'un droit de traduction, ne 
dépassent pas Ps. 5 par document. Les dispositions précédentes 
ne touchent pas à l'obligation de fidre revêtir des timbres légaux 
oertaines pièces telles que : connaissements, quittances, etc. Les 
employés des douanes sont tenus de ne rien percevoir, en dehor» 
des frais de grue, de magasinage et autres droits mentionnés plus 
haut, ou encore des dépenses faites pour le payement des hommes 
de peine ayant rendu des services, lors du débarquement, de 
l'embarquement, des transports, de l'ouverture ou de la fermeture 
des colis. 

Il leur est formellement interdit de demander ou accepter des 
eadeaux pour l'accomplissement de leurs devoirs professionnels, ou 
de rendre au public et dans les douanes, des services comportant 
une rétribution, qui ne sont pas inhérents à leurs fonctions. Les 
supérieurs seront tenus de surveiller les actes de leurs subordonnés 
et de donner immédiatement suite aux réclamations qui leur sont 
adressées par les contribuables. 

Tout employé qui aura reçu un ' bakchiche,' dans le simple but de 
fociliter les formalités de douane en vigueur sera puni — dedeHùution 
en tout au [règlement ottoman] : — suivant les circonstances, (Tune 
retenue d^vn medjidié au moins jusquà concurrence du montant de 
9on traitement mensuel; en cas de récidive il sera renvoyé du 
service. [Règlements allemand et anglo-français.] 

Tout employé supérieur qui après avoir vu ou constaté que ses 
subordonnés ont refu un ' bakchiche ' n'en ferait pas cas, ou qui ne 
prendraù pas en considération les plaintes auxquelles donneraient 
lieu les difficultés suscitées par les employés pour forcer le 
négociant à donner un * bakchiche,' sera traité comme ces mêmes 
employés, et puni m conséquence, [Bèglements allemand et anglo* 
fraiiçais.] 

Toui employé supérieur ou les coUègtus de l'employé coupalls 
gui, après avoir vu ou constaté V acceptation du cadeau, n'en ferait 
aucun cas, serait traité comme complice, [Règlement ottoman.] 

Si le ' bakchiche ' a été pris dans le but de laisser entrer des 
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marchaiidiBes tuis Térificaticm de U dopane, l'emplojé ftMitif wr», 
après coDttataiîon de m culpabilité, reoToyé do aerrôe. Au eu où 
la conduite de remployé aurait occasioimé une perte, après araîr 
au préalable remboursé le montant de la perte, il sera livré m 
Procureur Général pour subir la punition l^iale. 

De même tout eomtribuabU ç%d aura offert un 'beJpekieke* mm 
comidêré, par ee fàH mhau^ eomfme um w r mnm e ayaml tmilii « 
ffroewrer des avantagée ilUgaux et m/ra frappé deê nuêures fw- 
vanies : touê êes eoUs déjà vèr^iée êerant vmtêê de nouveau mùm 
Heuêement par un empicyé aupêriêur de la douane et eetie vM/ioaiim 
ee fera aprèe que îee vêrifieaiione dee ecUe dee pereonnee n'oysaf 
pae offert le 'hakeki4^' eeronl terminéee. Lee ol^feie arrivant 
à Vadreeee dee pereomnee qui ont cffert à plueieure reprieee dm 
* hakehùhee ' ne bénéficieront (T aucune dee /adUiée tdUs que vir^ 
cation partielle et autree. [Bèglements ottoman et allemand.] 

Dane Iee eae prévue par le Code pénal, eee faite e mno n i conettlit 
par un proeèe-^jerbal, qui eera tranamie à raularité à iaqndh U 
appartiendra de poureuivre fcjffaire devant dee trwtnmmtot, [Bè^ 
ments allemand et anglo-français.] 

Diepoeitione traneitciree et complémentaireê. 

Art, 41. Pendant une période d^un an et demi tg^rèê la jm* 
bUcation du préeent règlernent^ Iee armée prokibéee p e u ve nt être 
réexportéee, Toutee îee armee^ munitione ou matièrev prokibéee fvi 
eeront trouvéee dam les maçaeine aprèe ledit dAi» mnmt eon- 
Jtequéee, 

Art, 42. Lee médicaments dont il$fa lieu de constater la pvnÊl 
paeeeront librement ei leur composition eertifiés par les amicràés dm 
paye d^origine ee trouvent èire conformée ouk prssariptians iee 
règlements ottomane en vigueur, Cee eert^cais divravÂ être 
légalisée par Iee autorités eonsuXairee du Oouverncmcnt Ottoman, 

Art. 43. Le Gouvernement Impérial introduira des usoisflest- 
tions jugéee nécessairee au préeent règlement; toutefois de ttlt 
changements ne eeront mie en vigueur qu*egprès Isur psMcatisiL 
[Bèglement ottoman.] 

Art. 40. [RègL angl. franc.] Art. 43. [Bègl alL] Art iL 
[Règl. ott.l 

Toutes les dispositions contraires à celles oontemiea dans le 
présent règlement sont abrogées. 

Art. 45. Le Directeur Général des Coniributionê Indsrsdss est 
ehargé de Texéeution du prêtent règUtnsnL [Bèglement ottonsn.] 
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TEXTE Lm 

Payement en natare en caa de non entente sur réyaloation. 

Insfaractions sana date. Arist. yoL Y, p. 193 (franc.). 

[traduction d'Aristarohi.] 

Art. 1^. Les droits de douane des marchandises d'une même 
aatore, qualité et yaleur, seront perçus en nature comme par le 
passé 0). 

Art. 2. Sur les marchandises qui sont d'une même nature et 
valeur mais de qualités différentes, on retiendra de chaque qualité, 
•t en proportions égales, la quantité nécessaire pour l'acquittement 
des droits. 
I ■ ■ ■ I ■ 

Q'S Une eirealaire de la Direction Générale des Contributions Indirectes, 
piAuée en décembre 1895, rappelant les dispositions arrêtées en 1893 et 
1894 pour limiter autant que possible la perception en natare des droits 
de douane, donne de nouvelles instractions plus détaillées en vue de l'in- 
troduetion d'une manière uniforme de procéder. 

Les prix de certaines marchandises sont, dit la circulaire, sujets à de 
fréquentes fluctoationa Tels sont notamment les tissus, dont la yaleur 
dépend, soit de la production plus ou moins abondante des matières pre- 
mières pendant l'année suivante, soit du stock de ces marchandises sur 
place. D'autre part, les employés chargés de la vérification de ces mar- 
ehandiaes apporteront toute leur attention au contenu des ballots pour 
•onatater s'us ne renferment point des marchandises de diverse nature 
ou de qualités différentes, etc. On devra, dans ce cas, examiner les 
marques et les autres signes caractéristiques, afin de consigner ces détails 
dama les registres des moubassirs. Cest donc en tenant compte de ces 
eonsidérations que doit se fidre la perception en nature. 

Les employés ne sauraient recevoir les marchandises présentées en 
pajament des droits qu'après avoir pris connaissance du contenu et l'avoir 
eentvssigné dans le registre des moubassirs. Les marchandises acceptées 
ssnmt immédiatement classées d'après les couleurs, la qualité, la saison 
propiee à la vente et la manière dont on peut en réaliser la valeur. En 
eoopant une pièce pour en recevoir une partie, on fera appel à l'estimateur 
pour la fixation du prix de la coupure. Les estimateurs seront obligés de 
surveiller, en tout cas, les opérations de la remise en nature. 

Quant à la vente des marchandises acceptées, on essaiera de vendre de 
saite en bloc celles qui seraient encombrantes et qui seraient en général 
d'un placement facile. Il en sera de même des tissus pour lesquels se 
présenterait le jour même un acheteur. S'il y a plusieurs demandes, on 
■Mitira Tobjet aux enchères ou bien la préférence sera donnée à celui qui 
voudrait aussi se charger d*un lot d'autres marchandises en dépôt. Par 
eontre, s'il se présente le jour même des acheteurs au choix, on retardera 
la conclusion du marché pour chercher d'autres acquéreura, en donnant 
ioigoors la préférence à ceux qui voudraient acheter en bloc. Enfin, si 
deux clients voudraient acheter au choix, on donnerait la préférence à 
celui qui serait disposé à acheter le plus grand nombre des marchandises 
aiistantes. 

Ces prescriptions doivent être strictement suivies par les estimateurs, 
su à leur défSaut par les autres préposés subordonnés des douanss. 
{fÊmU$mr Ortmtal du 14 déo. 1893). 
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Art. 3. Les mTchandiawi d'une même nature mais de diff6« 
rentes Yalenre sont éralnéei eépaiément, et le négociant anim le 
choix de l'article dont il devra faire l'abandon à titre de droîti; 
oellee de ces marehandiipe qui seraient anan de di£E&rBoteB qnafitéi 
fieront traitées de la manière prescrite à l'art, a. 

Art. 4. Lee marchandises indirisibles telles qne madbxMt, 
Toitores, pianos, etc., dont les droits ne sanraient être prélevés en 
nature pourront^ au cas où le propriétaire n'accepterait pis 
l'évaluation de la douane, être abandonnées à cette dernière, contre 
paiement du montant de cette évaluationy moins lo % d'eecompie. 

Art. 5. Dans le cas où un négociant ayant importé des 
marchandises par contrat» pour compte d'administrations di 
l'État, désirerait en acquitter les droits en numéndre suivant Isa 
prix fixés dans le contrat exhibé par lui, la Douane sera tenue 
d'acquiescer à sa demande. 

Art 6. Toutes âactiona en plus des droits provenant de k 
valeur des articles retenus en nature, seront remboursées en 
espèces aux négociants qui, de leur côté, seront tenus de combler di 
la même manière toute moins-value de ces articles. 

Art. 7. Dans le cas où un négociant désirerait faire vendre aux 
enchères, sans la retirer de la douane, une marchandise tarifte qui 
aurait été avariée pendant la traversée, las droits de douane ne 
seront perçus que sur le prix de vente. 



TEXTE LIT. 
Droit de douane sur les marchandises séquestrées. 

* Le Ministère de la Justice vient de décider, relat i v e me nt aox 
marchandises mises sous séquestre sur la demande des créanciers, 
que le Tribunal ordonnateur du séquestre doit percevoir le droit de 
douane des commerçants qui sollicitent le séquestre. Ces mar- 
chandises devront être à l'avenir enlevées de la douane et misef 
dans un endroit convenable. Des ordres en conséquence ont été 
transmis aux Présidents des différents tribunaux compétents.' 

{Moniteur OrimUal du 25 mai 1896). 

TEXTE LIP. 

Portefaix (harnais), la déo. 1863. 

règlement. 

Relatif au transport des marchandises par les portefaix des 
Douanes de Stamboul, Gkdata et l^retch-Kapou. 

Art. l«r. A partir du jour de la publicati<m de la présente 
notification, l'ancien tarif concernant le transport des marrifianilH** 
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par les portefaix des douanes de StambonI, Galata et Kiretch- 
Kapou est aboli, ainsi qae tons les antres droits que les mêmes 
peroeraient, sons qnelqne dénomination que ce soit, et qui ne sont 
pas spécifiés dans le présent règlement. 

Le tarif snirant est destiné à remplacer l'ancien. 

Art. 2. Le prix du transport des marchandises des Douanes 
de Galata et Kiretcb-Kapou pour tout le rayon de Galata jusque 
lo 4 la porte de Top-Hané ; 2^ à la poi-te de Galata ; 30 Percbembe 
Bazar (jusqu'aux magasins de la Banque impériale) est fixé : 

Pour une charge à arka ne dépassant pas 60 ocques, P. i, 
15 paras; i sirik à a hommes, Ps. 4 ; a sink à 4 hommes, Ps. 8; 
3 sirik à 6 hommes, Ps. 12; 4 sirik à 8 hommes, Ps. 16; 
5 sirik à 10 hommes, Ps. 20; 6 sirik à 12 hommes, Ps. 24; 
7 airik à 14 hommes, Ps. 28; 8 sirik à 16 hommes, Ps. 32 (*). 

Prix du transport des marchandises de douanes de Galata et 
Kiretch-Kapoa ; i^ à Péra jusqu'à Agha Djimi et le palais 
d'Angleterre ; 2<» à Stamboul jusqu'aux portes du bazar, c'est-à- 
dire, Merdjane Capousson, AîuHdjilar Capoussou (au haut de la 
montée de Hahmoud-Pacha), Calpakdjilar Capoussou (du côté de 
Nouri Osmanié Djamissi) : 

Pour une charge à arka ne dépassant pas 60 ocques, Ps. 5 ; pour 
I sirik à 2 hommes, Ps. 12, 20 paras; pour 2 sirik à 4 hommes, 
Ps. 25; pour 3 sirik à 6 hommes, Ps. 37, 20 paras; pour 4 sirik 
à 8 hommes, Pa. 50; pour 5 sirik à 10 hommes, Ps. 62, 20 paras; 
pour 6 sirik à la hommes, Ps. 75; pour 7 sirik à 14 hommes, 
Pi. 87, ao paras; pour 8 sirik à 16 hommes, Ps. 100. 

Art. 3. Les distances à parcourir pour le transport des 
marchandises de la douane de Stamboul aux magasins des 
n^fociants ont été divisées en trois catégories. 

La première cat^rie comprend les magasins situés entre la 
douane et 1^ Tchoraptchihan (à la montée de Mahmoud-Pacha); 
a« la sortie d'Asma-Alti, et 3<» les environs de Hamidié Turbessi, 
Muhf'un Oglou Khan et Zedjriéhané. Le prix de transport 
en est: 

Pour une charge à arka ne dépassant pas 70 ocques, P. i, 
15 paras; i sirik à a hommes, Ps. 4; 2 sirik à 4 hommes, Ps. 8; 
3 sirik à 6 hommes, Ps. 12; 4 sirik à 8 hommes, Ps. 16; 
5 sirik à 10 hommes, Ps. 20; 6 sirik à 12 hommes, Ps. 34; 
7 sirik à 14 hommes, Ps. 28 ; 8 sirik à 16 hommes, Ps. 32. 

La seconde catégorie oompr' nd les msgrasins situés au delà de la 
première, soit jusqu'aux portes du Bazar, c'est-à-dire i^ Merdjane 
Capoussou; a^ Ainadjilar Capoussou (au haut de la montée de 
Hahmoud-Pacha), et 30 Calpakdjilar Capoussou (du côté de Nouri 
Osmanié Djamissi). 

O 'Arka' — à dos d'homme; 'sirik* « la perche à laquelle les mar- 
^andiaes sont suspendues pour Stre portées par plusieurs hommes. 

T m X 
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Le prix du transport en est : 

Pour une charge à arka ne dépassant pas 70 ocqnes, F^ t, 
10 paras ; i sirik à 2 hommes, Ps. 5, 25 paras ; a sirik à 4 hommes, 
Ps. 1 1, 10 paras ; 3 sirik à 6 hommes, Ps. 16, 35 paras ; 4 sirik à 
8 hommes, Ps. 22, 20 paras ; 5 sirik à 10 hommes, Ps. 28, 05 pans; 

6 sh'ik à 12 hommes, Ps. 33, 30 paras; 7 sirik à 14 hommes, 
P** 39i 15 pai*&8; 8 sirik à 16 hommes, Ps. 45. 

La troisième catégorie comprend les magasins qui se trouTent 
dans le Bazar et antres endroits de commerce au delà de la 
deuxième catégorie. Le prix du transport en est : 

Pour une charge à arka ne dépassant pas 70 ocques, Ps. 4 ; 
I sirik à a hommes, Ps. 10; 2 sirik à 4 hommes, Pb. ao; 
3 sirik à 6 hommes, Ps. 30; 4 sirik à 8 hommes. Pis. 40; 
5 sirik à 10 hommes, Ps. 50; 6 sirik à 12 hommes, Ps. 60; 

7 sirik à 14 hommes, Ps. 70; 8 sirik à 16 hommes, Ps. 80. 

La charge à arka pour les marchandises arrivéas d'Europe 
(excepté celles des ooliÂ dits persans) ne devant pas dépasser le 
poids de 60 ocques, de même la charge à arka pour les mar- 
chandises arrivées des provinces de l'Empire, ainsi que celles 
des colis susmentionnés, dits persans, ne devant pas dépasser 
70 ocques, il est entendu que tout portefaix qui en transporieTa 
de plus pesantes sera payé au prix du sirik d'i^prës les tarife 
oi-dessus. 

Art. 4. Les marchandises qui sont transportées des magasins 
des nég< ciants à la douane par des portefaix étrangers et qui 7 sont 
dépo&ées pour être réemharquées, paieront pour leur transport de 
l'inférieur de la douane et leur mise dans la mahone, les prix 
suivants : 

Le baril de beurre de Sibérie ou de caviar, Ps. 5 ; le baril de 
sucre de 2^ quintaux, P. i ; le baril de sucre de six à sept 
quintaux, Ps. 2 ; le sac de caié, 20 paras ; le sae de farine, 
10 puas; la caissette d'acier, 10 paras; la caissette de vitres, 
10 paras ; tout colis persan, P. i. 

Tous les autres colis de quelque nature qu'ils soient paieront, 
s'ils ne dépassent pas 60 ocques, 20 paras, et s'ils dépassent oe 
poids, pour chaque 60 ocques, 20 paras en plus. 

Quant aux marchandises de transit ou de passage arrivant 
d'Euroj)e ou de Turquie et qui sont débarquées à la douane puis 
réeiiibarq liées, leur transport de l'échelle à l'intérieur de la douane 
à l'échelle et leur mise dans la mahoue coûtera tout compris : 

Tour une charge à arka ne dépassant pas 70 ocques» P. i, 
15 païas ; i sirik à 2 hommes, Ps. 4 ; 2 sirik à 4 hommes, Pk 8; 
3 firik à 6 hommes, Ps. 12; 4 sirik à 8 hommes, Ps. 16; 
5 sirik à 10 hommes, Ps. 20; 6 sirik à 12 hommes, Ps. 84; 
7 sirik à 14 hommes, Ps. 28 ; 8 eirik à 16 hommes, Ps. 32. 

Art. 5. Le déchargement des mahones oïdinaiies à l'usage dei 
Oompagiiios maritimes de navigation à vapeur et des navires dt 



RÈGLEMENT DES PORTEFAIX 807 

commerce s'efTectnera à raison de Ps. 21 la mahone, celui des 
doubas de la portée de 30 à 36 tonneaux à raison de Ps. io|. 

Va la difficulté de décharger les mahones remplies de fer en 
barres on payera pour chacune de ces mahones le prix de Ps. 35 et 
dans le cas où ce seraient des doubas ou des salapouries en pro- 
portion de ce dernier prix. 

Art. 6. Les marchandises qui arrivent par Achektirmé et 
d'autres bâtiments du pays qui peuvent accoster l'échelle des 
douanes de Stamboul, n'étant pas pour cela sujettes aux frais de 
débarquement stipulés dans l'article précédent, auront à payer 
pour leur transport de la douane jusqu'aux magasins compris 
dans la première catégorie ou pour leur réembarquement, les prix 
suivants : 

Pour une charge à arka ne dépassant pas 70 ocques, P. i, 
35 paras: i sirik à a hommes, Ps. 5; a sink à 4 hommes, 
Ps. 10. 

Le transport de ces mêmes marchandises de la douane de 
Stamboul jusqu'aux magasins situés dans la deuxième catégorie 
ertfixé: 

Pour une charge à arka ne dépassant pas 70 ocques, Pt. a; 
I sirik à 2 hommes, Ps. 6 ; 9 sirik à 4 hommes, Ps. 1 31^ 

Enfin le prix du transport de ces mêmes marchandises de la 
douane de Stamboul jusqu'aux magasins compris dans la troisième 
eatégorîe est : 

Pour une charge à arka ne dépassant pas 70 oeques, Ps. 4, 
90 paras ; i sirik à 9 hommes, Ps. 11; 3 sirik à 4 hommes, 
Pli. 22. 

Art. 7. Les prix mentionnés dans les articles précédents seront 
payés au comptant, en monnaie métallique, et resteront ' en 
TÎgueur tant que le beshlik n'éprouvera pas une dépréciation 
«xcédant cinq pour cent ; dans le cas contraire, l'Administration 
des douanes aura la fuculté, sans même en prévenir le commerce, 
de les augmenter en proportion. 

Art. 8. Dans le cas où il serait débarqué à la douane des 
marchandises telles que voitures, pierres à moulins, chaudières, 
caisses en fer, etc., dont le transport exigerait au delà de huit sirik, 
le prix en sera fixé, en prenant pour base le taux de Ps. 3-^ par 
homme pour le transport dans un magasin situé à Qalata ou à 
Stamboul (i^ rayon), celui de Ps. 5 pour les magasins situés à 
Stamboul dans le deuxième rayon et Ps. 9 pour ceux du troisième, 
et de Galata à Péra et Constantinople celui de Ps. 1 1 par homme. 
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TEXTE IJ1\ 

Règlement douanier des 
marchandises, eto.,tnaui- 25 Sef. 1309. Lah.-i-KaY., voL II» 
portées par chemin de 29 sept. 1891. pw 74. 
fer. 

[sanctionné par Iradé, pas commimiqné aux Missions.] 

[traduction non garantie.] 

L 
Dispositions OéirÉBALsa. 

Heures de Transport. 

Art 1 •'. Le transport des marchandises et des effets des Toya gwi r » 
sur la frontière par le chemin de fer est permb pendant le joor et 
la noit. 

Heures des opérations donanièras^ 

Art 2. L'expédition des effets des voyageurs ainsi que des 
marchandises destinées à être transportées à une douane intérieure 
dans des vagons cadenassés ou plombés aura lieu immédiatement 
après l'arrivée du train tous les jours à quelques heures que œ 
soit, vendredis, dimanches et jours fériés compris. Pour toute 
autre opération douanière l'Administration générale des Contnbo- 
tions indirectes a fixé les heures suivantes : 

Du 1-13 avril au 30 sept.-i2 oct. une heure et demie après le 
lever du soleil jusqu'à une heure avant le coucher ; 

Du 1-13 oct. au 31 roars-i2 avril une heure après le lever 
jusqu'à une heure avant le coucher du soleil. 

Itinéraire 

Art. 3. Les administrations de chemins de fer seront tenues de 
communiquer les itinéraires des trains aux administrations fron- 
tières de douane et de donner avis en temps utile à ces administra- 
tions des trains non réglementaires ainsi que des retards 
considérables auxquels les trains seraient exposés. 

Douanes compétentes pour le service de chemins de fer. 

Art. 4. Pour la ligne les douanes à sont 

chargées du service douanier des trains et des marchandises à 
transporter par chemin de fer soit pour l'importation et l'exporta- 
tion soit pour le transit. 

Emplacements pour le service douanier. 

Art 6. Les administrations de chemins de fer sont tenues de 
mettre à la disposition de la douane, dans les stations mêmes, lei 
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bureaux et hangars nécessaires pour le serrice douanier et pour la 
disposition temporaire des colis dont les formalités douanières 
seront à accomplir. L'ameublement, le chauffage et l'éclairage des 
emplacements exclusivement destinés au service douanier sont 
à la charge de l'administration de la douane. L'éclairage nécessaire 
pour la revision pendant la nuit des trains arrivant ou sortant est 
à la charge de l'administration des chemins de fer, de même 
l'administration des chemins de fer est tenue de prendre, d'accord 
avec la douane, les arrangements nécessaires pour fermer au public 
les parties du perron et entre les rails destinées à la vérification et 
aux opérations douanières. Les emplacements destinés à l'entre- 
posage temporaire des colis doivent être arrangés de façon propre 
à permettre une fermeture solide ; ils seront fermés à double clef 
et par la douane et par l'administration du chemin de fer. Ces 
emplacements ne doivent contenir que des colis soumis à un con- 
trôle douanier. Les délais maximum pour l'entreposage de tels 
colis seront fixés d'après les localités par l'administration doua- 
nière. 

Conditions des vagons et autres moyens de transport 

Art. 6. Ni dans les locomotives ou tenders ni dans les vagons 
à marchandises destinés à franchir la frontière ne doivent se trouver 
des compartiments secrets ou difficiles à découvrir propres à contenir 
des marchandises. De même les vagons à voyageurs ne doivent 
contenir aucun compartiment propres à contenir des marchandises 
ou des effets sans autorisation préalable et spéciale de Tautorité 
douanière. 

Art. 7. Les marchandises ne pourront fiianchir la frontière que 
dans des vagons fermés à coulisses, l'emploi des vagons découverts 
n'étant admis que dans les cas ou la nature de la marchandise 
excluerait le transport dans des vagons à coulisses. Exception- 
nellement où les coHs ne pourraient remplir un vagon on pourrait 
fiûre usage de caisses ou de paniers propres à être agréés par la 
douane ,du pays d'entrée et à être plombés ou cadenassés. Dans 
le cas ou les (Ûmensions de certains colis isolés ne permettraient 
pas de faire usage desdites caisses ou paniers les colis même 
seront plombés. La douane décidera si la construction des vagons 
est propre à assurer une fermeture solide douanière ou s'il y a lieu 
de ne pas les admettre. Les contenus des vagons venant de 
l'étranger et non admis par la douane frontière seront transportée 
dans d'autres vagons. Chaque vagon doit être marqué du ohiflDre 
de l'administration du chemin de fer à laquelle il appartient ainsi 
que d'un numéro. Si un vagon contient plusieurs compartiments 
séparés, chaque compartiment doit être marqué d'une lettre. 

Contrôle douanier des vagons et autres moyens de tituisport. 
Art 8. L'adndnistration douanière a la droit de soumettre à 
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temps youla les loeomoims, tenden, Tagcnis à mmrchandifles oi 
à ▼ojagaun, caisses cm psniers séparés aux Térifications pov 
eoDstater s'ils sont coii£niims aux preseripiioiis d-dessus et d'ÎBr 
terdir leur emploi dans le cas coDtraire. 



Admission eztnundinaire des Tagons découTeits. 

Art. 9. En général l'emploi des Tagons déoouTerts ne sert 
admis que pour des marchandisfit dont les dimensions eztn- 
ordinaires excloent on autre changement telles que: de grandes 
SBachines, chaudières, bois en troncs, bois de construction, etc^ ainâ 
que des articles dont la nature rend difficile le chargement en 
Tagons à coulisses tels que houiUes, cokes, sables, pierres, minerais» 
bétails, etc. La douane prendra les mesures néoessaires pour 
empêcher un échange de ces charges soit en plombant des eou- 
Tertures de toile à voile à fournir par l'administration des chemins 
de fer Eoit par d'autres mesures propres à garantir l'identité; n 
elle le juge nécessaire elle pourra faire escorter de tds T«gons par 
des employés douaniers. 

Fermeture douanière. 

Art. 10. La fermeture des ragons à coulisses ou des comparti- 
ments de tels vagons, des caisses et paniers séparés, se fera ea 
général par des cadenas douaniers. L'administration du chemin 
de fer est tenue de faire les constructions nécessaires pour la miee 
de tels cadenas. Exceptionnellement la douane pourra faire usage 
des plombs douaniers. Les cadenas renvoyés des douanes d'arrivée 
aux douanes de départ ainsi que les malles ayant servies à Tenvoi 
des clefs, des listes de charge, des lettres de voiture et des cadenas 
doivent être transportés gratuitement par le premier train de 
grande vitesse oti à voyageur, etc., à la douane de destination. Les 
cadenas sont expédiés sous cachets douaniers avec lettre de chaige 
signée par la douane qui les renvoie. 

Escorte douanière. 

Art. 11. Tous convois pourront être escortés par les employée 
douaniers d'une Etation à l'autre. Les employés douaniers escortant 
des trains doivent être transportés gratuitement dans une plsea 
libre et dans un vagon à leur choix, abstiaction faite des vagom 
de i^ classe, des vagons-salons et des places nécessaires pour le 
service technique du chemin de fer. Les employés douaniers 
retournant d'une escorte à la douane de départ seront également 
transportés gratuiten^nt et auront droit à une place de 2^ 
classe. 

Pouvoirs des fonctionnaires supérieurs de l'administration 

douanière. 

Art. 12. Les fonctionnaires supérieurs de l'administration 
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dooAnière pourvus d'une légitimation oflScielle de l'administration 
générale des contributions indirectes ont le droit de retenir lea 
trains franchissant les frontières aussi longtemps que les opérations 
douanières l'exigent ; toutefois ils sont tenus de faire accélérer ces 
opérations autant que possible. 

Les fonctionnaires seront personnellement responsables de tout 
retard causé par eux et non justifié. Le personnel des trains des 
stations est tenu de prêter à ces fonctionnaires tout aide et 
assistance exigés et de leur permettre Tinspectioa des charges, des 
listes des trains, des lettres de charge ainsi que les registres con- 
cernant le trafic des marchandises, de même lesdits fonctionnaires 
douaniers ont le droit d'entrer sans formalités dans tous les 
édifices et locaux des stations destinés aux services des chemins de 
fer pour y faire les recherches voulues. 

Ces fonctionnaires supérieurs doivent être transportés gratuite- 
ment dans toute direction du réseau du chemin de fer indiqué dans 
lenrs cartes de légitimation ofiicielle. Ils ont droit à une place de 
1^ classe. 

n. 

Dispositions SpÉdALxa. 
A. Entrée 

Chargement des marchandises dans les trains. 

Art 13. En franchissant la frontière, les trains ne doivent 
eontenir aucun objet passible de droit ou prohibé, que chargé dans 
des vagons à marchandises. 

Sont seuls exempts les bagages qui pourraient se trouver dans 
les petites malles que les voyageurs conduisent avec eux dans leurs 
compartiments. Sur les locomotives et tenders ne doivent se 
trouver que des objets nécessaii*es pour les -employés du chemin de 
fer pendant le voyage ou pour l'exécution de leur service. 

Art. 14. Toutes les marchandises, effets de voyageurs qui sont 
destinés à être transportés à une douane intérieure avec liste de 
charge et sans transbordement doivent être chargés déjà à l'étranger 
dans des vagons on compartiments admis par la douane du pays 
conformément aux articles 6, 7, 8 ; les colis destinés il des douanes 
différentes doivent être chargés séparément dans des vagons ou 
oompartiments de vagons. 

Si des colis destinés en partie à la dousne frontière et en partie 
à une douane intérieure se trouvaient exceptionnellement dans le 
même vagon, l'administration du chemin de fer s'appliquera à 
ce que la première partie soit arrangée de façon que son décharge- 
ment à la frontière ne présente aucune difficulté et n'amène aucun 
retard. 

Ordres des vagons dans les trains. 

Art 15. Les vagons dont un train se compose doivent être 
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arrangés de telle &çon que toua les yagona Tenant de l'étranger n 
taccèdent sans interruption et que les yagons destinés à chaque 
douane puissent être séparés du train avec facilité. Il demeure 
entendu que cette disposition ne touche nullement aux meemes 
destinées à assurer le sécurité du train. 

Expéditions douanières sur la frontière. 
Mesures de police douanière sur le perron. 

Art. 16. Aussitôt qu'un train arrive de l'étranger à la station 
frontière Tentrée de la partie de la gare oà le train s'arrête sera 
exclusivement réservée aux employés de la douane, de la poste, de 
la police et du chemin de fer en service, sauf un passage occxq)é 
par un poste douanier et destiné aux passagers. D'autres per- 
sonnes n'y seront admises qu'après la fin des opérations douanières. 

Déclaration du chargement d'un train. 
Liste de chargement. 

Art. 1 7. Immédiatement après l'arrivée d'un train à la station 
frontière, le chef du train ou le plénipotentiaire de l'administration 
du chemin de fer remettra à la douane la liste du chargement en 
double expédition conformément au modèle A. Il y ajoutera toutes 
les lettres de charge concernant les colis et autres articles y 
énumérés. La douane lui délivrera un reçu indiquant le nombrâ 
des lettres de charge. 

Les listes de chargement doivent être rédigées en langues turque 
ou française. Ces listes doivent indiquer l'espèce et poida brut 
des marchandises chargées. Quant aux marchandises emballées 
elles indiqueront aussi le nombre, l'espèce, les marques et numéros 
des colis. Elles doivent indiquer la douane où le dédouanement 
est demandé. De même elles doivent indiquer la marque, k 
numéro ou lettre de vagon ou du compartiment dans lequel les 
différentes marchandises se trouvent. 

Les plénipotentiaires des chemins de fer qui ont signé la liste 
de chargement répondent pour l'exactitude des données y contenui 
quant au nombre et à l'espèce des colis chargés. 

Chaque liste de chargement ne doit contenir à l'ordinaire que 
des colis destinés à une seule douane. 

Revision des vagons à voyageurs. 
Séparation des yagons à marchandises. 

Art. 18. Pendant la remise des listes de chargement (voir 
art. 17) les locomotives et les tenders seront soumis à une Térifica- 
tion douanière et les vagons destinés à être dédouanés par la 
douane frontière seront séparés du train. 

Expédition des effets des passagers. 
Art. 19. Les voyageurs venant de l'étranger et conduisant avec 
eux des articles soumis aux droits mais non destinés au commerce 



RÈGLEMENT DES CHEMINS DE FER 818 

ne sont tenus que de les déclarer verbalement; aussi ils ont là 
faculté de ne faire aucune déclaration mais de soumettre leurs 
bagages à une vérification minutieuse de la douane. 

Dans ce cas ils ne seront responsables que pour des articles 
qu'ils auraient tâcbé de soustraire à la douane par des préparatifs 
particuliers. 

A l'ordinaire les e£fets des passagers seront dédouanés définitive- 
ment et immédiatement par la douane frontière. Les effets des 
voyageurs qui continuent leur voyage par le même train seront 
Térifiés avant les effets des voyageurs qui quittent le train à la 
station frontière. Si des effets des voyageurs contiennent des 
articles soumis au droit dans de telles quantités ou variétés que le 
dédouanement exige plus de temps que le train peut être arrêté, 
ces objets et bagages seront retenus pour être dédouanés après 
déclaration préalable du voyageur et de son fondé de pouvoirs et 
ils seront expédiés à son adresse aux soins du chemin de fer par 
la train suivant. La revision des petits bagages qae les voyageurs 
apporteront avec eux dans leur compartiment et qui ne contiennent 
pas des articles soumis au droit peut être accomplie dans les 
vagons sans que les voyageurs fussent obligés de quitter le com- 
partiment. 

Sur la demande de l'administration du chemin de fer la révision 
des effets des passagers peut être transférée à une douane in- 
térieure. 

Tous ces effets seront chargés dans un vagon et radministraticn 
du chemin de fer délivrera à la douane frontière une liste pour 
chaque douane de destination indiquant le nombre et Tespèce de 
tofos les colis. Cette liste sera annexée à la lettre du convoi. 

Ne sont traités comme effets de voyageurs dans le sens de ce 
règlement que les bagages dont les propriétaires se trouvent en 
▼ojage dans le train. 

Expéditions des vagons destinés à une douane dans Tintérieur. 

Lettre de convoi. 
Registres des lettres de convoi expédiées. 

Art. 20. Les vagons sur le contenu desquels les listes de 
chargement ont été remises, seront cadenassés, plombés ou escortés 
par des employés (v. art. 9) ; ils seront expédiés à la douane de 
destination moyennant une lettre de convoi (v. art. 21). Les 
délais dans lesquels les vagons doivent être présentés à la douane 
de destination, la manière de fermeture douanière et le numéro 
des lettres de convoi seront annotés sur la liste de chargement 
sous la signature de la douane frontière. La liste de chargement 
sera signée par le chef du train ou par un autre muni des pouvoirs 
de l'administxation du chemin de fer. Par cette signature 
l'employé prend la responsabilité de présenter à la douane de 
destination les vagons énumérés dans la liste de chargement dans 
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le délai fixé et avec fermeture intacte et de répondre en cas 
contraire d'an droit le pins élevé dn tarif d'importation calculé 
•ur les quantités des marchandises indiquées dans la liste te 
charges. 

Les unicata des listes de chargement avec les lettres de Toiton 
y appartenant ainsi que les clefs appartenant anx cadenas aiee 
lesquels les vagons ont été fermés seront cachetés dans des porte- 
feuilles et enveloppes adressées à la douane destination et délivréi 
avec la lettre de convoi au chef du train poor être présentés avec 
les vagons appartenant à la douane de destination. Les enveloppa 
et portefeuilles devront porter l'indication de la station de destina- 
tion ainsi que les marques et numéros des vagons. 

Les duplicata des listes de chargement restent à la douane 
d'expédition. 

La non remise des clefs ou la lésion des cachets sons lesquels ils 
se trouvent a pour le chargé de pouvoir de l'administration da 
chemin de fer les mêmes conséquences légales que la lésion de la 
fermeture douanière des vagons, etc., auxquels les clefs appartien- 
nent. 

Art. 21. Les lettres de convoi seront rédigées d'après k 
modèle B; elles seront signées par le chef de la douane et k 
teneur du registre des lettres de convoi expédiées qui apposera 
le cachet officiel de la douane. La douane d'expédition tiendra sur 
les lettres de convoi délivrées un registre d'après le modèle C, 
dans lequel tous ces certificats seront enregistrés sous des numéros 
courants avec indication des listes de chargement appartenant à 
chacun de ces certificats. 

Dans le cas ou une lettre de convoi ou une liste de chargement 
viendrait à se perdi-e, le chef de la douane qui l'a délivrée fera 
dresser un duplicata pourvu que la perte soit dûment prouvée. 

L'expédition de tels duplicata sera annoté dans le registre 
des certificats de convoL 

Expédition douanière des colis retenus à la douane frontière. 

Art. 22. Après l'expédition de la partie du train destiné à 
l'intérieur, les vagons et colis retenus à la douane frontière seront 
déclarés par l'administration du chemin de fer, les destinataires ou 
leurs fondés de pouvoirs et le dédouanement se fera sans retard 
dans les heures réglementaires (v. art 2) et d'après les règles 
générales pour le service douanier. 

Traitement douanier des colis pendant le transport. 
Opération douanière si la destination d'une cargaison a changé. 

Art. 23. Dans le cas où une charge de vagon expédiée sor 
liste de chargement viendrait à changer de destination l'ad- 
ministration du chemin de fer présentera les lettres de voiture 
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et les clefs à la douane compétente la plus proche en formulant la 
demande respective. 

Si la lettre de convoi, etc., doit être déchargée définitivement 
à cette même douane, celle-ci remplit, sans autres formalités 
aucune, toutes les obligations dont la douane indiquée primitive- 
ment aurait été chargée. Si par contre la décharge doit avoir lieu 
à une autre douane le fondé de pouvoirs du chemin de fer entrera 
dans les obligrations de radmiuistration du chemin de fer frontière 
et cela par une déclaration d'engagement signée par lui et rédigée 
d'après le modèle D. 

La douane à laquelle la demande a été faite indiquera sur les 
listes de chargement le nouveau délai de transport qui pourrait 
avoir été accordé ainsi que le numéro de la nouvelle lettre de 
conToi ; elle y retient l'ancienne lettre de convoi, délivre à sa 
place un nouveau certificat et le transmet avec les listes de 
chargement, etc., à l'administration du chemin de fer. La 
déclaration d'engagement et la lettre de convoi retenue seront 
remises à la douane qui a expédié la première lettre de convoi. 

La lettre de convoi originale sera enregistrée dans le registre de 
certificats reçus, les lettres de convoi nouvellement délivrées seront 
enregistrées dans le registre de certificats expédiés avec une 
obeervation se référant au premier registre. 

Les listes de chargement et les lettres de convoi expédiées de 
oette façon seront traitées par la douane de destination comme 
si elles avaient été expédiées directement par la douane originaire. 

Les mêmes formalités auront lieu dans le cas où des vagons 
expédiés sur liste de chargement seront présentés à la douane y 
indiquée avec la demande de le transférer directement à une autre 
douane compétente. 

Transbordement des colis en route et leur déchargement 

aux lieux de destination. 

Art. 24. Sur la demande de l'administration du chemin de fer 
et si une surveillance suffisante de la douane est possible, les colis 
expédiés moyennant liste de chargement peuvent être transbordés 
oa partiellement déchargés à une douane compétente. 

Le transbordement ou le déchargement se fera sur la base de la 
lettre de chargement en com|)arant le nombre, la marque, les 
nnméros et l'espèce des colis avec les données de la liste de 
ehargement, le tout sous la direction d'un employé supérieur de la 
douane assisté d'un moubassir. Quant aux colis destinés à 
continuer la route, les plénipotentiaires du chemin de fer qui sont 
chargés de ce transport sont obligés de se substituer par une 
déclaration écrite sur la liste de charge à toutes les obligations que 
l'administration frontière du chemin de fer a accepté quant à ces 
colis envers l'administration douanière. 

Les transbordements ou le déchargement seront certifiés sur 
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la liste de charge en indiquant le nombre, Tespèce, les marques et 
numéros des colis et des vagons ; de môme le changement de Is 
fermeture douanière ainsi que le transbordement, chargement et 
déchargement en indiquant les numéros des vsgons seront certifia 
sur la liste de convoi. 

Dans le cas d'un accident qui empêche la continuation du 
transport dans le même vagon, l'administration du chemin de fer 
en donnera immédiatement connaissance à la douane la ploi 
proche. Le transbordement sera surreillé par des employés 
douaniers envoyés sur place et qui certifieront le nécessaire sur Is 
lettre du convoi et la liste de charge. 

Art 25. Dans les ports où un chemin de fer aboatit les oolis 
destinés à une autre douane ottomane peuvent être transbordés des 
vagons dans des bâtiments propres à être fermés par la douane on 
des bâtiments dans des vagons de chemin de fer en conservant les 
dispositions concernant les transbordements et déchargements 
contenues dans l'art. 24. 

Révision en route de la fermeture douanière, renonrellement 
de la fermeturo douanière en cas de lésion incidentelle. 

Art. 26. Les douanes touchées sur le transport par le chemin 
de fer seront tenues, sur la demande de l'administration des 
chemins de fer de vérifier si la fermeturo douanière des vagons 
est intacte et de certifier les résultats de leur constatation sur la 
lettre de convoi. Si la fermeture douanière est incidentellement 
lé&ée en route, le chef de train en donnera connaissance à la 
première douane où il arrive pour faire constater les faits qui ont 
amené la lésion, vérifier extérieurement les colis et renonveler la 
fermeture. 

Les procès-yerbaux constatant le résultat de ces procédés lui 
seront transmis sous cachet par la douane à laquelle les vagons es 
question auront été présentés. 

Opérations douanières au lieu de destination. 
Présentations des vagons et des écritures y relatives. 

Art. 27. A l'arrivée des vagons au lieu de destination, le chef 
du train ou un autre plénipotentiaire du chemin de fer remet à la 
douane toutes les clefs et papiers dirigés à son adresse (art. 20) en 
même temps il lui transmet les vagons et les compartiments 
séparés. 

Revision de la fermeture douanière. 
Registre des lettres de convoi reçues. 

Art. 28. Les vagons et les compartiments séparés seront 
revieés quant à leur fermetui*e douanière et leoxB conditionf 
extérieures. 
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La lettre de convoi Bar laquelle le chef de la douane ou son 
remplaçant certifiera le jour et là remise sera enregistrée dans le 
registre des lettres de convoi reçues (modèle E) en y remplissant 
les colonnes i à 7. 

Déclaration et déchargement des marchandises. 

Art. 29. Dans un délai localement fixé par l'administration de 
la douane les marchandises sont à déclarer en indiquant le mode 
d'expédition douanière désiré. Les données de la liste de charge 
quant à l'espèce et au poids des marchandises peuvent être 
complétées ou rectifiées par la déclaration pourvu que la vérifica- 
tion douanière du contenu des colis n'ait pas encore commencé. 

Sur la demande de l'administration des chemins de fer le 
déchargement des colis peut-être admis sur la liste de charge 
avant la remise des déclarations spéciales ; dans ce cas la douane 
constatera l'exactitude des données de la liste de charge quant au 
nombre, marques, numéros et espèces d'emballages et poids bruts 
des colis. 

Du reste la vérification et toutes les autres opérations douanières 
seront conformes aux règles générales établies par le service 
douanier. 

Art. 30. Où les rails de chemin de fer ne conduisent pas 
directement jusque dans les douanes et sur les gares où un office 
douanier n'est pas établi, les colis arrivés dans des vagons fermés 
par la douane seront déchargés sous la surveillance d'un employé 
supérieur de la douane assisté par un moubasslr pour être 
transportés à la douane sous escorte douanière; ils y seront 
dédouanés d'après les dispositions de l'art. 29. 

Les résultats de la vérification de la fermeture douanière des 
valons arrivés, ainsi que du nombre et de l'espèce des colis chargés, 
doivent être certifiés par les employés chargés de la surveillance 
du déchargement dans la gare. 

Décharge des lettres de convoi et des listes de chargements. 

Art. 31. Si la vérification des vagons et des compartiments 
séparés quant à la fermeture douanière et à leurs conditions 
extérieures, de même si lors de chargement des vagons les constata- 
tions quant au nombre et espèce des colis ne donnent pas lieu 
à des observations, la liste de chai^ement et la lettre de convoi 
seront déchargées et la dernière sera renvoyée à la douane 
frontière. 

Quant à la liste de chargement elle sera retenue par la douane 
de destination pour servir de pièce justificative du registre. 

Les certificats de déohai^e sur la lettre de convoi se feront de 
la manière suivante : 

lo La présentation de la lettre de convoi et de la liste de 
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eharge et des clefs y appartenaiit sera certifiée par le chef d« Ii 
douane oa son remplaçant. 

20 L'enregistrement dans le registre des lettres de conroi 
reçues sera certifié par le teneur de ce registre. 

30 Les résultats de la vérification de la fermeture douanière 
des vagons du nombre et de l'espèce des colis déchargés seront 
ceitifîés par les employés qui ont exécuté cette Térification. 

40 L'exportation des vagons sortis sera certifiée par lei 
employés qui ont surveillé cette sortie, chaque certificat sera signé 
par le cachet des employés indiqués ci-dessus en ajoutant leur 
position officielle. 

Après la ratification de tous ces certificats, le certificat de 
décharge à la fin de la lettre de convoi sera signé de la mèmt 
façon {jar le chef de la douane et le teneur du registre des lettrsi 
de convoi reçues lesquels employés examineront d'avance si touiei 
les formalités ont été dûment remplies et igouteront à lenn 
cachets particuliers le cachet officiel de la douane. 

La décharge des listes de chargement se fera d'une £bçob 
analogue. 

Procédés en cas de divergences, constatations des faits. 

Art. 32. Si lors de la vérification des lettres de convoi, des 
listes de chargement ou lors de la vérification des vagons, des 
compartiments séparés ou de la cargaison il sera constaté : 

lo Que les délais fixés dans la liste de chargement ou de la 
lettre de convoi pour la présentation à la douane de destination 
des vagons, etc., a été dépassé ou 

20 Que la remise de la lettre de convoi des vagons à eu lieu à 
une douane autre que celle fixée par la douane de départ ou 
30 Que la fermeture douanière est lésée ou 
40 Que le nombre et l'espèce des colis n'est pas conforme aux 
données de la liste de charg^ement. 

Dans tous ces cas le plénipotentiaire du chemin de fer et selon le 
cas le destinataire des marchandises sera entendu sur l'afiaire, s'il 
y a lieu, avec l'aide de la douane qui a expédié la lettre de convoi 
et des douanes touchées en route. 

Les faits et résultats de ces constatations seront établis par 
procès-verbal. 

Des retards considérables qui pourraient être causés dans la 
décharge des lettres de convoi par de telles perquisitions seront 
communiqués immédiatement à la douane qui a expédié ces lettres 
de convoi. 

Erreurs et divergences incidentelles. 

Art. 33. Si dans le cas n<» i à 3 de l'article précédent l'instruction 
aura constaté que la divergence résulte d'un incident excusable 
et si d'après l'avis officiel du Nézaret préposé à la douane aucun 
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Bonpçon n'existe, ce Nézaret peut admettre la décharge de la lettre 
de coDVoi ou de la liste de chargement sans suites pénales. 

De même, dans le cas no 4 de l'art. 32, l'administration géné- 
rale des contrihations indirectes peut faire ahstraction de la fixa- 
tion d'une amende et faire décharger la lettre de convoi ou la liste 
de charfirement s'il s'agit visiblement d'une erreur et d'un incident 
excusable. 

Divergences occasionnées par la douane ayant expédié la 

la lettre de convoL 

Art. 34. En cas de dififérence peu considérable résultant d'une 
erreur de la douane qui a expédié une lettre de convoi et si celle-ci 
reconnaît cette erreur et la certifie officiellement, la décharge de 
la lettre de convoi et de la liste de chargement peut avoir lieu sans 
autre formalité. 

Dans le cas où il s'agit des différences considérables à la charge 
de la douane qui a expédié une lettre de convoi ou si celle-ci ne 
reconnaît pas le résultat divergent de la constatation de la douane 
de destination, la dernière soumettra le cas par Tentremise de son 
Nézaret à la direction générale des contributions indirectes qui 
décidera sur la décharge de la lettre de convoi respectivement de 
la liste de chargement. 

Marchandises détruites, gâtées*<ou cassées en route. 

Art. 35. Si des marchandises expédiées par liste de charge- 
ment sont détruites, gâtées ou cassées sur le transport par un 
accident, elles sont traitées à la douane de destination d'après 
l'état dans lequel elles se trouvent à leur arrivée. 

Procédé en cas de non présentation des marchandises à la 

douane de destination. 

Art. 36. Si des marchandises expédiées par liste de charge- 
ment ne seront pas présentées à la douane de destination, les 
raisons en seront constatées, et s'il 7 a lieu le procédé pénal sera 
ouvert. 

Procédé pénal. 

Art. 37. Dans le cas où les conditions pour la décharge d'une 
lettre de convoi respectivement d'une liste de chargement n'auront 
pas été intégralement remplies, il y aura lieu de procéder par voie 
pénale. 

Après la clôture définitive du procédé pénal, la lettre de convoi 
ainsi que la liste de chargement seront déchargées; en cas de 
doute, la direction générale des contributions indirectes décidera. 

Si la décharge d'une lettre de convoi ou d'une liste de charge- 
ment ne parait pas admissible, ces documents avec les procès- 
verbaux y relatifs seront transmis à la douane d'expédition. 
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Cette dernière provoquera par l'entreprise de son Nésaret la 
décision de la direction générale sur les coneéquenoes da non rem- 
plissement des obligations acceptées par l'administration des che- 
mins de fer dans la liste de chargement. 

Clôture et envoi au contrôle du Nézaret des registres. 

Art. 38. Les registres des lettres de convoi expédiées et reçues 
seront clôturées à la fin de chaque trimestre et envoyées avec les 
pièces justificatives arrangées d'après les numéros d ordre à k 
direction générale des contributions indirectes. 

Les daplicata des listes de chargement et les lettres de convoi 
retournés avec certificats de décharges, formeront des pièces justifi- 
catives aux registres des lettres expédiées ; les unicata des listes 
de chargement servent de pièces justificatives aux registres des 
lettres de convoi reçues. 

Traitement des colis arrivés par terre rvoiture) ou par mer 
pour continuer leur route par chemin de fer. 

Art 39. Les colis arrivés par terre ou par mer de réiranger 
destinés à continuer leur route par chemin de fer et pour lesquek 
l'expédition sur listes de chargement conformément aux dispo- 
sitions ci-dessus est demandée, seront présentés par le conducteur 
à la douane frontière avec tous le*) papiers y relatifs et ils seront 
déposés sous surveillance douanière jusqu'au départ du train. 

Dans ce but l'administration des chemins de fer mettra à la dis- 
position de la douane les localités et les arrangements dont oelle-ci 
aura besoin ; la continuation du transport doit avoir lieu dsos un délai 
convenablement fixé par la douane avant le chargement dans les va- 
gons et en tous cas avant ledépart. Les plénipotentiaires de l'adminis- 
tration du chemin de fer remettront à la douane en double expédition 
la liste de chargement prescrite par Tart. 1 7 ci-dessus ; le charge- 
ment aura lieu sous la surveillance des employés douaniers qui 
certifieront sur la liste de chargement l'exactitude quant aux indi- 
cations concernant les nombre, marques, numéros et espèces des 
colis avec les objets réellement chargés et ils ajouteront la marque et 
les numéros des vagons clans lesquels les colis ont été chargés, du reste 
les prescriptions des arts. 20, 21,23 jusqu'à 38 seiont appliqués. 

B. Transit. 

Art. 40. Pour le transit direct par chemin de fer les disposi- 
tions des articles 13 jusqu'à 39 trouvent application analogue. 

L'expédition de la douane de sortie est limitée en général à la 
vérification et à l'enlèvement de la fermeture douanière ainsi qu'à 
la surveillance et la certification de la sortie sur la frontière ; toute- 
fois le droit est expressément réservé de fiûre vérifier en cas de 
soupçon les colis destinés au transit et de demander, s'il y a lieu, 
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Im présentation de registres et des documents de l'administration 
des chemins de fer. 

Le même procédé aora lien si les colis déclarés pour le transit 
direct sortent par la frontière sur d'antres routes que celles des 
chemins de fer; dans ces cas la douane frontière aura toutefois 
ioiyours à comparer et à constater et certifier sur la liste de 
diargement que les ohjets déchargés et destinés à la sortie sont 
conformes aux données de ces documents. 

La demande d'expédier des colis en transit direct pourra être 
&ite à la douane de sortie. 

Les dispositions des articles 24 et 25 relatift aux transbordements 
s'appliquent aussi aux colis de transit directe 

C. Sortie. 
Marchandises soumises au droit d'exportation. 

Art. 41. Des articles soumis au droit d'exportation ne dertont 
pas être chargés à une destination directe oans l'étranger sans 
aToir été déclarés à une douane ottomane et sans avoir acquitté le 
droit d'exportation après vérification préalable. 

Dans les stations où il y a une douane compétente des marchant 
dises soumises au droit d'exportation peuvent être chargées sous 
surveillance douanière dans des vagons et expédiées à l'étranger 
après fermeture des vagons par des plombs ou cadenas. La douane 
frontière vérifie et enlève la fermeture douanière, elle constate et 
certifie sur la lettre de chargement expédiée par la douane de 
départ que les marchandises ont passé la frontière pour destination 
d0 l'étranger. 

Quant aux marchandises dont la revision ainsi que la perception 
dfls droits d'importation n'avait pas eu lieti à une douane intérieure, 
la douane frontière reçoit le droit d'exportation conformément aux 
r é sol tats de ses propres rovisions. 

Dans le cas où le droit d'exportation serait garanti par un caution- 
nement à la douane de départ celle-ci donnera un reçu et acquit- 
tera l'exportateur, si celui-ci présente le reçu muni de la quittance 
de la douane frontière et constatant le paiement du droit d'ex- 
portation. 

Marehandises dont la sortie doit être constatée. 

Art. 42. Des colis expédiés par une douane ottomane à l'étranger 
sova plombe douaniers peuvent être chargés pendant leur route par 
l'entremise d'une douane compétente dans des vagons de chemin de 
itft pour 7 êtn exportés ; cette douane enlèvera les plombs, chargera 
ïm colis dans des vagons, fermera ces derniers et certifiera ce qui 
précède sur le teskéré qui a accompagné ces colis plombés. 

La douane frontièro constatera dans ce cas l'état intact de la 
Jsnneturo dn vagon et certifiera sa sortie sur la frontièro. Le 

T. m T 
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ehargement aiiniiltaiié dans les mêmes TSgons d'aotres oolis BùrtuA 
du libre trafic et également destinés à l'étranger est admia. L'ad- 
ministration des chemins de fer transmettra dans ce cas à la douane 
une liste de ces colis indiquant le nombre» l'esp&ce des colis ; leoii 
marques, numéros, poids brut et contenu, liste qui sera examinée 
par la douane lors du chargement et annexée au teakéré acocn- 
pagnant les colis sortant sous contrôle douanier. 

D. Transport des colis sortant du libre trafic ottoman et 

destinés à d'autres endroits sur territoire ottoman en 

franchissant le territoire étranger. 

Art. 43. Lors de Texpédition des objets sortant du libre trafic 
ottoman et destinés à un autre point du territoire ottoman en 
traversant par chemin de fer un territoire étranger, l'expéditeur 
présentera à la douane de sortie ou à une douane compétente à 
l'intérieur établie dans une station du chemin de fer une déclara- 
tion indiquant la quantité et la nature des marchandises à expédier 
ainsi que le lieu de destination. La douane vérifiera l'exactitude 
de ces données, surveillera le chargement des colis dans des vagons, 
fermera ceux-ci et certifiera sur la déclaration ce qui a lieu. La 
douane frontière vérifiera la fermeture sans l'enlever. Dans le cas 
où il s'agirait des articles soumis au droit d'exportation un can- 
tionnement pour ces droits peut être demandé; la douane de 
réimportation constatera si la fermeture du vagon est intacte, 
l'enlèvera, vérifiera les marchandises sur la déclaration et les mettra 
à la disposition du destinataire ou du plénipotentiaire du ^i>Atwîii 
de fer sans perception d'aucun droit d'importation. 

La déclaration munie des certificats respectifs sera renvoyée à la 
douane de départ, qui déchargera l'expéditeur du cautionnement 
pour le droit d'exportation. 

Art. 44. Les colis expédiés par listes de chargement et lettres 
de convoi d'une douane de l'Empire à une autre ne seitmt soumis 
en route, dans le cas où ils auraient traversé un territoire étranger, 
à aucune formalité jusqu'à la douane de destination si la douane 
frontière constate que la fermeture ottomane des Tsgons est 
intacte. 

Transport dans l'intérieur. 

Art. 45. Autant que l'administration générale des contribu- 
tions indirectes a établi des mesures générales pour saavegaider 
l'intérêt douanier soit dans le district frontière soit dans rintérieor 
du pays, les mêmes mesures de contrôle s'appliqueront anast an 
transport par chemin de fer et les administrations des «iMwwîna dt 
fer seront tenues de £aire voir les registres concernant les marehaiH 
dises transportées aux fonctionnaires supérieurs douaniers munis 
d'une carte de légitimation de l'administration générale des contri- 
butions indirectes. 
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PénaUtés. 

Dee contraTentions aux dispotitions du présent règlement en 
tempe qu'elles ne sont frappées d'une amende plus forte par le 
règlement général douanier ou d'autres lois pénales seront punies 
d'une amende jusqu'à Ps. 500 or. 

Chaque administration d'un chemin de fer répondra pour ses 
employés solidairement quant aux amendes, droits et frais de 
procès auxquels ces personnes seraient condamnées pour contra- 
ventions aux lois douanières et aux prescriptions du. présent 
règlement. 

Le 35 Sef. 1309, le 17-29 s^[>è;..i89i. 



TITRE Un^ 
QUAIS DE CONSTANTINOPLE 

La concession accordée à Michel Pacha en 1890 (▼. UII^) 
a ëtë cédée à une Société ayant un capital de 93 milliona 
de francs ; 3 millions ont été attribua au concessionnaire 
ainsi que 3000 parts de fondateur ; r»4yPoo obligations de 
500 francs ont été émises en 1895, dont io,cxx> furent offertes 
à la souscription publique à Constantinople- an prix de 
485 francs ; ces obligations rapportent 5 "/, d'intérêt. Les 
comptes de la Société ne sont pas publiés et ses actions ne 
•ont pas cotées. 

La Société a éprouvé dans la construction des quais de 
grandes difficultés provenant de la nature du sol ; et elle 
n'a pu compléter que les parties de quai en dehors du pont 
de Karakeuy. En outre, l'entreprise a aussi rencontré une^ 
iqipoeition prolongée de la part de quelques Missions qui 
eraignaient que leurs intérêts commerciaux et maritimes ne 
fussent lésés ; la Société dut, à titre de concession au com- 
merce de la place, réduire ses tarifs en 1899. 

Depuis plusieurs années le Gouvernement Ottoman est en 
négociations avec la Société pour le rachat des Quais ; il 
offirût d'abord un prix de 30 millions contre les 45 millions 

T % 
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demandés par la Société ; un moâ/us fAvendi a été étaUi 
dernièrement par l'intermédiaire de l' Ambassade de Franeei 
en attendant qu'on accord soit conclu sur la base transac- 
tionnelle de 41 millions. 



TEXTE Lnr. ^ 

Qasis de Constaotinopla 

Levant Herald, 29 noT. 1890. 

Convention. 

Entre son Excellence Raif Pacha, Ministre du Oommeroe et des 
TraTaux Publics, agissant au nom du Qouyemement Impérial, 
d'une part, et Michel Pacha, d'autre part. 

n a été arrêté et convenu ce qui suit : 

Art 1^. Le Ocuvemement Impérial Ottoman accorde à IGchel 
Pacha la concession de la constmction et de l'exploitation : 

lo Des quais à établir sur les deax lÎTes de la Corne d'Or» 
c'est-à-dire du côté de Stamboul à partir de l'échelle des bateaux 
à Tapeur de Sirkéd^i jusqu'au pont de Oun-Capan, ladite écheUs 
testant en dehors, et, du côté de (jfalata, à partir du parc d'artOlerit 
deTophané jusqu'au pont du côté d'Azap-Capou, le parc d'aztillerit 
restant de même en dehors, ainsi que ledit pont, qui, dans deux 
côtés de Gon-Capan et d'Axap-Oaipou, restera en dehors des 
nouveaux quais, le tout conformément aux indications du plan A. 

n sera pratiqué une petite brisure ainsi que cela est indiqué 
au plan seulement aux tètes du pont de Karakeuy, de teUe scvte 
que la longueur actuelle dudit pont ne soit pas amoindrie, tout 
en réservant au (Gouvernement Impérial la faculté d'adopter l'un 
des deux modes suivants : soit d'opérer des modifications aux deox 
tètes du pont en conséquence du résultat de l'examen qu'il aura à 
âdre lors de l'examen du plan définitif après avoir corre^Ninâu avec 
le Ministère Impérial de la Marine, soit de maintenir le tsMé 

Srimitif dans le cas où les modifications projetées présenteraisBi 
es inconvénients au point de vue technique. 

ao De docks et entrepôts pour les marchandises à étaUir, saka 
les besoins et la nécessité, sur des emplacements à détermiMr 
à proximité des douanes et 7 attenant faisant partie des b&timents 
qui seront établis à nouveau et gratuitement par la Société pour la 
Gouvernement Impérial, conformément à l'art, a a et avec le droit 
de délivrer des warrants aux entrepositaires, en se conformant aux 
clauses et conditions suivantes : 

La Société anonyme ottomane à former par Michel Pacha devra 
être constituée dans un délai de dix-huit mois à partir de la ratifi- 
cation de la présente convention^ conformément à l'art 14. 
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La Société à former aura le droit de poser des voies ferrées le 
long des quais pour la facilité des transports entre les quais, les 
douanes, les docks et entrepôts et d'établir sur les yoies publi- 
ques à créer le long et aux abords des tramways et des omnibus, 
après entente avec la Société des tramways. Elle est de même 
autorisée à établir un service de bacs à vapeur entre les deux rives 
de la Corne d'Or dans la limite des points terminus des quais 
qu'elle aura construits tels qu'ils ont été déterminés plus baut, à 
la condition de ne pas desservir d'autres localités que celles com- 
prises entre ces points, de n'avoir, pour ce service, aucun monopole 
on privilège et d'avoir un matériel toujours en rapport avec les 
exigences des transports à opérer. 

Art. 2. La durée de la Société sera de quatre-vingt-cinq ans à 
partir de la date du Firman de ratification des présents conventions 
et cabier de charges. 

Art. 3. La Société devra dans un délai de dix-buit mois, à 
partir de la date de l'Lradé Impérial et de l'écbange de la présente 
convention, présenter au Hinistère des Travaux Publics les plans, 
dessins et projets complets, après études définitives et conformé- 
ment aux prescriptions des articles du cabier des charges: ces 
plans, dessins et projets devront être examinés^ après échange 
d'arâ pour les quais avec l'Amirauté, pour les douanes, dépôtis, 
docks et entrepôts avec la direction générale des Contributions In- 
directes, pour les rues, les conduites d'eau, les égouts et autres 
services analogues du ressort des municipalités, avec la Préfecture 
de la Ville, selon le cas, approuvés tels quels ou modifiés, s'il y a 
lieu, dans le délai de trois mois à partir de la date de leur présen- 
tation. Elle devra également soumettre au Gouvernement Impérial 
vn projet de tarif différentiel qui sera approuvé dans les mêmes 
ooDOitlons et dans le même délai. 

Art. 4. La Société s'engage à commencer à ses frais, risques et 
périls les travaux dans un déléki de deux ans, à partir de la date de 
l'édiange de la présente Convention, et à les terminer de même 
dans un délai de quatorze ans au plus tard à partir de l'échange de 
la présente Convention et au commencement de la huitième année, 
qne les travaux des quais des deux rives à l'extérieur du pont de 
Kaiakeuy soient terminés ou non, dans tous les cas, la Société sera 
tenue de commencer, au commencement de la huitième année, les 
travaux des quais des deux rives situées entre les deux ponts et à 
ks terminer dans les délais prévus ci-bas. 

Les travaux devront être exécutés conformément aux règles de 
l'art et aux prescriptions du cahier des charges ci-annexé ainsi 
q[a'aux dispositions des plans et projets approuvés ; toutefois, en 
cas de force majeure, les délais d'exécution seront prolonsés d'une 
durée égale à celle de l'interruption des travaux à la condition que 
la Société sera tenue d'aviser immédiatement le Ministère des 
Travanx Publics, des cas de force majeure. 
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Art. 5. Le Ministère des Travanx Pabliœ contrftlen les tn- 
▼auz par Tintermédiaire d'an on plusieurs commissaires tant doniit 
leur exécution qu'à Tachèyement des travaux et avant la réoeptioD. 
Ce contrôle s'appliquera de même à l'exploitation et au Ixm en- 
tretien des travaux pendant la durée de la concession, ainsi qu'aux 
recettes des quais, des docks et entrepôts et des tramways ou vràei 
ferrées. Les quais, ainsi que les docks et entrepôts seront, en 
outre, soumis au contrôle et à la surveillance de la douane en vofl 
de prévenir toutes fraudes sur les droits de douane. 

Le concessionnaire déposera chaque année, à l'ordre du Ministère 
des Travaux Publics et à titre de frais de contrôle une somme de 
XT600 (six cents) payable mensuellement, et ce, à partir de la date 
fixée pour le commencement des travaux jusqu'à la fin de la con- 
cession. 

L'Amirauté aura la fiiculté de nommer un commissaire Lnpérial 
choisi parmi les officiers de la marine, et ce, soit pendant l'exéen- 
tion des travaux des quais, soit pendant leur exploitation. 

Art 6. L'entreprise étant d'utilité publique, les terrains né- 
cessaires à l'établissement des quais, docks et entrepôts, des nou- 
velles douanes et hangars (ambars) de douane, de la santé et de la 
police du port et de leurs dépendances et appartenant à des per- 
ticuliers, à la Liste Civile ou aux Vakoufs seront pris conformé- 
ment à la loi sur l'expropriation, toutes les fois qu'une entente ne 
pourra pas être établie entre la Société et les propriétaires ou qui 
de droit pour l'achat de ces terrains. 

En ce qui concerne les mosquées et autres édifices destinés an 
culte ainsi que les terrains bâtie appartenant aux fondations 
pieuses, il sera procédé, pour leur aliénation, s'il y a lieu, en con- 
formité de la loi du Chéri Les terrains non bâtis, ni dos, 
nécessaires pour l'occupation temporaire pendant les travaux seront 
livrés à la Société par les autorités locales gratuitement, s'ils font 
partie des terrains vagues appartenant à l'État, à charge par eUe 
d'en indemnieer les propriétaires s'ils appartiennent à des particu- 
liers. 

Si par suite de l'ouverture par la Société de nouvelles voies pu- 
bliques, d'autres voies préexistantes n'étaient plus fréquentées, 
c'est-à-dire si elles venaient à ne plus répondre à aucun besoin de 
la circulation privée ou publique, ces voies seront abandonnées 
gratuitement à la Société. 

Art. 7. Après les quarante premières années de la ooncesskm 
le Gk)uvemement Impérial aura le droit, à toute époque, jusqu'à la 
fin de la concession, de racheter pour les exploiter direotement, 
quais, docks et entrepôts et leurs dépendances. 

Le rachat aura lieu moyennant le payement d'une annuité 
équivalente aux 80 % des recettes brutes moyennes des cinq dernières 
années. Cette annuité ne sera dans aucun cas inférieure à la somme 
représentant le service des intérêts et de l'amortissement du capital 
non encore amorti. 
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Le GouTemement assurera à la Société d'une manière agréée 
par elle le paiement régulier du prix de rachat qui fera Tobjet 
d'une Convention à intervenir entre les parties. 

n sera procédé à la remise des quais, docks, entrepôts, et de 
ienrs dépendances au Gouvernement ainsi qu'à Tachât par ce 
dernier du matérial, matériaux et approvisionnements existants, 
conformément à l'art. 14 du cahier des charges. 

Art. 8. Le matériel et les matériaux, pierres, bois, fers, houilles, 
machines et autres nécessaires au premier établissement des quais, 
docks et entrepôts, bacs, tramways, des voies ferrées et de leurs 
dépendances que le concessionnaire achètera dans l'Empire ou 
qu'il fera venir de l'étranger, seront exempts de tous droits de 
douane ; de même, les quais, docks et entrepôts, bacs, tramways 
et voies ferrées et dépendances qui devront, à l'expiration de la 
concession, faire retour à l'État, ne seront passibles d'aucun impôt 
et il ne sera perçu aucun droit de timbre sur la présente Con- 
vention et le cahier des charges annexé, ainsi que sur les actions 
et obligations à émettre conformément aux statuts de la société 
anonyme ; toutefois, la Société, pour ses autres opérations, restera 
soumise à la loi sur le timbre. De même, elle devra, en con- 
fimnité des lois et règlements présents et à venir de l'Empire, 
acquitter tous impôts, droits et redevances de transfert pour tous 
les terrains qu'elle aura gagnés sur la mer et dont elle aura la 
jouissance en vertu du droit qui lui est accordé par la présente 
concession ainsi que pour toutes constructions et autres qui seront 
élevées sur ces terrains. 

Art. 9. Aussitôt que la Société notifiera au Ministère des 
Travaux Publics l'achèvement des travaux par sections de deux 
œnta mètres au moins , celui-ci fera inspecter les travaux exécutés 
par une commission technique nommée à cet effet et procédera à 
la réception provisoire, s'il y a lieu ; un an après la réception pro- 
▼ÎBoire une seconde inspection des travaux sera faite par une 
commission technique, et, dans le cas où il sera constaté que les 
teavanx ont été exécutés conformément aux règles de l'art et aux 
prescriptions du cahier des charges, le Ministère des Travaux 
Publies prononcera sur le rapport de la commission la réception 
définitive. 

Art. 10. Pendant toute la durée de la concession, les quais, 
docks et entrepôts et leurs dépendances, ainsi que leur matériel 
fixe et roulant seront tenus dans un parfait état d'entretien et ce 
aux frais de la Société, âiute de quoi, il sera procédé à l'égard 
de cette dernière, conformément à l'art. 11 du cahier des 
charges. 

Art 11. La Société est tenue de se conformer, quant à ce qui 
eonceme la police des voies publiques qu'elle établira, des quais et 
de leurs dépendances, aux lois et règlements actuellement en vigueur 
•i à pxmnulguer à l'avenir dans l'Empire Ottoman. 
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Les quaÎB aossi bien que leB docks seiont souinis aux r^lemwti 
douaniers et à la surveillance des autorités douanières. 

Les règlements intérieurs pour le service des quais et des dods 
et entrej^ts seront établis suivant les règles en ussge pour hi 
établissements analogues existant dans d'autres États et devront 
être, après modification s'il 7 a lieu, revêtus de rapprobation du 
Gouvernement Impérial pour entrer en vigueur. 

Art 12. La Société aura le droit de percevoir des droits de 
péage, conformément au tari( sur chaque section à partir de la 
réception provisoire des travaux de ladite section jusqu'à Fex- 
piration de la concession. 

Art. 13. Le passage par les quais des militaires des aznéei 
de terre et de mer, des gendarmes, agents de police voyagesnt 
en corps ou isolément, tant en temps de paix qu'en temps de 
guerre, ainsi que du matériel, des approvisionnements et munitîoni 
de guerre, des marchandises appartenant à l'État, des {nrisonnion et 
condamnéB, des agents de l'État, des valises postales, sera effectué 
conformément aux prescriptions du titre Y du cahier des chsrgea 
Les prescriptions dudit titre Y seront applicables aux bâtiment! 
de toute catégorie du Gouvernement Lnpânal Ottoman. 

Art. 14. Ainsi qu'il a été stipulé à l'art i** pour l'exécutioB 
des engagements qu'il contracte, Michel Pacha est tenu, en verta 
du Firman Impérial, de former, dans le délai de dix-huit mois, à 
partir de la date de la ratification de la présente Convention, sur 
la base des statuts ci-annexés, une société anonyme ottomane qui 
sera soumise à toutes les lois et règlements en vigueur et à prih* 
mulguer à l'avenir dans l'Empire. 

Les statuts de cette Sociétié seront, au préalable, soumis à l'ap- 
probation du Ministère des Travaux Publics. 

Art. 15. Comme garantie de l'exécution des présents engage- 
ments, Michel Pacha a déposé, à titre de cautionnement, une somme 
de 500,000 francs en numéraire et, aussitôt après le dépôt du cau- 
tionnement, le Firman de concession lui a été remis. Ce cau- 
tionnement ne lui sera restitué qu'à la réception définitive de tous 
constructions et ouvrages. 

Art 16. A l'expiration de la concession, le Qouvemement Im- 
périal sera, sans effectuer aucun payement, substitué aux droits de 
la Société concessionnaire sur les quais, les docks et entrepôts, 
les voies ferrées de service, les bacs à vapeur et les tramways 
établis par elle et sur toutes leurs dépendances aveo tout le 
matériel nécessaire à leur exploitation et entrera en jouissanes 
de leurs produits. Il sera procédé à la remise des ouvrages ei- 
deesus et de leurs dépendances libres de toutes dettes et chuqges au 
€k>UTemement Impérial et à l'achat par ce dernier du petit 
matériel et des approvisionnements conformément à l'art 15 du 
cahier des chsrges et dans le cas où le Gouvernement Impérial dési- 
rait charger une compagnie du service de l'exploitation des quaîs, 
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doeb et entrepôts, des bacs à vapeur et tramways, ensemble oa 
séparément, la Société concessionnaire jouira de la préférence à 
eoiiditions légales. 

Art 17. Les employés et agents des quais, docks, entrepôts, 
bacs à vapeur, des tramways et voies ferrées porteront la tenue qui 
sera fixée et adoptée par le Gouvernement Impérial. 

Art. 18. Le Gouvernement pourra faire élever à ses frais 
des retrancbements et travaux de défense sur les points des quais 
et de leurs dépendances où il le jugera nécessaire. 

Art. 19. Les objets d'art et antiquités découverts pendant les 
travaux seront soumis au règlement régissant la matière ; toute- 
fins la Société sera dispensée de la formalité de présenter une 
demande et d'obtenir une autorisation pour les recherches. 

Art. 20. La Société est tenue de présenter au Ministère des 
Travaux Publics un état mensuel de toutes les recettes des quais, 
docks et entrepôts, bacs à vapeur, tramways et voies ferrées ; 
eee états seront dressés conformément aux indications de l'art. la 
du cahier des charges. 

Art. 21. Dans le cas où, sans un motif de force majeure dament 
oonstaté, la Société concessionnaire n'aurait pas, diûis les délais 
fixés, commencé les travaux, ou qu'après les avoir commencés, elle 
les laisserait inachevés ou qu'elle aurait interrompu le service des 
quais, docks et entrepôts ou enfin qu'elle n'aurait pas exécuté les 
autres engagements découlant de la présente convention, elle sera 
déehue de ses droits à la concession et, dans ce cas, le Gouverne- 
ment adoptera les mesures nécessaires pour assurer provisoire» 
ment le service conformément aux indications de l'art. 13 du 
ealiier des charges. 

Les ouvrages, le matériel et les approvisionnements seront mis 
aux enchères et le cautionnement déposé sera confisqué au profit 
du Gkmvemement. 

Art. 22. La Société concessionnaire établira à ses frais soit du 
eôté de Galata, soit du côté de Stamboul, sur les points qui seront 
désignés par le Gouvernement et suivant les modes et conditions 
qu'il indiquera, les constructions en pierre nécessaires pour les 
nouvelles douanes et leurs hangars (ambars), l'Administration 
Sanitaire et la police du port, ainsi qu'au personnel chargé du con- 
trôle, de la surveillance et de la police des quais, docks et entre- 
pôts. 

L'importance de oes nouvelles constructions en dehors des 
locaux destinés au personnel du contrôle et de la surveillance 
de l'État ne sera pas moindre que celles des constructions anciennes 
analogues qui seront remises à la Société gratuitement; en échange 
des nouvelles constructions dont le Gouvernement prendra posses- 
sion également sans payement. Les plans et projets de ces nouvelles 
constructions seront soumis à l'approbation du Gouvernement 
Impérial 
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A la remifle par la Société de ces nourelles oonstractionB mi 
Oonvemement Impérial, il ne lui sera fût ancun paiement à ancini 
titre que ce soit, et, à partir de leur remise, oes oonstractîoiii 
appartiendront sans aucun paiement à l'État. Les anciennes oon- 
structions qui seront remises à la Société comprendront lee ternini 
et bâtiments actuels de la santé, de la police du port, lee gnndei 
douanes de Stamboul et de Galata (à Texception de la partie des 
terrains situés à Kiretch-Capou et appartenant à la Liste civile et 
au Domaine Impérial), l'emplacement seul de l'Ëmtaa pour ki 
marchandises de la douane de Earetch-Oapou, la douane des céréales 
et des spiritueux de Qalata et les douanes des fruits et du bois de 
construction de Constantinople. Ces anciennes oonstmctions seront 
remises à la Société au fur et à mesure de l^ construction et de k 
remise à l'État par elle des nouvelles constructions énumérées pins 
haut. Comme la douane (Dahilié) de Stamboul a été construite 
par la Direction Générale des Contributions Indirectes après la 
promulgation du Firman Impérial, pour ladite douane ou autres 
magasins ou entrepôts que la douane serait dans la néoeesité de 
construire jusqu'à ce que la construction des docks et entrepôts à 
établir par la Société soit achevée, l'on fera une estimation du co&t 
de ces bâtiments et la Société en paiera la contrevaleur. 

La Société ne touchera jamais aux emplacements et places de 
Hydayet Djamissi attenant à la douane de Emtaaî-E^jnébié, de k 
mosquée de Sélim effendi ainsi qu'aux maisons existant actuelle- 
ment et qui en dépendent. Dans tous les cas la Société sera tenue 
de construire des docks 'et entrepôts suivant les besoins suffisants du 
commerce et elle devra les agrandir ultérieurement eekm que le 
besoin s'en fera sentir. 

La façade des douanes sur les quais pourra être augmentée 
suivant les besoins du service sans qu'elle puisse 6tre ni inférieurs 
à la façade actuelle ni dépasser de 50 % de son étendue actuelle. 

Dans l'établissement des bâtiments affectés soit à la douane soit 
aux entrepôts, il sera nécessaire de réserver la possibilité d'une 
jonction avec la gare du chemin de fer. 

Art. 23. En compensation des frais et dépenses mis à sa charge, 
la Société concessionnaire est autorisée à percevoir au Tn ^yîm^m 
pendant toute la durée de la concession : 

lo des droits d'amarrage pour les navires qui aooosieront à 
quai, sur la base de i fr. par tonneau de jauge ; 

20 des droits de quai sur les marchandises chargées ou dé- 
chargées, sur la base de 3 fr. en moyenne par tonne ; 

30 des droits d'entrepôt sur les marchandises placées dans Iss 
docks et entrepôts calculés sur une moyenne de Pb. a^ au 
maximum par 100 kilos et par mois; 

40 des droits d'abonnement à établir d'accord entre la Société 
et les propriétaires pour les bataux à voyageurs, remorqueurs ou 
mahones touchant à quai ou s'y amarrant régulièrement; 
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50 des droits de péage et de transport sur les bacs à vapeur ; 
et» sur les tramways et les voies ferrées de service, du port que la 
Société a la fÎBkcalté d'établir et sur les camions et omnibus; le 
tout suivant les indications des tarifs généraux du cahier des 
charges et aux conditions stipulées auzdits tarifs. 

E^ somme le droit à percevoir sur toutes les marchandises 
divisées en trois classes ne devra pas dépasser au maximum 3 fr. 
par tonne. 

Les opposants soit indigènes, soit étrangers ne pourront d'ailleurs 
embarquer ou débarquer leurs marchandises qu'en dehors des quais 
oonstruits par la Société. 

La Société n'aurait aucuti droit à réclamer une indemnité au 
Gouvernement Lnpérial dans les cas où il se produirait un refus de 
payer lesdits droits. 

Art 24. Quoique le Firman Impérial de concession ait stipulé 
que le pont d'Azap-Gapou serait enlevé et que le pont de Eara- 
keuy, tout en changeant d'emplacement, serait exploité par la 
Société, comme ultérieurement cette clause a été supprimée, les- 
dits ponts seront maintenus à leurs emplacements actuels et leur 
Administration demeure, comme par le passé, entre les mains de 
l'Amirauté Impériale. 

Art. 25. La Société versera à la fin de chaque année au Trésor 
Impérial par l'entremise du Ministère des Travaux Publics 10% 
du montant total des recettes brutes de toute nature afférentes à 
l'exploitation des quais. 

Art. 26. La Société concessionnaire demeurera propriétaire et 
pourra disposer à son gré, en se conformant aux lois sur la matière, 
de toutes les parcelles de terrains acquis sur la mer ou expropriés 
par elle, ou qui lui auront été remis en vertu de la présente Con- 
vention et qui n'auront pas été utilisés par les voies publiques, les 
quais, docks et entrepôts, les nouvelles douanes, la santé, la police 
du port et leurs dépendances, les locaux à établir pour le contrôle 
et la surveillance avec leurs dépendances. Les surÛKses deedites 
parcelles seront figurées par une teinte spéciale sur les plans 
définitifs de bornage. 

Art 27. Dans le cas où les terrains gagnés sur la mer devant 
les constructions avoisinant les quais ou qui y sont contigues ne 
seraient pas achetés par les propriétaires de ces constructions, et 
que 1a Société voulût se rendre acquéreur desdites constructions, 
celles-ci seront achetées à un prix convenable, et s'il ne s'établit pas 
d'entente entre les propriétaires et la société, la valeur de ces 
constructions sera fixée, à dire d'experts, nommés par les parties. 

Art 28. Le concessionnaire ainsi que la Société anonyme qui 
loi sera substituée devant être ottomans, toutes contestations et 
tous différends qui surviendraient, soit entre le Gouvernement 
Impérial et le concessionnaire ou la Société, soit entre le con- 
cessionnaire ou la Société et les particuliers, par suite de l'exécution 
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ou de rinterpréiation de la préeente ConTeniion et du ealiier in 
eharges y annexé, seront déférée aux tribunaux compétente oUe- 

éeente Convention a été signée et échangée en donUe 
n à Conetantinopie. 

Gonstantinople, le 7 noy. 1890-6 Beb. U 1308. 

TEXTE LUP. 
NomrxAux Tabitb. 

Tabiv I«, 
Droits d'amarrage. 

Art }*. Tout navire à vapeur ou à voiles, mahone on antre 
embarcation s'amarrent à ^oai sera soumis à nne taxe d'an franc 
par tonneau, sur son tonnage registre, applicable à une dorée de 
présence à quai de huit jours (^). 

Passé ce délai, la taxe sera élevée de 10 % par tonnean et par 
jour avec augmentation proportionnelle pour chaque nouveau jour 
de stationnement. 

Art. 2. Toutefois, pour tout navire à vapeur ou à voiles Ç) 
— à l'exclusion des mahones, qui sont soumises au traitement 
indiqué à l'art. 3 — faisant des opérations de marchandises, la 
taxe d'un franc sera réduite comme suit, sans pr^udice de l'aug* 
mentation proportionnelle, en cas de prolongation de séjour : 

Fr. 0,10 pour les navires et mahones chargés à plein de charbon; 
„ 0,10 pour les navires chargés à plein de oéréalee, de bois ou 

matériaux de construction ; 
„ o,ao pour tous autres navires. 

La taxe d'amarrage sur les navires est de 30 centimes; eUe 
sera réduite à 10 centimes pour les navires qui, ayant acquitté 
à leur arrivée la taxe de 20 centimes, feraient à leur retour et au 
cours d'un même voyage, une seconde escale à Constantinople. 

La taxe d'amarrage comprend le remorquage pour la mise à 
quai, s'il est nécessaire, et diuis tous les cas au départ. 

Art. 3. Pour les mahones et embarcations en provenance ou 
à destination de navires au large, et pour celles accostant le quai 
en vérification, la taxe d'amarrage sera perçue sur les marchan- 
dises contenues dans ces instruments de transport, savoir : 

(}) Le délai de huit jours est applicable aux navires qui, une premiers 
fois amarréB à quai, le quittent aooidentellement et en dehors de leur 
itinéraire, pour 7 revenir avant l'expiration de oe délai, qui n'ezoédera 
pas huit jours en 7 comprenant l'absence du quai entre les deux séjours. 
En ce cas, le second remorquage, au départ, restera à la ehaiige du navirs. 
^ (') Sera considéré comme navire, toute mahone chargée directement au 
lieu d'embarquement, en dehors des limites du port et, comme telle, 
mise à la taxe de fr. o^ao ou fr. 0^x0 suivant les cas prévus à Tart. a. 
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fo Les marclukndifles embarquées on débarquées d'an navire 
an large et Sûsant usage du quai : lo % en sus de la taxe qui leur 
est applicable en vertu du Tarif YI. 

ao Les marohandises accostant le quai pour vérification 
douanière : 30 % de la taxe fixée au Tarif VL 

(U est bien entendu que la vérification douanière doit être 
accomplie, en temps normal, dans les 24 heures.) 

Cette taxe sera réduite de moitié dans le cas où les opérations 
de quai n'auront pu être accomplies dans les 24 heures. 

30 Les marcnandises exemptes de taxe d'embarquement et de 
débarquement au Tarif YI : Ps. 3 par tonne, si elles font usage du 
quai pour embarquer ou débarquer; Pb. a si elle accostent seule- 
ment à quai pour vérification. 

Art 4. Les dispositions de l'art. 3 ne sont applicables ni aux 
marchandises en tzimsbordenient ou transit, ni aux charbons. 

tabit n. 

Voyageurs débarquant des navires accostés à quai ou s'j 

embarquant. 

i>* dasse, par voyageur Ps. 5 

»"• w n « 3 

3"** M I» » o>6^' 

Sont exemptés des droits de quai les voyageurs venant des 
écheUes en deçà des Dardanelles et de l'entrée du Bosphore (côté 
de la Mer Noire) ; les enfants au-dessous de 10 ans, ainsi que les 
militaires voyageant isolément ou en corps, en temps de paix 
oomme en temps de guerre. 

Les voyageurs payeront directement les droits de quai à la 
Société concessionnaire, à moins que celle-ci n'arrive à une entente 
avec les Compagnies de Navigation pour que lesdits droits soient 
ijoutés aux prix de passage. 

Les objets particuliers que les voyageurs portent avec eux 
seront exempts de tous droits de débarquement et d'embarque- 
ment. 

Tabit m. 

Titres, espèces et objets de valeur. 

Les colis contenant des groupes de monnaies d'or ou d'argent on 
dea titres seront soumis à la taxation suivante : 

lo Pour les valeurs jusqu'à J&T5000 il sera perçu i/io par 



ao Pour les valeurs de XT5000 à XTio,ooo, il sera perça 
Ps. 50 (taxe fixe) plus i/a pour 10,000 sur l'excédent au-ddà de 
XTsooo. 
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^ Pour les yaleon lapérieureB à XTi 0,000, il lera perça 
Ps. 75 (taxe fixe) plus 1/4 pour 10,000 bot Texoédent au d^ 
de £Ti 0,000 ; le toat avec on minimum de perception de Ps. 2 pur 
oolifl. 

Quant aux colis contenant de la bijouterie, des pierres précieuses, 
des fils d'or pur, des lingots d'or ou d'argent, des objets travaillés 
en ces deux métaux, du mercure, du platine, il y aura la même 
taxation que ci-dessus avec un minimum de perception de Pb. 5 
par colis. 

Les colis postaux, autres que ceux contenant des olgets de 
Taleur, payeront P. i par chaque colis poetaL 

Tabif IV. 

Voitures et matériel roulant. 

Embarquement et débarquement. 

Voitures à 2 ou à 4 roues à une banquette . . . Ps. 35 
Voitures à 2 ou à 4 roues à deux banquettes • . Pb. 50 

Les tombereaux, camions, brouettes, etc., seront taxés au poids 
comme matériel de carrosserie. 

Tabtp V. 

Chevaux, bestiaux, volailles et osufii. 

A. Embarquement et débarquement. 

Manutention comprise. Ps. 

Chevaux, mulets, bœufs et vaches • . .10 par tète 

„ par troupe de 10 au moins • • • S » 

Anes, poulains et veaux «^ • • • • 6 » 

n » Il pur troupe de 20 . . 2,50 ,, 

9, „ „ au-dessus de 20 • .a ^ 

Porcs, moutons, chèvres et agneaux . • . a ,, 
Porcs, moutons, chèvres et agneaux, par groupe 

de 10 à 20 X „ 

Porcs, moutons, chèvres et agneaux, par groupe 

de 20 à 100 5 paras 

Porcs, moutons, chèvres et agneaux, au-dessus 

de 100 4 y» 

B. Manutention non comprise. 

Volailles vivantes 3 par cage 

Œufs . 3 par colis 

Sont exemptés les animaux appartenant en propre à TÉtat 
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Tabif VI. 

Embarquement et débarquement de marcbandiees. 

{p(»r tonne de looo kHogfatnmes.) 





Piastres 


Piastres 


Acigoii (bois d') 


. 16,50 


Bleu d'outre-mer et 




Acide sulfarique . 


• 9 


d'azur 


16,50 


Aciers et fers pour oon- | 


Bois dfr charpente . 


6,50 


stmction • • 


. 9 


Bois ouvrés (sculptés) 


a8 


Aciers en caisses^t antres aa | 


Bois de menuiserie • 


16,50 


Aiguilles 


• 44,50 


Bois de teinture 


II 


Alcools . 


• aa 


Bois de valeur 


44i60 


Allumettes . 


• aa 


Boissons spîritueuses eu 




Alpistes 


. II 


barils • . . 


a8 


Amadou 


. 16,50 


Boissons spiritueuses en 




Amidon 


. 16,50 


bout .... 


44,50 


Arbres fruitiers 


• aa 


Boîtes .... 


a8 


Ardoises 


. II 


Bonbonnes vides . 


> II 


Ambre brut et ouvré 


• 66,50 


Bonneterie . 


44,50 


Alun • 


• 9 


Bouchons 


33,50 


Argue • 


. a 


Bougies 


. aa 


Armes et articles 


de 


Bourre de soie 


33,50 


chasse 


• 33,60 


Bouteilles vides 


. II 


Arômes 


• 66,50 


Boyaux secs et salés 


. aS 


Articles de photographie 44,50 


Briques étrangères et du 




Asphalte 


• 9 


Çays. . 


. 6,50 


Avoine . 


• 9 


Briques réfractaires 


. 6,50 






Bronse .... 


. aa 


Biches . 


• 33,50 


Brosses et pinceaux 


. aS 


Baguettes 


. a8 


Brouettes 


. aS 


Bakia . 


• 9 


Buis 


. II 


Balances 


• 33,50 






Barques 


• II 


Cadres .... 


. a8 


Barriques vides 


• 3,50 


Café . 


. 33,50 


Bas . • . 


• 44,50 


Cailloux 


. 3,50 


Bascules 


• 33,50 


Calques 


• 5,50 


Beurre ordinaire 


. aa 


Caisses vides et de retour 


* 4,50 


Beurre fin 


• 33,50 


Calicots 


. a8 


Bicyclettes . 


. 66,50 


Canapés (meubles) . 


. 33»6o 


Bière en baril 


. II 


Caoutchouc brut . 


• 44,60 


Bîèie en bouteilles . 


• aa 


„ ouvré . 


- 66,50 


Biscuits 


. aa 


Cacao (chocolat) • 


- 33,50 


Bijouterie fausse 


• 44,50 


Camphre 


' 44,50 




• 9 


Cannes . 


> 33,50 


Blés • . . 


. 6,50 


Caractères d'imprimerie 


. 33,60 
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PiastreB 
Caroabefl • ii . 

Carreaux (Terres à Yitares) ii 
Carrosserie (matériel de) as 



Cartes à jouer 
Carton ordinaire 

,, bitumé 
Casimir. 
Castor . 
CaTiar noir . 

„ rouge. 
Ceintures 
Cendre . 
Céréales non dénommées 
Chaises. 

„ tables et meuUes 

en fer 
Céruse . 
Chandelles . 
Chanvre brut 
„ ouvré 
Chapeaux de paille 

„ de feutre et de 

soie . 
Charcuterie . 
Charbon de terre 
Charpente (bois de) 
Chaussures • 
Chaux en sacs 
Chêne (bois de) 
Chiffons 
Chaudières 
Cigares 
Ciment . 
Cire 

Ciseaux (coutellerie) 
Clous • 
Cocons . 
Cochenilles 
Coffres-forts 
Cognacs (▼. boissons spi- 

ritueuses) 
CoUe-forte . 

M de poisson . 
Conserves en boites 
Confiserie 
Consoles dorées 



II 
16,50 

33.60 
33»6o 

44,50 
i6,60 

28 

I 

6.60 
a8 

a8 

i6,6o 

aa 

aa 

33,50 

44,50 

55,50 
28 

1,50 

6,50 
44,50 

6,50 
II 
II 
a8 
55,50 

6,50 

33,50 
aa 

16,50 
44,50 
33,50 
a8 



aa 
16 

33,50 

a8 

55,50 



Piastni 

• 3 
. 22 

• 9 



Coke . 

Cordes . 

Cornes . 

Corniches 

Coton brut 

Coton (étoffes de plu- 
sieurs couleurs . 

Couffes vides . 

Couleurs en poudre et en 
more .... 

Couleurs à lliuile . 

Couleurs d'aniline et si- 
milaires . • 33,50 

Couteaux (coutellerie) • sa 

Coutil .... 33,50 

Couvertures de laine • 28 

Couvertures piquées et 
de coton . • .28 

Crayons . . . 33,50 

Crépins (articles néces- 
saires aux chaussures) 33,50 



II 
22 

33,50 
6,50 

IX 

16,50 



Cristallerie 
Crin animal brut 

„ „ ouvré 

Cribles . 

Cuirs bruts • 

„ ouvrés . 

Cuivre brut . 

laminé 

ouvré. 
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Dattes . 

Déchets de oooons 



soie . 
Déchets de coton 

chanvre 
Dégras . 

Denrées coloniales 
Dentelles 
Dents d'éléphants 
Doublures (étoffes pour) • 
Draperies 
Drogues 
Duvet . 



et de 
et de 



28 
28 

33,50 
22 

28 

33,50 
22 

28 

88 

sa 

33,50 

9 
ss 

28 

44.50 

55i5o 
28 

33.60 
33.50 
55.50 



Eaux minérales • 11 
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Ëbà 



ne 



Ëcorces pour teinture 
„ f, tannerie 
Ecrins • . • 
Emen 
Encres à écrire et d'im 

primerie 
Éponges 
Eacargots 
Epicerie 
Essences 

,, de térébenthine 
Étain en yerges 
Étoffes damassées en laine 

de coton 

indigènes eu coton 

de laine 

de soie 



Piastres 
16,50 
aa 

9 

66»5o 
6,50 






t9 



$» 



»f 



ft 



n 



Faïences 

Farines et semoules 
Fer blanc 
„ ouvré 
Fers bruts 

en morceaux, plaques 

et barres 
non dénommés 
fondus 
ouvrés . 
Fibres végétales pour 

brosses 
Réelles. 
Rgues sèches . 
Fils de coton . 
Fils de fer 
M de laine . 
„ de lin . 
„ dorés et argentés 
Flanelles 

Fleurs artificielles . 
Feutre (kétohé) 
ves • • • 
Foin et crin végétal 
Fontes . 
Foulards 
Fourrures • 



22 

66,50 
II 

28 

65»6o 
22 

28 

33.60 

28 

28 

33,50 

65»5o 

16,50 

10 

16,50 

22 

10 

12 
II 

1650 
22 

22 
22 
II 

28 
22 

33,50 
33»50 
33.50 
33,50 
55,50 
22 

33.50 

6,50 

16,50 

55i50 
44,50 



Frisons de soie 
Fromages 
Fruits secs 

„ confits 
Fumier . 
Fûts vides 
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Piastres 

33,50 

16,50 

II 

33,50 
4,50 
3,50 



Qalettes de marine 
Galoches en caoutchouc 
Ckinterie en peau et en 

soie . 
Garance 

Glace (miroiterie) 
Glace et neige 
Gomme adragante 
Goudron 
Graines de coton 

„ de vers à soie 

„ jaunes 
Graines non dénommées 

Helva . • . 
Herbes médicinales 
Horlogerie fine 

„ ordinaire 
Huile d'olives 

de lin . 

de sésame 

de poisson 

de ricin 

(autres) 



19 



» 



» 



II 



» 



Indigo . 

Instruments de chirurgie 

et d'optique 
Instruments de musique 55,50 



16,50 
33,50 

55.50 
16,50 
22 
6,50 

33,50 
II 

9 

55,30 
II 

9 
22 

22,50 

22 

16,50 

22 

22 

22 

22 

22 

44,50 
55,60 



Jouets . • . • 

Laine brute • . • 
Laiton ouvré . 

„ en feuilles . 
Lampes et lampisterie . 

Lard . • . . 
Légumes oonseiTés en 



28 

22 

aS 
28 
22 

28 

ti 



T. lU 



z 
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Piastres 



Légumes conseirés en 

boites 
Librairie (objets de) 
Liège .... 
Lingerie confectionnée . 
Limes .... 
Lits en fer . 
Livres .... 

Machines à coudre 
„ à écrire . 
„ non dénommées 

et pompes . 
Madapolam 
Madriers 
Hais 

Marbre brut . 
Maroquinerie 
Mélasse . 
Métaux bruts autres que 

ceux indiqués dans le 

présent tarif 
Métaux travaillés, id. 
Meubles neufs 
Meules . 
Miel 
Millet . 
Minerais 

Miroii*8 (miroiterie) 
Mohairs 
Mouchoirs 
Mousseline 
Moutarde 

Naphtes 
Nattes . 
Neige et glace 
Noix sèches . 

,t de coco . 

„ de galles 
Noisettes 
Noyaux 
Noyer (bois de) 

Olives . 
Ombrelles 



33.60 
33.50 
28 

44,50 
22 

22 
33i5o 

28 
55,50 

22 

28 
6,50 

9 

8 

44,50 
II 



33»6o 
44,50 
33.50 

9 
22 

9 

9 
22 

33,50 
33,50 



II 
II 

6,50 
II 

16,50 
28 
II 
22 
II 

II 
44,50 



Opium . 
0^ . 
Os 



Piastres 

65,50 
6,50 

9 



I 



Paillassons 

Paille . 

Paniers vides. 

Papier d'emballage 

Papiers fins . 

Papiers de verre et 

d'émeri • 
Papiers ordinaires . 
Papiers à cigarettes 
Papiers peints 
Parafine et céréaine 
Parapluies 
Parfumerie . 
Passementerie 
Pastourma 
Pâtes alimentaires . 
Pavés 
Peaux brutes . 

„ ouvrées 
Pellev en fer . 
Pépins . 
Pétrole . 
Pierres à chaux 

de maçonnerie 
de taille 
lithogn^biqaefl 
Pinceaux (à brossée) 
Piqué (étoffe dite piqué) 
Planches pour conetroc- 

tion . 
Planches (autres) . 
Plantes . 
Plâtre en sacs 

„ du pays 
Plomb en saumoiiB . 
Plomb ouvré . 
Plumes pour pannes 
Plumes en fer 

„ en bois (kalem) 
Poêles en faïence 
Pointes . 
Poissons salés 



>, 



» 



ly 



II 

6,50 
16,50 
II 
22 

16,50 

16,50 

22 

22 

22 

44,50 
28 

44,50 
28 

16,50 

3,50 
28 

44,50 
II 

22 

II 

3,50 
3.50 

5»5o 
16,50 
28 
28 

6,50 
II 

6,60 

6,50 

16,50 

16,50 

65,50 

44,50 
22 

16,50 

16,50 
II 
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Piastres 




Piastres 


Poix 


• 9 


Sorties de bains 


• 33,50 


Poivre , 


. 22 


Soude . 


. II 


Pommes de terre . 


. 5,50 


Soufre • 


. II 


Pompes et machines non 


Spiritueux non dénommés 


dénommées 


. 22 


(v. boissons spiriti 


leuses) 


Porcelaines . 


. 16,50 


Stéarine 


. 22 


Potasse . 


. 16,50 


Sucre . 


. 16,50 


Poteries ordinaires . 


. II 


Suif . 


. 16,50 


Pouzzolane 


6,50 


Sul&tes en barils . 


. II 


Ptélarts 


• 33»6o 






Produits et spécialités 


Tabacs en feuilles . 


. 28 


pharmaceutiques 


. 44»6o 


„ manufactur< 


^ • 43,50 






Tables (meubles) . 


• 33,60 


Quincaillerie . 


. 22 


Tableaux 


• 55,60 






Talc 


• 9 


Bails 


• 9 


Tamis . 


• 44,60 


Baisins secs . 


. II 


Tapis . 


• 33»50 


Raki . 


. 22 


Teire glaise » 


• 3,60 


Bapes . 


. 22 


Tissus élastiques 


. 55,50 


Baaoirs . 


. 28 


Thé . . . 


• 33,50 


Béftines'. 


• 9 


Thym . 


. 22 


Bhnms (y. boissons spiri- 


Toiles de coton 


. 28 


tueuses) 




„ de lin . 


. 44,50 


Biz 


. 16,50 


„ cirées . 


. 28 


Rubans en soie 


. 55,50 


„ d'emballage 


. 16,50 


„ autres 


• 33,50 


„ à voiles 


. 16,50 






Tôles noires . 


. II 


Sable . 


. 3.50 


„ galvanisées < 


3t on- 


Sacs yides neufis 


. 16,50 


dulées 


. 16,50 


Salep . 


• 23 


Tuiles étrangères 


. 6,60 


Sangsues 


• 44,50 


Tuiles du pays 


. 6,50 


Sardines en barils . 


• 9 


Tumbéki 


. 28 


Satinette 


• 33,50 


Tuyaux en cuivre 


. 28 


Savons ordinaires . 


. 16,50 


„ en poterie 


• 9 


y, parfumés . 


. 22 






Seigle . 


. 6,50 






Sel 


♦. 9 


Vallonnées . 


. 16,50 


Sel ammoniaque 


. 22 


Velours de coton 


• 33.50 


Sellerie (objets de) • 


. 44,50 


„ de soie 


. 55,50 


Semoules (v. &rines) 


. 10 


Vesces . 


. 6,50 


Serrures 


. 22 


Vêtements confect 


ionnés 44,50 


Sésames (graines de) 


. II 


Verrerie 


. 16,50 


Soie grège 


. 55,50 


Verres de table {' 


?. ver- 


Soies de porc. 


. 28 


rerie) 


. 16,50 


Soieries. 


. 55,50 


Verres à glace (v. ( 


cristal- 


Son 


. 6,50 


lerie) • • 


. 28 



z a 
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Vernis en flacons on 

tagnons 
Verroterie 
Viandes salées 
Vienx cnirs . 
Vieux fers 
Vinaigre 
Vins en bouteilles 



Piastres 



22 
22 
28 
22 

6,50 
II 
28 



Hastra 
Vins en fûts . .22 

„ du pays et de 
l'Archipel . . .22 
Vis à bois .22 



Zinc en feuilles 
saumons 



>i 



• 16,50 
. 16,50 



Poids supérieur à 1 500 ou 3000 kilogrammes. 

Les taxes du présent tarif ne sont pas applicables aux masses 
indivisibles pesant plus de 1500 kilogrammes; pour toute maFse 
indivisible pesant de 1500 à 3000 ^ogrammes, le présent tarif 
sera doublé. 

La Société ne pourra être tenue d'embarquer ou de débarquer 
des masses indivisibles pesant plus de 3000 kilogrammes et néces- 
sitant l'emploi d'un matériel spécial. Si elle prend sur elle ces 
opérations, les frais et conditions seront déterminés de gré à gré 
par les deux parties. 

Exemptions. 

Seront exemptés du droit d'embarquement et de débarquement : 
tous légumes frais, oranges et citrons» oignons, ails, tous fruits 
frais, tous poissons frais, bois de chauffage et charbon de bois, les 
objets particuliers des voyageurs ainsi qu'une quantité de pro- 
visions de bouche qu'ils pourront avoir avec eux ; toutes provisions 
de bouche et objets de ménage que tous peuvent emporter avec 
eux-mêmes, des objets de déménagement à emporter de la ville 
aux banlieues et vice versa, des objets et provisions de ménage, 
bois de chauffage et charbon de bois que l'on peut emporter avec 
soi ; de la viande, du pain et du sel destinés à la consommation 
locale; toutes provisions et objets appartenant à l'Etat, muni- 
tions de guerre, tous bâtiments de guerre et de commerce, 
munitions et approvisionnements appartenant à la Marine Im- 
périale. 

Séjour sur quaL 

Les marchandises n'entrant pas en magalin ne pourront s^umer 
plus de 48 heures sur les quab ou sous les hangars. 

Cette disposition est applicable aux marchandises destinées 
à entrer en ville. 

Articles non désignés au tarifl 

Les articles qui ne sont pas désignés spécialement ou générique- 
ment dans le présent tarif seront assujettis aux mêmes taxes que 
ceux qui y sont dénommés et avec lesquels ils ont le plus de 
similitude en égard à leur valeur, poids et volume. 
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Colis mixtes. 

Pour les colis mixtes, c'est-à-dire contenant des marchandises 
tarifées différemment, on s'en tiendra à la déclaration du connaisse- 
ment jusqu'à preuve du contraire. 

Transbordement. 

Les marchandises transbordées de bord à bord, sans débarque- 
ment à quai, ne seront soumises à aucune taxe. 

Transit. 

Les marchandises en transit qui, arrivant à Constantinople, 
seront déposées dans les magasins de la douane, acquitteront, pour 
entrée et sortie, les droits de débarquement augmentés de moitié. 

Les marchandises de transit arrivant directement dans les 
entrepôts douaniers de la Société en provenance de l'extérieur, 
pour être réexpédiées, n'auront à acquitter, ni à l'entrée ni à la 
sortie, aucune taxe d'embarquement ou de débai'quement ni de 
manutention. Elles sont soumises à la taxe de magasinage. 

Le charbon de terre, autre que celui livré à la consommation 
locale, sera traité comme marchandise de transit. 

Réexpédition. 

Les marchandises ayant acquitté les droits de quai à l'entrée, 
qui sont ensuite réexpédiées, ne seront soumises, à la sortie, à aucune 
taxe d'embarquement. 

Exportation. 

Les marchandises d'exportation, d'origine locale, bénéficieront, 
à l'embarquement, d'une réduction de 50% sur les taxes du 
Tarif VL 

Fractions de poids. 

Les droits fixés, au Tarif VI et ceux de manutention, seront 
perçus sur des fractions indivisibles de 25 kilogrammes. 

Manutention. 

Pour les frais de manutention à quai et de transport sur les 
voies ferrées par wagon ou par camion, il sera perçu Ps. 10 par 
tonne de 1000 kilogrammes de marchandises. 

La taxe de manutention comprend les frais d'extraction de la 
mahonne, de la manipulation sur quai et du transport aux établis- 
sements douaniers. (En conséquence, Tart. 5 du tarif des harnais 
ne pourra désormais être appliqué aux marchandises débarquées 
à quai.) 
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La Société aura la faculté d'employer les modes de traneport 
perfectionnés, tels que camions et autres, jusqu'à domicile pour 
toutes marchandises en provenance ou à destination soit des quais, 
soit de la douane, mais sans pouvoir appliquer un tarif supérieur 
à celui déjà arrêté par la douane pour le hamalage et à la con- 
dition de ne pas percevoir, dans le cas, la taxe de manutention de 
Ps. lo sur toutes marchandises transportées par ses propres moyens 
et son personnel. 

Dispositions spéciales. 

Marchandises abandonnées. 

En cas d'abandon de marchandises entreposées, la Société pro- 
cédera au recouvrement de ses taxes dans les conditions et formes 
prévues par le règlement officiel de la douane. 

Débarquement partiel pour reconnaissance. 

Les marchandises qui pourraient être partiellement mises à terre 
pour être réembarquées, par ordre de la Douane, pour vérification, 
n'auront à acquitter, en sus de la taxe de vérification, qu'une seule 
taxe de manutention. 

Octobre 1899. 

TEXTE LUE' 

Quais de Haidar-Pacha. 

Convention 11 Zilka. 1316-23 mars 1899. 

et firman. 20 Zilka. 131 6-1^ avr. 1899 (^). 

Entre Son Excellence Zihni Pacha, Ministre du Commerce et 
des Travaux Publics, agissant au nom du Gouvernement Lnpérial 
Ottoman, d'une part; 

Et Monsieur Zander, Président du Comité de Direction de la 
Société du Chemin de fer ottoman d'Anatolie assignant au. nom de 
ladite Société d'autre part ; 

D a été arrêté et convenu ce qui suit : 

Art. 1^'. Le Gouvernement Lnpérial Ottoman acoorde à Is 
Société du Chemin de fer ottoman d'Anatolie la concession de It 
construction et de l'exploitation : 

lo D'un port et de quais, à Haîdai^Pacha, établis conformé- 
ment aux indications générales du plan A annexé à la présente 
Convention à la condition que ladite Société exécute (également 
à ses propres frais, risques et périls) tous les travaux d'agrandisse- 
ment et de remaniement prévus audit* plan, que la création de ce 
port et des quais rend nécessaire d'introduire à la garde actuelle 
de Haïdar-Pacha. 



{}) Le texte du Firman est identique nmttUU mutandiê avec celui de la 
Couyention. 
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20 De docks, d'entrepôts de douane dans lesquels des mar- 
chandiBes pourront entrer et séjourner sans acquitter les taxes 
douanières, avec droit pour la Société de délivrer des warrants aux 
entrepositaires, et de magasins à céréales et autres, de dépôts 
couverts et à ciel ouvert pour les marchandises de tous genres 
(articles d'importation et d'exportation de toutes espèces, bois de 
chauffage et de construction, charbon de bois et de terre, matériaux 
de construction, etc., etc.). 

30 D'élévateurs à céréales, et des autres aménagements et 
installations ordinaires ou mécaniques, destinées à faciliter toutes 
opérations d'embarquement et de débarquement des navires et 
bateaux, de même que le chargement et le déchargement des wagons. 

Art. 2. La Concession prendra fin en même temps que celle du 
Chemin de fer de Uaîdar-Pacha- Angora. 

Art. 3. La Société devra, dans un délai d'un an à partir de la 
date de la remise du Firman de Concession et l'échange de la 
présente Convention, présenter au Ministère des Travaux Publics, 
les plans et projets complets, après études définitives, et conformé- 
ment aux prescriptions du Cahier des charges. 

Le Ministère devra, dans un délai de deux mois à partir de la 
présentation de ces plans et projets, procéder à un échange d'avis 
avec l'Amirauté pour le port, et avec la Direction générale des 
Contributions indirectes pour le bâtiment de la douane, les docks, 
entrepôts et les magasins. 

A partir de l'expiration de ces deux premiers mois, le Ministère 
devra, pendant un nouveau délai de deux mois, examiner ces plans 
et projets pour les approuver, selon le cas, tels quels, ou les 
modifier, s'il y a lieu. 

Passé ce délai, la Société pourra considérer ces plans et projets 
comme approuvés, et commencer les travaux dans les délais fixés 
à Fart. 4 ci-après. 

Art. 4. La Société s'engage à commencer à ses frais, risques et 
périls, les travaux dans un délai de six mois à partir de la date de 
l'approbation des plans et projets, et de terminer, dans un délai de 
trois ans, à partir de cette même date, les travaux indiqués au 
plan A annexé à la présente Convention. 

Elle s'engage, en outre, à exécuter les agrandissements prévus 
au plan B annexé à la présente Convention, au fur et à mesure que 
les besoins de l'exploitation et du commerce en démontreront la 
nécessité. Ces travaux d'agrandissement ne seront exécutés 
qu'après entente avec le Ministère des Travaux Publics. 

U est bien entendu que les terrains nécessaires à l'exécution de 
tous les travaux indiqués sur les plans A et B seront expropriés 
dès à présent. 

Les travaux devront être exécutés conformément aux règles de 
l'art et aux prescriptions du Cahier des charges ci-annexé, ainsi 
qu'aux plans et projets définitifs qui seront approuvés. 
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Toaiefoifl, en cas de force majeure, les délaû d'exéeation leront 
prolongés d'une durée égale à celle de rinterrupiion des traTanX) 
à la condition que la Société en avise immédiatement et par éerOi 
le Ministère des Travaux Publics. 

Art. 5. Le Ministère des Travaux Publics contrôlera et m^ 
veillera les travaux par l'intermédiaire d'un on de plusieurs commit- 
saires, tant durant leur exécution, qu'à l'achèvement des travaux 
et avant la réception. 

Ce contrôle s'appliquera, de même, à l'exploitation et au Ixm 
entretien des travaux pendant la durée de la Concession. Li 
Société payera, chaque année, à l'ordre du Ministère des Travaux 
Publics, et à titre de frais de contrôle et de surveillance, une 
somme de £T24o payables mensuellement et par douzième, et ce, 
à partir de la date fixée pour la présentation des projets jusqu'à k 
fin de la concession. 

Art. 6. L'entreprise étant d'utilité publique, des terraîm 
nécessaires à l'établissement du port, des quais, docks, entrepôts, 
magasins et toutes leurs dépendances, ainsi qu*à la nouvelle douane 
et à l'extension de la gare et de ses voies, appartenant à des par- 
ticuliers, à la liste civile ou aux vakoufs, seront pris, conformément 
à la loi sur l'expropriation, toutes les fois qu'une entente ne pourra 
pas être établie entre la Société et les propriétaires, ou qui de 
droit, pour l'achat de ces terrains. 

Les terrains vagues appartenant à l'État, pourront être occupés 
par la Société, à titre d^nitif ou temporaire, sans que celle-ci sit 
rien à payer de ce chef. 

La Société aura, pendant toute la durée de la concession, It 
pleine jouissance gratmte et exclusive des parcelles de mer com- 
blées par elle pour lexécution des travaux prévus à la présente 
Convention, comme aussi du môle du Chemin de fer et de l'en* 
rochement existant en prolongement de ce dernier, de même que 
des terrains qu'elle aura expropriés ou qui lui auront été remis en 
vertu de la présente Convention. Le tout fera gratuitement retour 
à l'État avec les travaux du port, quais, docks, entrepôts, magasins, 
et dépendances à l'expiration de la Concession. 

n reste et demeure entendu que, quant aux parcelles conquises 
sur la mer, et qui ne seront pas utilisées pour les divers établisse- 
ments du port et de ses dépendances et des voies publiques, elles 
appartiendront à la Société qui ne pourra pas les vendre et devra 
les utiliser conformément aux règlements sanitaires. 

n est aussi entendu qu'aucun empiétement ne se produira sur 
les terrains de l'hôpital et de Técole, sb derrière les quais à con- 
struire pour le port, ainsi que sur la place destinée aux exereîeee 
de tir de la caserne de Sélimié, et qu'il ne sera ùât exclusivemoil 
usage que du nouveau quai et des installaticms qui j seront établies ; 
la ^>ociété ne pourra ^y^ement faire aucuns travaux dans la sone 
de 30 mètres qui s'étend à partir de l'édielle de Kxwwk vers le 
cuneti^ anglais. 
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La Société aura le droit d'extraire gratuitement da fond de la 
mer, le sable, le gravier, et tous autres matériaux pouvant être 
utilisés pour les travaux prévus aux plans A et B. 

Elle devra, néanmoins, ne faire aucune extraction de ce genre, 
sur les points que lui interdirait l'Amirauté. 

Elle pourra aussi, pour lesdits travaux, ouvrir des sablières, des 
ballastières et des carrières, toujours gratuitement dans les terrains 
▼Bgues appartenant à FÉtat, et situés à l'intérieur d'une zone de 
5 kilomètres de large, de chaque côté des lignes constituant son 
réseau. 

Elle ne jouira toutefois de cette faculté que jusqu'à l'achèvement 
desdits travaux. 

Art. 7. A partir de l'époque fixée à la Convention du 28 Bedj. 
1310, pour le rachat du réseau de la Société du Chemin de fer 
ottoman d'Anatolie, le Gouvernement Impérial aura le droit 
à toute époque, jusqu'à la fin de la Concession, de racheter, pour 
les exploiter directement, le port, les quais, docks, entrepôts, 
magasins, et leurs dépendances. 

Le rachat aura lieu moyennant le payement à la Société d'une 
annuité équivalente aux 80% des recettes brutes moyennes des 
cinq dernières années. 

Cette annuité ne sera, dans aucun cas, inférieure à la somme 
représentant le service des intérêts et de l'amortissement du 
capital non encore amorti. 

Ce rachat ne pourra avoir lieu que si le Gk)uvemement Im- 
périal rachète en même temps le réseau entier du Chemin de fer 
ottoman d'Anatolie, dans les conditions fixées par l'art. 16 de la 
Convention du 28 Bedj. 1340 (3-15 févr. 1308-1893). 

Le Gouvernement Impérial assurera à la Société, d'une manière 
agréée par elle, le payement régulier du prix de rachat du port, 
des quais, docks, entrepôts, magasins, dépôts et de leurs dépen- 
dances, qui fera l'objet d'une Convention à intervenir entre les 
parties. 

n sera procédé à la remise du port, des quais, docks, entrepôts, 
magasins, dépôts et de leurs dépendances au Gouvernement ainsi 
qu'à l'achat par ce dernier du matériel roulant et mobile, matériaux 
it approvisionnements existants, conformément à l'art. 12 du 
Cahier des charges. 

Art. 8. Les stipulations du premier alinéa de l'art. 8 et celles 
de l'art. 28 de la Convention du 28 Redj. 13 10 (3-15 févr. 1308- 
1893), relatives au Chemin de fer, sont applicables dans leur entier 
à la présente concession. 

La Société sera soumise aux droits de timbre pour toutes ses 
opérations autres que celles pour lesquelles la franchise lui est 
accordée dans ce même art. 8. 

Art. 9. Aussitôt que la Société notifiera au Ministère des 
Travaux Publics l'achèvement des premiers 500 mètres du brise- 
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lames et des 300 premiers mètres de quai, le Ministère fers 
inspecter les travaax exécutés par une Commission technique 
nommée à cet effet, et procédera à la réception provisoire, s'il 
y a lieu. 

Un an après la réception provisoire, une seconde inspection des 
travaux sera faite par nne commission technique, et, dans le cas ob 
il sera constaté que les travaux ont été exécutés conformément aux 
règles de Tart et aux prescriptions du Cahier des charges, le 
Ministère des Travaux Puhlics prononcera, sur le rapport de li 
commission, la réception définitive. 

Art. 10. Pendant toute la durée de la concession, le port, les 
quais, docks, entrepôts, magasins et leurs dépendances, ainsi que 
leur matérial fixe et mobile, seront tenus dans un parfjBiit état 
d'entretien, et ce, par les soins et aux frais de la Société ; £uite de 
quoi, il sera procédé à Tégard de cette dernière, conformément 
à Tart. 40 du Cahier des charges. 

Art. 11. La Société est tenue de se conformer, quant à ce qui 
concerne la sécurité et la police du port et des voies publiques 
qu'elle établira, ainsi que le service douanier dans le port et sur 
les quais de Haïdar-Facha, aux lois et règlements actuellement en 
vigueur et à promulguer, à l'avenir, dans l'Empire Ottoman. 

Le règlement général sur la police des Chemins de fer est 
applicable sur toutes les parties des quais où circulent les locomo- 
tives et les wagons. 

Les quais aussi bien que les docks, entrepôts, magasins et dépôts 
seront soumis aux règlements douaniers. 

En outre, afin de prévenir la ccmtrebande dans ces mitgMÎTMi^ 
docks, entrepôts et dépôts, la surveillance douanière s'exercera non 
seulement dans ces magasins, docks, entrepôts et dépôts, mais elle 
s'étendra encore aux quais; toutes les opérations de décharge- 
ment des navires étrangers se trouvant dans le port, ainsi que les 
opérations d'embarquement à faire à quai, seront d'abord soumises 
à la vérification douanière et au contrôle de la police, et ce n'est 
qu'après l'accomplissement de ces formalités, que les marchan- 
dises sortiront de la douane ; toute contravention à ces prescrip- 
tions devra être rigoureusement empêchée, et, à cet effet, dès le 
début, il Bera établi dans le port la douane un corps de garde. Le 
service des douanes sera ouvert et fermé aux heures où commence 
et finit l'acceptation des marchandises par le Chemin de fer, 
d'accord avec l'Administration des Douanes. 

Les règlements intérieurs pour le service des quais, docks, 
entrepôts et des magasins, seront soumis à l'approbation da 
Gouvernement Impérial. 

Art. 12. La Société percevra des droits conformément aux 
tarifs ci-annexés, à partir de la réception provisoire de la première 
section des ouvrages jusqu'à l'expiration de la Concession. 

Toutes les opérations d'embarquement et de débarquement i 
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qnaiy en douane, anx magasins, aux entrepôts, en mahonnes, on 
pontons, les manntentîoDS intérieures à terre dans le périmètre 
de la concession, chargement et déchargement des wagons, etc., 
seront exécutés exclusivement par les appareils et le personnel de 
la Société, ce dernier étant choisi dans les conditions stipulées dans 
Tart 15. 

Comme les harnais qui seront employés pour les opérations de 
transport, de chargement et de déchargement à faire en douane, 
dans le port et sur les quais de Haïdar-Pacha auront à effectuer 
un service commun, il ne seront admis à ce service que s'ils possè- 
dent toute la confiance des deux Administrations de la Douane et de 
la Société. 

Art. 13. Les officiers et militaires des armées de ten-e et de 
mer, les gendarmes, les zaptiés, agents de la police, les élèves des 
écoles militaires, voyageant en corps ou isolément, tant en temps 
de paix qu'en temps de guerre, ainsi que les valises postales du 
Qouvernement Impérial, les prisonniers et condamnés, et tout 
matériel appartenant à l'État jouissent du passage gratuit sur les 
quais. 

Art. 14. A l'expiration de la concession, le Gouvernement 
Impérial sera substitué à tous les droits de la Société, sur le port, 
les quais, docks, entrepôts, magasins et toutes leurs dépendances, 
ainsi que sur le matériel et matériaux, et entrera en jouissance des 
produits y afférents. 

Le port, les quais, docks, entrepôts et toutes leurs dépendances, 
seront remis gratuitement et libres de toutes dettes et charges par 
la Société au Gouvernement Lnpérial. 

Le Gouvernement Impérial rachètera à la Société son matériel 
roulant et mobile, ses machines et ses approviBionnements, con- 
formément à l'ai-t. 13 du Cahier des charges. 

Dans le cas où, après le rachat, le Gouvernement Impérial 
désirerait charger une Compagnie du service d'exploitation des 
aiuâs, docks, entrepôts et magasins ensemble ou Béparément, la 
Société concessionnaire jouira de la préférence à conditions égales. 

Art. 16. Les employés et agents de la Société porteront le fez 
et la tenue qui sera fixée et arrêtée par le Gouvernement Impérial. 
Ils seront, à l'exception des ingénieurs, personnel technique et 
contre-maîtres, choisis parmi les sujets ottomans et les indigènes. 

Art. 16. Les objets d'aii et antiquités découverts pendant les 
travaux seront soumis au règlement régissant la matière ; toutefois, 
la Société sera dispensée de la formalité de présenter une demande 
et d'obtenir une autorisation pour les recherches. 

Art. 17. Dans le cas où, sans un motif de force majeure dûment 
ooDStaté, la Société laisserait les travaux inachevés, ou qu'elle 
aurait interrompu le service du port, des quais, docks, entrepôts 
et magasins, ou enfin qu'elle n'aurait pas exécuté les autres engage- 
ments découlant de la présente Convention, elle sera déchue de ses 
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droits à la oonoessioD, et, dans ce cas, le OoaTemement adopten 
les mesures nécessaires pour assurer le service canformément su 
indications de Fart. 1 1 du Cahier des charges. 

Les ouvrages, les terrains, le matériel, matériaux et les appro- 
visionnements seront mis aux enchères. 

Art. 18. La Société concessionnaire étahlira enoore, à ses îrm, 
les constructions suivantes destinées au service public, savoir : 

lo Un magasin susceptible d'agrandissement destiné ti 
service de la douane d'importation et d'ei^rtation (en ddion 
du bâtiment de la douane stipulé à l'art, ii) dont rimpcnrtance sen 
fixée, d'un commun accord, entre la Directi<m Qénérâle des Oqd- 
tributions indirectes et la Société. 

30 Les bureaux nécessaires pour le préposé aux e^)éditiau 
militaires et pour le service de la police et des passeports à établir 
en un point du port à fixer après entente avec le Ministère àm 
Travaux Publics, et ceci, indépendamment du corps de garde à 
établir conformément à l'art. 1 1 plus haut indiqué. 

30 Les feux de port jugés nécessaires par rAmiraotéy avec m 
bâtiment annexe. 

L'entretien de ces bâtiments et locaux, pendant toute la dotée 
de la concession, sera à la charge de la Société. 

Art 19. La Société a pleine et entière liberté d'action pour 
abaisser les tarifs, à condition qu'ils soient applicables à tous ki 
expéditeurs, sans distinction et en se conformant aux dispositîoDi 
de l'art 14 du Cahier des charges. 

Toutefois, il est bien entendu que si des réductions étaient 
opérées 8ur la tarification générale ou spéciale en vigueur sur le 
(âiemin de fer ottoman d'Anatolie au moment de l'échange de la 
présente convention pour une marchandise quelconque, elles devrcmt 
également être opérées dans la même proportion sur le tarif générsl 
du port et quais pour la même marchandise, les frais de magasi- 
nage restant exceptés. 

Art 20. La totalité des prodmts du port, des quais, docks, 
entrepots, magasins, élévateurs et de toutes leurs installations et 
dépendances en général, appartient à la Sodété, en compensation 
de ses dépenses de premier établissement, d'exploitation, d'entre- 
tien et d'agrandissement éventuel suivant les besoins suffisants da 
commerce. 

Toutefois, à partir de la date de la réception provisoire de la 
première section des ouvrages, la Société payera à forfait une 
somme annuelle de £Ti500 au Trésor ImpénaL 

Comme il est à prévoir que les recettes augpnenteront an far 
et à mesure des prolongements du Chemin de fer, la majoration de 
cette somme de £Ti5oo, proportionnellement à l'augmentatioii 
des recettes sera fixée, à cette époque, d'un commun aooord avec 
la Société. 

Art 21. Comme le prolongemttit de la ligne d'Anatolie jusqu'à 
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Sontari est stipnlé dans la Convention y relative, si le Cbuveme- 
ment Impérial, dans le délai de trois mois à partir de la remise du 
Flrman Impérial accordant la constmction des port, quais, etc., de 
Haidar-Pacha, venait à en faire la proposition, et que dans ce 
même délai une nouvelle convention était intervenue entre les 
parties et sanctionnée par la promulgation d'un Iradé Impérial, 
la Société s'engage à abandonner le projet du port de Hiûdar- 
Pacha, à prolonger le Chemin de fer jusqu'à Scutari, à construire 
un quai en longeant la mer, de Haîdar-Pacha jusqu'à Chemsi- 
IWia, à construire un port à Scutari, ainsi qu'à faire toutes les 
«rpropriations nécessaires conformément à la loi. 

Art. 22. Pour l'exécution des engagements qu'elle contracte 
par la présente convention, la Société aura la faculté de former une 
Société anonyme ottomane qui prendra le titre de : Société du Port 
de SJjddar-Pacha. 

De même que la Société du Chemin de fer d'Anatolie, con- 
cessionnaire des présents port et quais, est une Société anonyme 
ottomane, de même la Société anonyme qui pourra être formée 
pour la Concession desdits port et quais, sera ottomane, et toutes 
sontestations ou différends qui se produiraient soit entre le 
QouTemement Impérial et la Société, soit entre la Société et les 
particuliers, par suite de l'exécution ou de l'interprétation de la 
p rts en te Convention et du Cahier des charges y annexé, seront 
déférés aux Tribunaux compétents ottomans. 

TEXTE Lnr. 

Tarifs. 

[Ces Tarifs sont identiques à ceux des quais de Constantinople, 
sam les modifications suivantes : 

A l'art. 3, par. 3 : le droit sur les marchandises exemptes de 
la taxe d'embiurquement et de débarquement au Tarif YI est réduit 
de Ps. 5 à Ps. 3 par tonne. 

Antres rédactions au Tarif VI : 

Alpiste, au lien de Ps. 1 1, la taxe est réduite à Ps. 4 ; blés, au 
liea de Ps. 6,60, la taxe est réduite à Ps. 4 ; céréales non dénom- 
aécs^ de Ps^ 6,50, la taxe est réduite à Ps. 4 ; mais, au lieu de Ps. 9, 
la taxe est réduite à Ps. 4 ; millet, au lieu de Ps. 9, la taxe est 
réduite à Ps. 4 ; orges, au lieu de Ps. 6,50, la taxe est réduite à 
Pc. 4 ; seigle, au lieu de Ps. 6,50, la taxe est réduite à Ps. 4 ; vesees, 
am lieu de Ps. 6,60, la taxe est réduite à P& 4.] 
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TEXTE Lin» 

Statuts. 

[Les statuts de la Société sont identiques aTee le modèle du règ^ 
ment intérieur d'une Société anonyme ottomane (▼. YoL IV) ane 
les différences suivantes :] 

Art. 4. La durée de la Société prendra fin en m6me tempi 
que celle de la concession du Chemin de fer de Haidar-Ptcha- 
Angora. 

Art. 6. Le fonds social est composé du capital actions ci-sprèi 
déterminé et des obligations à émettre selon les firais de ood- 
structioD du port. Pour les actions et les obligaticms à émettre, 
la Société du Chemin de fer ottoman d'Anatolie a le droit de ee 
porter garant, le droit de priorité des obligations du Chemin de iu 
ottoman d'Anatolie étant résenré. 

n est bien entendu que ni les recettes du Chemin de fer ottornsD 
d'Anatolie, qui ont été prises par le Gk>uyemement Impérial pour 
base du calcul de la garantie kilométrique, ni la part de VercéàtaX 
reyenant au Gouyemement Impérial, dans le cas oà ces reoetta 
dépasseraient les sommes garanties par kilomètre, ne seront nulle- 
ment affectées du &it de cette garantie. 

Le capital actions est fixé à £320,000 ou 6,538,000 marks oa 
8,000,000 de francs divisé en 16,000 actions de X20 ou 408 
marks ou 500 francs chacune. 

Art. 11. ' Les bourses de Constant! nople et de Berlin.' 

Art. 1 2. ' Conseil d'Administration composé de 5 à 15 
membres.' 

Premiers administrateurs : Monsieur K. Schrader, Directeur de 
Chemins de fer, c.-d. membre du Reichstag allemand, Vice-Président 
du Conseil d'Administration de la Société du Chemin de fer 
ottoman d*Anatolie, Berlin. 

Kousieur A. Gwinner, Directeur de la Deutsche Bank, Président 
du Conseil d'Administration de la Société du Chemin de fer 
ottoman d'Anatolie, Berlin. 

Monsieur le Conseiller de Commerce Steinthal, Directeur de Is 
Deutsche Bank, membre du Conseil d'Administration, etc., Berlin. 

Monsieur le Conseiller intime Dr. K. Zander, Directeur Qénérsl 
de la Société, etc., Constantinople. 

Monsieur F. Huguenin, Directeur Général, adjoint da la Société, 
etc., Constantinople. 

Art, 24. * Dans le courant des six premiers mois.' 

Art. 25. « 30 actions ; ' * 100 voix.' 

Alt. 36. £n vertu d'une résolution de l'assemblée générale du 
19 mars 1902, la portée de l'art 36 est ainsi fixée: 
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(a) Sur les bénéfices nets annuels reçoirent : 
lo Le fonds de réserve 5 % ; 

30 Les actions la somme nécessaire ponr le payement d'un 
intérêt jusqu'à concurrence de 5 % sur le montant Tersé. 

(h) Sur l'excédent reçoivent : 
lo 1^8 administrateurs 5 % ; 

20 Les actionnaires le solde de 95 %, à titre de dividende. 
Dans le cas où et en tant que la répartition en sera jugée 
opportune par l'assemblée générale. Il est bien entendu qu'en cas 
de distribution d'un dividende, dépassant les 5 % d'intérêts men- 
tionnés ci-baut, ce dividende sera réparti entre toutes les actions, 
y compris les actions dont le capital versé aurait été remboursé en 
vertu de l'art 37. 

Art 39. ' 5 % par action.' 

TITKE LUI» 
QUAIS DE BEYROUTH 

La conoession a été accordée par Firman du 19 juin 
1S87 à Monsieur Moutran qui a formé une Société ano- 
nyme ottomane le 20 juin 1888 avec un capital de cinq 
millions de francs porté en 1895 à sept millions. Les 
teavaux commencés en 1889 ont été achevés en 1892. 

Par convention passée en 1890 avec la Direction générale 
des Douanes ottomanes, la Compagnie s'est chargée pour 
la durée de sa concession des opérations de manutention 
et de magasinage de toutes les marchandises passant par 
la douane, en percevant les tarifs fixés, contre une rede- 
vance fixe annuelle de £T2oo. 

La concession prorogée par Iradé du 25 juillet 1892 
expire le 19 juin 1986. 

TARIF DU PORT DE BEYROUTH 

TEXTE Lin«. 

Dboits de Pobt sub les Nayibxs. 

lo Droits d'ancrage ou de bouée : 
(a) Sur navires à vapeur et voiliers poatés, par tonneau tore 
de jauge, 10 paras pour ùt>is jours francs de relâche aux navires 
à vapeur, et huit jours francs de relâche aux voiliers. 

Au delà, le droit sera perçu de nouveau dans les mêmes 
conditions. 
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(h) Sur caboteurs indigènes, jaugeant en mojsnne huit ton- 
neanx turcs chacun, par toxmeau de jauge, a paras; les autres 
conditions restant les mêmes. 

(e) Sur mahones, allèges (jaugeant en moyenne 3 à 4 tomiei) 
résidant dans le port, par mois et par tonne Ps. 2 20 paras. 

(d) Sur barques résidant dans le port, par mois et par mètrei 
de longueur entre Tétraye et Tétambot Ps. 2 20 paras. 

20 Droits d'amarrage à quai : 

Sur navires à yapenr et Toiliers pontés : 

Pour six heures d'amarrage et au-dessous, Ps. 25 ; 
Pour chaque heure en plus, Ps. 5. 

Sur caboteurs : 

Pour six heures d'amanage et au-dessous, Pto. 10 ; 
Pour chaque heure en plus, Ps. 2. 

Sur mahones et allèges : 

Pour six heures d'amarrage et an-dessous, Ps. 5 ; 
Pour chaque heure en plus, P. i. 

Sur barques : 

Pour six heures d'amarrage et au-dessous, Ps. 2 20 paras ; 
Pour chaque heure en plus, 20 paras. 

Les canots, caïques de voyageurs et autres, d'un tirant d'eaa 
infl&rieur à 0^,50 centimètres, ne seront soumis à aucun dnîl 
d'amarrage, dans les parties du port qui seront désignées pou 
leur stationnement. 

Les navires cherchant refuge pendant la tempête ne seront 
soumis à aucun droit, à condition de ne fikire usage ni de bouées, 
ni des bornes ou organeaux d'amarre et de se retirer anssitêt le 
mauvais temps passé. 

Pour les droits de bouée ou d'amarrage à quai, le tonnage dH 
navires sera calculé d'après les règles en usage dans le port de 
Constantinople. 

2^ Droits de quai oa d'échelle et droits de manutention sur ks 
marchandises à l'embarquement et au débarquement, sur les msr» 
ohandises tarifées au poids et sur toutes les marchandises devant 
payer les taxes de la manutention, les droits seront perças par 
fraction indivisible de 50 kilos, tout colis ou toute firaeticm in- 
férieure à 50 kilos payant comme pour 50 kilos. 
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Maehiniss à coudre à pied 

Machines à coudre à la 
"*"'* ■ • • • 

Machines à couper le tabac 
„ autres 

Mais «... 

Malles neuTcs Tides 

Matériaux de construc- 
tion • . • . 

Manufsetures ou tissus de 
coton • • • . 



Droits de quai. 



Unités 
d'application. 



capacité de 4 
à 5 quintaux 
capacité de 3 
à 4 quintaux 
capacité de a 
à 3 quintaux 
capacité de z 
à a quintaux 
et au-dessous 
la botte 
la grande caisse 
la caisse mo- 
yenne 
la petite caisse 

les 100 IdL 

99 

le colis 
les zookiL 

9» 



99 
9» 

le colis 
le panier 
les zookil. 
— ^v. 
— étoffe fine, ▼. 
la doua, de 
bouteilles 
les 100 kiL 
la grande caisse 
la caisse mo- 
yenne 
la petite caisse 
les zoo kiL 

99 



Fa. 



la pièce 

9» 
les zooklL 

9» 

la pièce 
— T. m œ 1 1 
les zoo UL I 



4 

3 

a 

z 
a 
z 



Pazas. 



30 



ao 



10 



5 

z 



Droits de manutention. 



Pftr zoo kilos. 



Ps. 



z 
z 



a 
mer 
znerce 



30 
zo 



ao 

30 



30 
ao 



aa 

zo 

c e r 



Paras. 



Obseryatiozia. 



4 

3 

a 
3 



a 
a 

3 



o n s 



30 



zo 



e t p 
30 



a 

3 
3 

3 

3 

z 
a 
z 
a 
z 
a 



z 
z 
z 
a 
z 
z 
ies 
a 



ao 



ao 



ao 



z 
a 



a 
a 
z 



3 
3 

3 

z 

3 
ier 



ao 



res— 



seo 
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Droits de quai. 


Droits de manuteaChi 


Artielea. 


Unités 
d'application. 


Ffe. 


Ptoaa. 


Par zookîka 




PS. 


Païaa. 


ObsenriMia 
















nages, feutrée 


leszookiL 


fl 


^ 


I 


—— 




ManufiMstareelin, chanTre, 














miztee, etc. • 


»f 


fl 


«5 


z 


— 




llarbree brute ou aeiée . 


9> 


— 


4 


.— 


— 




y, ouTTée, sculptée 














poar constructions 


9t 


•— 


zo 


z 


ao 




Mereeriee (artidee de 














Paris, bonneterie, bro- 


la grande 

caisse 

la caisse 










g 


deries, chapeaux, chaus- 
Bores, frisons, confec- 


4 


— 


3 


ao 




tions, habits confeo- 












ilonnés de lingerie. 


moyenne 

la petite 

caisse 


3 


"^■* 


3 


ao 




articles de mode, para- 
pluies, rubans, passe- 


a 


— 


3 


ao 




menterie) • 














Melons pour consomma- 














tion locale . 


— g r a 


t i s 


— 


a 


ao 




Mesures de céréales 


la pièce 


_ 


5 


z 


ao 




Mauroquins 


leszookiL 


5 




a 


ao 




Meubles, tableaux, objets 


la caisse ou 












d'art .... 


colis 


5 


— 


3 


ao 




Meules .... 


la pièce 


6 


— 


z 


ao 




„ en morceaux 


9i 


— 


zo 


z 


ao 




Miel .... 


leszookiL 


a 


zo 


z 


ao 




Minium .... 


ft 


I 


flO 


z 


ao 




Minerais non dénommés 


la tonne 


z 


.». 


^ 


_ 




Miroiteries 


—T. b i m 


bel 


t a 


rie 


— 




Moallons et pavés d'ap- 














pareil, dalles et tuf dit 














pierre d*éponge . • 
Modes, articles de • 


les zookiL 


•» 


a 


_ 


— 




— T. 


mer 


c er 


i es 


— 




Montres ordinaires . 


le colis 


X 


.^ 


5 


_ 




„ fines . . • 


9f 


5 


— 


5 


— 




Morue . • • . 


la caisse 


fl 


.. 


z 


ao 




Moût de raisin 


leszookiL 


I 


ao 


z 


ao 




Moutons .... 


latAte 


.^ 


5 


,_ 


^^ 




Mulets .... 


•t 


5 


^m 


^^^ 


.i_ 




Munitions, approrision- 


* w 


*# 










nements de guerre et 














militaires . 




-«» 


tis— 








Natron liquide 


les loo kil. 


_ 


9» 


z 


ao 




„ en poudre . 


le colis 


a 




z 


ao 




Nattes ordinaires 


leszookiL 


z 


ao 


fl 


^_ 




Neige .... 


y. 


a 




fl 


ao 




Noyaux d*oliTes 


la tonne 


z 


«. 


z 


ao 




,9 d*abrioots . 


— T. graines cl 
non déno 


ésgine 
mmées 


uses 


z 


ao 


, 


Ocre jaune et rouge 


Isa zookiL 


.. 


8 


z 


ao . 
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Droits de quai. 


Droits de znanutention. 


▲liielM. 


Unités 


Pb. 


Paraa. 


Par zoo kUos. 




d'application. 


Jt D. 


Ps. 


Paras. 


Obaervatiozis. 


oenfr .... 


le mille 


z 


.•. 


z 


ao 




iHgl^ODB • . . • 


les zoo kil. 


— . 


X5 


z 


ao 




OUvw .... 


ft 


— 


30 


z 


ao 




Opium .... 


a de 8o tohékis 


8 




3 


ao 




Or filé • 


le colis 


5 


^— 


4 


_^ 




Onuiges en TiBO 


le mille 


a 


ao 




i.. 




,9 indi^M pour 














eonaommAtion loeale . 




— gra 


tia— 








Oranges en oaiase • 


la caisse 


a 


— > 


z 


,^m 




Oige • • • . 


lesiookiL 


.^ ' 


zo 


— 


30 




Oa • • . • . 


99 


— 


8 


— 






PkilUMons 


99 


4 


_ 


a 


ao 




Paille (pour ohaise) 


99 




10 


z 


ao 




Paille de ehanyre peur 
















99 


^ 


ao 




.. 




Puiier du paya 


la grande pièce 


— 


z 




ao 




» 1 " * * ■ 


la petite pièce 


— 


a 




ao 




ff à lest • . • 


colis de a douz. 


•M 


ao 




90 




„ deTrieete . 


ladouz. 


_ 


ao 




ao 




Pupiera d'emlMtllage 

19 ft • • 


les zoo kil. 

99 


— 


30 




ao 


papier fin. 


„ finis, papeterie de 
Inze et imagea 


labaUe 


4 


— 




— 


images, 

papeterie da 

luxe. 


99 9> • • 


If 


-.— 


— 




... 


Papiers autres, peints 


les zoo kiL 


a 


zo 




— 




„ àcigarettea. 


9» 


ao 


^^^ 




.. 




Pluiipluiea 


— ^v. me 


roeries 


— 




— . 






lacaisae 


4 


—. 




— . 




Pissementeries 


—T. 


mer 


c er 


les 


— 




PiMtèques pour oonsom- 








3 


ao 




mation looale 




— gra 


tis— 








Putèques pour exporta- 


lea ZOO pastè- 












tion .... 


ques 


4 


— 


t 


— 




Pttes et semoules . 


les ZOO kiL 


z 


ao 


!î 


ao 


nfttes. 
semoules. 


,, d*abrioot et ana- 
logues • • . • 














99 


a 


zo 




«- 




PItes sésame • 


f9 


z 


ao 




— 




Peaux de ehèvres 


99 


z 


ao 




ao 




„ de moutons . 


99 


z 


ao 




ao 




,y brutes diyerses 


99 


z 


90 




ao 




„ ourrées diyerses . 


9» 


6 






ao 




Peinture brute 


ft 


a 


_ 




ao 




Pekmea .... 


— T, m û 


t de 


rai 


si n 


-» 




Pétrole .... 


les zoo kil. 


z 


— 


— 


— 




Pianos • . . . 


la pièce 


zo 


— - 


5 


— 




Pierre de taille ébauchée 


lea zoo kil. 


— 


3 




— 




Pierre de taille d*appareil, 














taiUée .... 


les zoo kil. 


— 


5 


^ 


— 




Pistaches amères • 


les zoo kiL 


3 




z 


ao 




Planehea. 


tarif spédal 




— 


z 


— 
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PUIre bmt on en po 

Plomb «n uomon 

, , ea feaiUeo, tnjmz 

on ouvré 
Poil de chèvre ordinsEr* 
„ de ahuiieaa 
Pointes de Puis 

„ deTrieate . 
Pois. 

Pois eIiiohe« . 
Poiasona frais pour oon- 

aommstion loode. 
PoisBona frai* pour fttre 

PnisBoiiB saUs, harengs 

Poivrea eoloniaits non 

dâaommés . 
Poil 

Pommea de Urrs 
PoToelaine 



Poterie* de HatMille em 

ballées . 
Poterie eonunuDe . 
Poalrellea et poutrei 
Porc 

PooizoUne 
Produits chimiqaeB 
ProTïsions pour usage de 

ProTÏsioaB de ménage non 
dénonunéea . 

IJuiDeaillerie, voîtai«s 
pour enfants 

Racine de réglisse , 

RaiaiiiB Uoa noira et refus 
pour diatillation . 

Baisina rougos pour dis- 
tillation 

Balsins antres on «m, o 

Begiatrea on Imprimda 



les too kiL 
le grand baril 
le petit baril 



la grande caisse 

la petite eslast 

les IM kll. 



Par too kiloa, 
Ps. Pana. ObMmlîti 
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Droits de qnsi. 1 


Droits de manutention. 


Ariieles. 


Unités 
d'sppliestion. 


Ps. 


Paras. 


Par zoo kilos. 




Ps. 


Paras. 


Obseiratiozis. 


• • • • 


lesso 


.. 


30 


m^ 


30 




• • • • 


le grand gasayi 


— 


30 


— 


30 




• • • « 


le petit gasavi 


— 


15 





30 




• ■ • • • 


baril de zoo kiL 


a 




3 






ires de peau . 


les xoo kil. 


— 


X5 


z 


— 




!■...• 


— ▼. me 


rceries 




3 


ao 




■ • ■ • 


leealk 


S 


^^^ 


^^ 


„^ 




ides Tieox de tonte 














Me • • • • 


— gr a 


ti s 


— 


z 


~. 




ides neuili de tonte 














Me • . . 


les xoo kil. 


z 


ao 




— 




ons 


le colis 


a 


... 




ao 




• • • • 


les loo kiL 


4 


ao 




ao 




uss. 


la caisse 


z 


_ 




— • 




s . • • . 


les zoo kiL 


z 


30 




— 




nerie fine 


If 


zo 






— 




if ... . 


la caisse 


a 


-» 




— 




Aonée 


19 


I 


— » 




ao 




• • . . 


les zdo kil. 


— 


zo 




— 




.... 


Il 


— 


15 


— 


30 




imoniao • 


99 


a 


ao 




ao 




ie et bourrellerie . 


la pièce 


8 


— 




— 




ordinaires tur<|ne8 


— 


ao 




— 




ke • • . . 


les zoo kil. 


— 


30 


« 


ao 




es, tiasns de soie . 


If 


5 


zo 


\l 


ao 




ibonrrede soie 


h 


S 


zo 


\ 


— 




• • . • 


colis de zoo kiL 


z 


ao 


— • 


— 




• • • • 


le sac ordizudre 


— 


zo 




— 




1 . • . • 


le baril 


z 


^^ 




ao 




et de fors® 


la pièce 


4 


— 




ao 




B . . . . 


les zoo kU. 




15 




ao 




ruenz 


If 


a 


— 




— 




K . . • . 


»» 


3 


— 




ao 




• • • • 


»f 


z 


ao 




— 




osndie . 


— ▼. 


sucre 


— 




ao 




ries • • • . 


f> 


3 


30 




ao 




. • • . 


h 


z 


ao 




ao 




te de zinc on oniTre 














riol . 


91 


— 


3» 




ao 




te de fer on oonpe- 














» . . . • 


la tonne 


a 


— 




— 




« • • • . 


le colis 


I 


— 




ao 




) . . . . 


lebaUot 


a 


^^ 




ab 




«nx et objets d*art 


— 


V. m 


«u b 


les 


— 




1 . • . . 


les zoo kiL 


z 


ao 




30 




• . • • 


>» 


— 


15 


— 


30 




rin .... 


99 


— 


15 




ao 




• • . • 


les loo kil. 


3 


30 




— 




• • • . . 


le colis 


s 






— 
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Droits de quai. 1 


Droits de znanuteaii«i 


AitielM. 


Unités ^ 


Paras 


Per zoo kilos. 




d'application. 


A». 


PS. 


Paras. 


Obserfitio 


T«ntM • . • . 


les zookiL 


Z 


50 


z 


ao 




Temilles 


leoolis 


— 


90 


z 


m-^ 




Terre à fklenoe 


leszookil. 


— 


zo 


z 


.. 




Terre de fonte • 


19 


— 


8 


z 


.1— 




Il eoiifire • • • 


tt 


— 


zo 


z 


-.- 




y, RoMie • 


»» 


— 


30 


z 


^ 




„ Ooreaean 


>9 


— 


8 


z 


— 




Thé 


9» 


7 


ao 


3 


ao 




Tiftik .... 


labaUe 


3 


— 


z 


ao 




Tieeufl de soie, de Uine, 














de ooton, de lin, ohaiiyre 














efcmiztee 


— ▼. soie e 


t man 


nf^ 


z 


ao 




TUe 


— ▼. fer en ba 


rres et 


en f e 


ailles 


^_ 




Tabee en fer . 


les lookiL 


z 


ao 


z 


^ 




19 ooiTTe • • . 


9> 


S 


3» 


z 


_ 




Toiles étrangères . 


le mille 


5 




.— 


^^ 




,, indigènes 


9» 


a 


^ 


— 


... 




Tombeki .... 


le ballot 


e 


~- 


a 


... 




Tnjanz en terre 


les 05 pièces 


— 


ao 


z 


... 




„ pour nargnilé 


leoolis 


e 


ao 


z 


ao 




Yaehes .... 


la tète 


9 


ao 


1 


^^ 




Vallonnées trayaillées, en 














pondre .... 


les ICO kil. 


-» 


<5 




«. 




Vallonnées brutes et refus 


19 


^^ 


zo 




^_ 




,y (glands de) 


99 


— 


8 




~. 




Velours .... 


— ^T. me 


roeries 


_ 




... 




Vernis • . . • 


— ^T. 00 


uleurs 


_ 




ao 




Verreries . . • • 


laeaiBse 


... 


ao 




ao 


t 


Verres à Titres • 


99 


.. 


ao 




ao 




„ eonoaués 


9f 


— . 


zo 




ao 




„ eoloriés 


99 


e 


.l_ 




ao 




Verroteries • 


— Y. er 


istauz 


.1. 




ao 




Vesees . . . . 


les zoo kil. 


.. 


zo 




^_ 




Vin en fftts 


99 


I 


ao 




_ 




„ en bouteilles 


les za bout. 


e 


ao 




.^ 




Vinaigre .... 


les zookiL 


I 


— 




ao 




Vitita .... 


—V. s 


ulfetes 


... 




ao 




Voitures .... 


lapièoe 


zo 


— . 


X5 


.^ 




Voitures pour enfsnts • 


—V. quin 


oïdller 


ie^ 




^_ 




Volailles .... 


leoolis 


e 


— 




— 




ZimbU .... 


leoent 


• 


ao 




_ 




Zine en saumons 


les zoo kU. 


8 


_ 


j 


ao 




ff en feuilles et ouvré . 


99 


5 


— 




ao 





TITRE Lin« 
QUAIS DE SALONIQUE 



viiiiw ; ;>.nni 



Un Imdë da i*' Sef. 1305 (1888) a accorde la 
du port de Saloniqne à la liste oivOe, laquelle par conven- 
tion du ao juillet 1896 chargea Monsieur E. Bartiasol, 
députe firançais, de sa construction. 

Les travaux ont été entrepris par une Sociëtë, constituée 
en 1897 avec un siège à Constantinople, pour un prix à 
forfait de 6,500,000 francs à payer par la liste civile en 
quatre versements de 335,000 francs laissant un solde de 
5,200,000 francs qui portera intérêt à 5 y^ et sera amortis- 
sable en 20 ans. 

En vertu de l'art. 24 de la Convention, la Société peut 
être tenue, sur la demande de la liste civile, de se charger 
de l'exploitation du port pour une période de cinq ans 
dans des conditions fixées par le Cahier des charges. 

La question des droits à percevoir a donné lieu à des 
réclamations de la part des Missions, du commerce local 
et des Chemins de fer Orientaux ; mais le Tarif a été 
finalement fixé sur la base du Tarif établi à Smyme. 

La durée de la concession est de 24 ans. 

TEXTE LIIF. 

Tabifs. 

Les tarifs d-dessous sont applicableB aux marchandises à em- 
barquer et à débarquer sur les mâles, quais actuels et déjà 
existants, situés à Saloniaue et compris entre la partie occidentale 
de Tandenne douane, et les deux terrains dont l'un releyant des 
Domaines Impériaux, se trouve vis-à-vis de l'artillerie, et l'autre 
attenant à la Tour Blanche, est entouré de murs. 

Tabdp I«. 
Droits d'amarrage et d'ancrage. 

Tous navires à vapeur ou à voiles, à l'exception des harques, 
mahones et chalands destinés au service de transport dans le port 
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payeront un droit de six (6) paras par jour et par tonnean de 
jauge, quand ils sont amarrés aux quais et aux môles, et trois (3) 
paras par tonneau quand ils sont ancrés dans le port. 

Passé le délai de sept (7) jours, y compris les jours d'arriyée et 
de départ, les droits ci-dessus seront doublés. 

Dans le cas où il existerait un service de remorqueurs pour 
desservir les navires lors de leur entrée dans le port ou à leur 
sortie, ou des bouées auxquelles les navires seraient attachés Ion 
de leur séjour dans le port, il serait perçu des droits à part pour 
ces remorqueurs et bouées. 

Il ne sera perçu des navires de guerre ottomans ou étrangen 
aucun droit de bouée, amarre, port et quai. 

Tabif il 

Droits d'embarquement et de débarquement des voyageurs 

au quai. 

Voyageurs de 1^ classe, Ps. 4 ; 
Voyageurs de 11™^ classe, Ps. 2 ; 
Voyageurs de JUbm dasse, 20 paras. 

Les voyageurs venant de Kara-Azmik, LefteliorOy Indjé-Ktra, 
KararBouroun et Kutchuk-KararBouroun ; les enfuits âgés de 
moins de dix (10) ans ; les militaires des armées de terre et de 
mer, voyageant en corps ou isolément, tant en tempe de pûx 
qu'en temps de guerre; les agents de police, les gendarmes, les 
saptiés, les prisonniers et condamnés ainsi que les soldats et 
officiers des Puissances amies ne seront pas assujettis à ce droit. 

Les voyageurs payeront ce droit directement à rAdministratioii 
des Quais jusqu'à ce qu'une entente intervienne en vue de l'ajouter 
aux prix des billets délivrés par les Compagnies des bateaux à 
vapeur. 

TjLBor m. 

Titres, espèces et objets de valeur. 

L'or, l'argent, soit en lingots, soit en monnaie ou travaillés, le 
mercure, le platine, les objets précieux, ainsi que toutes vakors 
payerout un droit de cinq ?5) piastres par cinq mille piastres et 
par fraction indivisible de cinq mille piastres de la valeur dédaiée 
sur le manifeste. 

Les colis postaux qui ne contiendraient pas des objets de valeur 
sont astreints à payer un droit d'une piastre par pièce. 

Tabxw IV. 

Voitures et matériel roulant. 

Wagons à voyageurs, Ps. aoo ; wagons à marchandises, Pé. 100; 
wagons pour tramways, P*. 100; vdtura d'onmibui, P*. 50; 
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Toitures ordinaires, Ps. 30 ; tombereaux, Ps. 5 ; camioiiB, Ps. 2 ; 
brouettes^ ao paras. 

Tabip V. 

Bestiaux, montons et oiseaux. 

Chameaux, cheraux, bœufiei, buffles, vaches, mulets, par tAte, 
Ps. 10 ; porcs, par tète, Ps. a ; TolaiUes vivantes, par cage, Ps. 3 ; 
ânes, poulins, veaux, par tète, Ps. 5 ; moutons, par tète, 10 paras ; 
CBufii, le cent, 8 paras. 

Tabip VI. 



La tonne vaut 1000 kilos. 



Abats-jours en soie ou 

autres 
Jl^ètates 
Acide chlorhydrique 

,, sulfurique . 
Acides autres 
Aeiers et autres en caisses 

„ en lingots pour 
construction 
Aiguilles 
Ails 

Albâtre. 
Albumine 
Alcool . 



Allume-feu 
Allumettes 



Alnmîfiînfn brut 

„ ouvré 

Alun 
Amadou 
Amandes d'Inde 
Amarres 
Ambre . 
Ambre brut et ouvré 
Amiante brut 

f, ouvré 
Amidon 
Ammoniaque • 



Ancres • 



45 
33.60 

9 

9 

33»5o 
aa 

9 

45 
10 

16,50 

33.50 
aa 

a6 

aa 

aa 

II 

33 
44 

9 
16,50 

33.50 
aa 

45 

45 

33.50 

44.50 

16,50 

33.50 
33.50 
aa 



Taxes— Ps. 

• 9 

• 9 

• 45 



AnÎB 

Antimoine 
Antiquités 

Appareils de chauffage . 16,50 
de chirurgie et 

de médecine . • 45 
Appareils d*éclairage • a a 

„ électriques . 33,50 

„ photographiques 45 
Arachides . • 11 

Arbres fruitiers . . aa 
Ardoises àécrire et autres 11 
Argenterie plaquée et 

Christofle 
Argile 



.. 



.. 



99 



n 



it 



.. 



„ ouvré 

Armes . 

Arsenic 

Asphalte 

Articles de bureau 
de chasse 
de coiffeurs 
de dentistes 
de fumeurs 
de gymnastique 
de modes . 
„ de Paris . 

Avoine . 

B&ches . 

Baguettes en métal 

Balais . 

Balances 



44.50 

a 

33.50 

45 
33.50 

9 

44,50 

44.50 
a8 

46 

44.50 

aa 

44.50 

44.50 
6 

33.50 
a8 

9 
33.50 



COHHEBCB ËTBANOEB 



Tam-V». 




Tftxee-h 


BftUnoMenfor . 


II 


Booehou 


■ 33>S0 


B^ûwa 


45 


Bongk. 




BvnbtMi 


33>6o 




■ 9 


BudarollN . 


87 


Boatugne . 


• 45 


BuTte . . . 


i3.SO 


Boomdeioie 


- 33JO 


Bh «t chaïuottM . 


44.50 


Bonteniee vidée 


. II 


BmchIw . . 


33<50 


Boyaux eeca et sala 


. a8 


B&totu . 


33.6° 


ftetellei et bB4tdoiL 


UifaM 44.se 




30 


Briqnee. . 


. 64e 


Btt^ioiD . 


45 


„ du p»ya 


. 9 


Benzine 


33.50 


„ deooolenr 


. 8 


Bvarrefin 


33>60 




. «.So 


„ ordùudw . 


ai 


Broderiee fines orio 


nUl.i45 




44.50 


Braeeee. 


. 98 






Boù . 


. if 


chknx . 


33.50 


Bnitea . 


■ 4S 


Bioydette . 


45 


Câblée en fer. 


. 9* 


KfcncnUrili 




Cuu . 


• 33.50 


„ en bonteOlei. 


>s 


Cadenai 




BijonUrie fansH . 


44.60 


Cedne . 


'. )8 


BillkrdB 


33.60 


Ceft 


■ 33>S« 




33.60 


Cegnenboi. 


. 18 


KllNàjoaer 


s8 


„ enm««l 


■ 44.50 


Bimbeloterie. 


40 


Cullouz 


• 3.60 


Bisovite 


3« 


CeineiTiâtt. 


■ 4.60 


Ktome. 


9 


CelieoU. 


. 18 


Bluic d'E^iagne . 


16.6O 




• 44.6» 


„ denno 


16.6O 


Canapé. 


■ 3M0 


Blé . . . 


«■50 


CaneUe. 


. >8 


Blead'uor . . 


i<i.60 


Caneru 


. 98 


Bien de Puii 


i6,60 


Canna à niore 


• 9 


Boiad'âc^oa. 


16.50 




• 44.S'> 


„ de ohftrpente . 


6,50 


„ oayré 


■ 46 


„ de chine 


it 


Oâpree en baribi 






i6,6o 


„ enbottaoal 


iMom 33,50 


„ de no^er 


11 


CapaolM de chaaM 


• 33.60 


„ ouYrte, sonlpUe 


a8 


métallique 


s pour 




ti 


bouteiUes 


. 98 


„ deTiJenr 


44.50 


Capsulée de pharm 


wie . 4440 


BoUMUerie . 


aS 


Cancttm d'imprii 


ïierie 33J0 


Bottée . 


98 


Cubonatei . 


• 33.66 


Bonboiuus Tidei . 


aS 


Caronbes 


. II 




98 


Carreaux (titrée) 


. II 


Bonté de n^ . 


44.50 




ee . 33.60 


33.50 


„ àjoner 


- 33.60 


Bonx . 


tt 


Carton oïdinure 


. Il 
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Taxea— Pb. 


Taxes— Ps. 


Oarton fin pour photogra- 




Chromolithographies 


33,50 


phie 


44,50 


Cierges. 


33,50 


Carton bitomé 


16,50 


Cigares. 


45 


Cartouches vides . 


16,50 


Ciment .... 


6,50 


Casimir 


33»5o 


Cinabre 


33,50 


Casqnettes 


33.60 


Cirage .... 


27 


Castor .... 


33»50 


Cire .... 


33,50 


Caviar noir . 


45 


„ à bouteilles . 


. 22 


„ rouge. 


. 18 


„ à cacheter 


33,50 


Cédrats. 


. 20 


Ciseaux (coutellerie) 


. 22 


Ceintures 


. 28 


Citrons 


. 10 


Cendres 


5 


Citrates 


33,50 


Ceps de vigne 


15 


Cle& 


. 22 


Cercles en bois 


16,50 


Clichés photographiques 


• 44,50 


„ en fer 


. II 


Cloches en verre . 


' 16,50 


Céréales non dénommées . 


. 6,50 


Clous . 


. 16,50 


Céruse .... 


. 16,50 


„ en cuivre 


. 28 


Chaînes en fer 


. 22 


Coaltar . 


. II 


„ en laiton et bronze 


) 28 


Cobalt .... 


33 


Chaires. 


30 


Cochenille 


33,50 


y, ordinaires • 


25 
- 45 


Cocons .... 


44,50 
. 28 


Châles .... 


Coffres-forts . 


Champignonsenconservec 


\ 28 


Cognac en barils . 


28 


Chandelles 


. 22 


„ en bouteilles 


- 44,50 


Chanvre brut 


. 22 


Coings . 


. 8 


„ ouvré 


33»5o 


Coke .... 


3 


Chapeaux de feutre et soie 


45 


Colle-forte 


. 22 


„ de paille 


• 44,50 


„ dite ' tchirich ' 


' 18 


Chapelets 


. 22 


Comestibles . 


. 28 


Charbon de terre . 


• 1,50 


Compteurs à gaz et i 




Charcuterie . 


. 28 


eau 


. 22 


Charrues 


. 22 


Confiserie 


. 40 


Chasubles 


. 45 


Confitures dites ' rétchel ' 


33 


Chaudières . 


. 28 


Conserves en boites 


3350 


Chaussures 


• 44,50 


„ en barils 


. II 


Chaux ordinaire 


4 


Consoles dorées 


45 


„ en sacs 


. 6,50 


Coquillages . 


. 10 


Cheminées 


33 


Corail . 


• 45 


Cheveux pour perruques 


33.50 


Corbeilles 


. 16,50 


Chiffons 


II 


Cordes . 


. 22 


Chlorure de chaux . 


9 


„ de musique 


■ 45 


Chlorures autres . 


33,50 


Cornes . 


. 6 


Chinoiseries et japon- 




Corniches 


. II 


neries . 


• 3350 


Cornichons en barils 


. II 


Chocolat 


• 33,50 


„ en boites ou 


i 


Choucroute . 


. II 


flacons . 


33,50 



T. m 
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Taxes-Pi 


Comnea «n tem . 


II 


Dégraa. . 


. 13 


en verre . 


i6,60 


Dents d'éléphants 


• 45 


Goneti . 


44.50 


Dentelles 


■ 4*,S« 


Coton brut . 


18 


Dextrine 


. 1649 


Cùuffeg Tidea . 


6.50 


Dngées 


. 38 


Coolenn à l'huile . 


16.50 


Draperies 


■ 33^ 


„ d'aniline et ai 




Dk^b 


• 44,50 




33.50 


Dnvet et plumée 


pour 


Conleuni en poudre e1 




parures . 


■ 45 


morceanx 


ti 


Eau en bouteilles 




Courroies - . 


33>&o 


„ gasense . 


. II 


Coussins bonrréa 




„ minérale 


. II 


Cooteaux 


33 


„ oxygénée 


. II 


CcratU . 


33>So 




■ 44,50 


Convertarea et entres 


38 


„ de fleura d'orai 


nger. 16 


„ en lajne, pi 






s . IJ 


que et coton . 


38 


en bout 


ailles. 45 


Cnie en bâtona 


16,50 


Ëbène . . 


. i<i.îo 


„ bmte . 


9 


Écorce de nojer 


■ '1 


Cravatée 


44.50 


„ poar teintn 


re . 33 ' 


Crayons 


33.50 


„ de sapin 


et de 


Crime de tartre . 


33.50 


chêne . 


. 4,50 


Crépine (urticlea pou 




Écrina . 


■ 45 


chauBBurea) 


33.50 


Ëcroua et saumons 




CreuEeta en foute . 


16,50 


Ëdredon 


• 45 


„ en terre , 


II 


Effets neufs . 


. 44,5» 


Criblea . 




„ usés . 


. 10 


Criu végétAl . 


15 


ÉmaU . 


• 45 


Cristallerie . 


30 


Ëmeri . . 


. 6.50 


Crucbee en terre 




Empois . 


- *T 


Cnire brnta . 


38 


Encens . 


• 45 


„ ouvrée . 


33.60 


„ noir . 


. 36 


Cuivre brut . 




Enclumes 




„ Ittminé 


38 


Encrea à écrire et 


d'im- 


„ ouvré 


38 


primeiie 


. 32 


Cure-dents . 


38 


Enveloppes . 


. 21 


Curiosités 


4S 


Épicéa . 


. a8 


Dalles en granit . 


5>50 


Épicerie 


. 38 


„ en marbre . 


8 


Ëpinglea 


■ 45 


Dattes . 


32 


Eponges 


■ 45 


Déchets de chanvre 


9 


Escabeaux . 


. 38 


„ de cooona et à* 




Escarpolette» 


. 33 


Boie 


33.50 




. Il 


Déchets de coton . 


9 


Easence de rvaea 


■ 45 


Décjra de théitre . 


38 


„ de térében 


hine . 33 


DécrotteuTB en natte 




„ de tonraest 


J ■ 33-5 



QUAIS DE SALONIQUE 



371 



t» 
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t9 



» 



9f 



Taxes—Ps. 
Essieux de voitures . 22 
Estampes . . . 33,50 
Étagères . 33,50 

Etain en verge . 28 

Étoffes de coton . .28 
,y pour doublure . 28 
„ damassées en laine 28 
de laine . . 33,50 
de soie . 45 

et objets de mode 44,50 
de coton de plu- 
sieurs couleurs . 33,50 
Étoffes de coton indigènes 26 
Étoupe . . .22 

Étnis . .45 

Éventails . .45 

Extraits tinctoriaux . 33,50 
Fuences . . 16,50 

Farine lactée . • 3 3,50 

de lin. . . 33,50 
pharmaceutique . 22 
de seigle, maïs et 
autres • .6 

Farine de riz . .28 

et farine de riz 
qualité inférieure et 
autres . .7 

Faucilles .22 

Faux .... 22,50 
Fécule de pomme de terre 

et autres . .28 
Fer-blanc .16 

ouvré . 22 

• 9 
. 16,50 

„ non dénommés . 1 1 

„ en morceaux, barres 

et tôles . . .11 

Ferraille . 6,50 

Ferronnerie . .22 

Feoilles médicinales . 22 

Feutre (goudronné) . 22 

„ (dit ketché) . 22 

Fèves . .10 

Fèveroles .4 

Fez .... 44,50 

B 



f> 



tf 



Fers bruts 
„ fondus . 



Taxes—Ps. 


Fibres végétales poui 




brosses . 


. 22 


Ficelles .... 


. 27 


Figues refus pour distil- 




lation 


. 6 


Figues sèches 


. II 


Filets de pêche et de 




chasse . 


• 33,50 


Fils de coton . 


. 28 


„ de chanvre 


. 27 


„ de cordonnier . 


' 27 


„ de cuivre et de laitoi 


i 33,60 


„ dorés et argentés 


• 33,50 


„ de fer . 


. 22 


„ de laine . 


33,50 


„ de lin 


• 33,50 


Filtres . 


. 16,50 


Flanelles 


• 33,50 


Fleurs artificielles . 


45 


„ vivantes 


. 22 


Foie gras 


33,50 


Foin et similaires . 


. 6,6© 


Fontes .... 


16,50 


Fouets .... 


, 22 


Foulards 


> 45 


Fourrures 


44i50 


Frisons de soie pour fouetf 


» 33,50 


Fromages 


• 9 


Fruits . 


. II 


,, secs . . 


, II 


„ confits 


' 33,50 


Fumier .... 


4,50 


Fusils de chasse 


- 45 


Fûts vides . 


3,50 


Galettes fines 


32 


„ de mann . 


. 10 


Galoches en caoutchouc 


• 33,50 


Galvanoplastie 


• 33,60 


Ganterie en peau et en 




soie 


• 45 


Garance 


16,50 


Gélatine 


. 22 


Gelée de tomates . 


. 18 


Générateurs . 


. 22 


Genièvre 


. II 


Gibier frais . 


, 28 



b 3 
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Taxes— Pb. 




aS 


Girofle . 


38 


OWeB . 


as 


OUoda en fil . 


33.50 


„ en soie 


45 


OlobM géographiques 


33.60 


Glncoae 


16,50 


Olyoérine 


19 


Qonune anxbîqae . 


33.50 


„ «dragante . 


33.50 


„ Ittqne 


33.50 


Oondron 


II 


médicinal m 




flacons . 


33.50 


Grainea de coton 


6 


„ de garance 


45 




de chanvre 


6 




, jaunes . 


"7 




, de lin 


9 




, de moutarde 


9 




, d'oignons . 


5 




, de pavots . 






de sésames 


II 




. potagères . 


9 




, de vers à soie 


45 






9 


Oraisse. 


38 


Graphite 


9 


Gravier 


3.50 


Gravures fines 


33.50 


ordiniûres 


31 


Grelots . 


13 


GrenaiHeB de plomb, etc 


16,50 


Oman . 




Outta-percha 


45 


Gypse . . . 


9 


Gypse de ciment . 




Harengs en barils . 


II 


„ en boites . 


33.50 


Haricots Becs . 






45 


Harnais 


45 


Helva avec du pekmez 


37 


't >. 1, suci« 


36 


Heo 
Hon 


mé . 

aards en bottes 


33-50 
33.50 



Horlogerie fine 

„ ordinaire 
Hosties 
Honblon 
Huile de colza 

„ de lin 

„ d'olives 

„ minérale 

„ (extraits d'). 

„ de sésame 

„ de iiBpht« 

„ de roses 

„ de feie de moi 
en barils 
Huile de foie do mo 

en flacons 
Huiles antres 
Hypophosphate de chaux 
Images fines . 
Images ordinaires . 
Imperméable9(v êt«m enta) 
Imprimés 
Indiennes 
Indigo . 

Instrnmeiits agricoles 
„ de musique 

„ de précision 

Ivoire . 
Jambes et membres arti- 

flciels 
Jambons 
Jarres vides . 
Jaunes d'ceufs 
Jones . 
Jute bmie et ouvrée 

Lainages 
Laine bntte . 
„ usagée. 
Lait caillé 

„ condensé 
Laiton et bronse . 
Lames de sabre 
Lampes et lampisteri' 
Lanternes 
Lard . 



33.50 
33.50 
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Taxes— Ps. 


Taxes— Ps. 


Légames conBeryés ei 


i 


Mesures de capacité eo 


i 


boîtes • 


• 33 


métal 


• 44,50 


Légamesconservésen sacc 


1 II 


Métaux bruts non dé- 




Levain . 


. 16,50 


nommés . 


. 20 


Liège 


. 28 


Métaux ouvrés 


44,60 


Lie de vin 


. 22 


Métaux non raffinés 


. 9 


Lignite . 


■ i,6o 


Métier en bois 


. 38 


Limes . 


. 22 


Meubles neufs 


• 33,50 


Lingerie confectionnée 


• 44,50 


„ usagés 


. 10 


Liqneurs 


44,50 


„ en fer, de jardin 




Lits en bois . 


. 28 


(bancsi chaises e1 




„ en fer . 


. 22 


tables) . 


! 28 


Litbarge 


9 


Meules à moudre . 


9 


Lithographies 


33>6o 


Meules à moudre (pièces 




Livres .... 


33,50 


détachées) 


. 6 


Locoums 


. 28 


Meules à aiguiser . 


9 


Loupes de noyer et 




Miel .... 


. 22 


antres 


16,50 


„ de réglisse 


45 


Lnlés 


. 22 


Millet . 


. 6 


Lunetterie 


• 45 


Minium 


. 16,50 


Lustres .... 


. 22 


Miroiterie 


. 22 


Machines agricoles . 


. 22 


Mohairs 


33,50 


„ à coudre . 


. 28 


Moleskin 


. 28 


„ à écrire . 


- 45 


Molletons en coton 


. 28 


„ non dénomméee 


\ 22 


„ en laine . 


33,50 


Madapolams . 


. 28 


Morceaux de vitres brisée 


• 7 


Madriers 


. 6,50 


Mortier à tabac 


30 


Mais .... 


. 6 


Mouchoirs 


33,50 


Malles vides en bois 


. 28 


Moules en bois 


. 28 


„ en cuir 


33.50 


,y en plâtre . 


. II 


Manches en bois . 


16,50 


Mousse artificielle . 


22 


Manufactures ( coton- 




Moutarde 


33.50 


nades) . 


. 22 


„ en poudre 


33,50 


Marbre brut . 


. 8 


Muscades 


, 28 


„ ouvré 


33.50 


Musc .... 


45 


Margarine 


. 28 


Musique imprimée . 


33,50 


Maroquinerie 


. 44,50 


Nacre brut et ouvré 


45 


Marpoudj 


40 


Naphtaline . 


33,50 


Mastic de vitrier . 


. 22 


Naphtes 


II 


Matelas 


, 22 


Narghilés 


16,50 


Matériel de carrosserie . 


22 


Natron liquide 


9 


Mèches de coton . 


. 28 


„ en poudre . 


12 


Mélasse 


8 


Nattes fines . 


12 


Mercerie 


45 


„ ordinaires . 


II 


Mesures de capacité en 


i 


Neige et glace 


6,50 


bois 


. 28 


Nickel brut • 


33.50 
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Taxes— Ps. | 




Taxes— Pb. 


Nickel ouvré . 


44,6o 


Papier peint . 


22 


Nitrate d'argent 


33»60 


Parafine et oérésine 


22 


Noir animal . 


II 


Paratonnerres 


22 


„ de fumée 


II 


Parfumerie 




45 


Noisettes sèches 


II 


Passementerie 




44,50 


Noix de coco . 


16,50 


Pastourma 




28 


,, de galle 


28 


Pâtes alimentaires . 




16,50 


„ de galle brute 


. 12 


Pavés . 




3,50 


ff seciieB • « 1 


. II 


Peaux brutes 




28 


Noyaux d'olives 


I 


„ ouvrées 




45 


Objets d'armement 


• 33,50 


„ en morceaux 


18 


„ d'art . 


- 45 


„ enmenusmorceaui 


^ 5 


„ de collection 


45 


Peignes 


28 


„ de librairie . 


• 33,50 


Pekmez 


33 


„ de sellerie . 


44,50 


Peintures (couleurs) 


33,50 


Ocre en barils 


• 9 


„ (tableaux) 


• 45 


,, fine non en barils . 


II 


Pelles en fer . 


. II 


Oignons à fleurs . 


. 22 


Pépins . 


. 33 


,, comestibles secs 


5,50 


Pétrins . 


• 30 


Olives en barils 


. II 


Pétrole . . . , 


. II 


„ eu flacons . 


• 33,50 


Pendules 


. 25 


Ombrelles et parapluies . 


44,50 


Perles en verre 


. 22 


Opium . 


. 45 


„ en os . 


. 22 


Orange . 


• 15 


Phosphate de chaux 


. 9 


Orge 


. 6 


Photographies 


• 33,50 


„ perlé . 


. 16,50 


Pianos . 


• 45 


Orgues . 


• 45 


Pièces de machine . 


. 22 


Ornements d'église 


• 33,50 


Pierres à chaux 


. 3,50 


Os brut 


9 


„ de maçonnerie 


. 2 


„ ouvré 


. 28 


„ ponce 


. 16.50 


Outils . 


. 22 


„ de taille 


. 5,50 


„ en fer et acier 


. 22 


,, lithographiques 


. 16,50 


„ en terre 


. II 


Piles électriques 


. 33,50 


Oxyde de fer brut . 


• 9 


Piments noirs et rouges 


. 22 


Ozonatine 


• 33,50 


Pinceaux 


. 28 


Paillassons 


. II 


Pipes en terre 


. 16,50 


Paille . 


• 4 


„ en bois 


. 28 


,, de couleur poui 




„ autres 


. 44.50 


chaises . 


. 10 


Piqués (étoffes dites) 


. 28 


Paille fine pour chapeaui 


^ 44,50 


Planches pour constructia 


D 6,50 


Paniers vides (zembil) 


. 6,50 


Planches autres 


. Il 


Papier d'embaÙage 


. II 


Plantes . 


. 22 


)> fin . 


. 22 


Plaques en fer 


. II 


„ d'émeri 


. 16,50 


„ de photographii 


8 44,50 


„ ordinaire 


. 16.50 


Plateaux en métaux or 


- 


n à cigarettes 


. 22 


dinaires . 


• 


. 44,50 
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Taxes — Ps. 



Plateaux en bois 


. 28 


Plâtre en sacs 


. 5 


„ du pays 


. 10 


Plombagine . 


16,50 


Plomb en saumons . 


16,50 


„ ouvré . 


20 


Plumeaux 


28 


Plumes en bois (kalem) . 


22 


„ en fer 


44,50 


„ stylographiques . 


45 


Poêles en faïence . 


16,50 


„ en fonte 


. 16,50 


Poils d'animaux bruts 


. 28 


„ ouvrés 


• 33,50 


Poids en fonte 


. 16,50 


„ en bronze 


. 22 


Pois secs et petits-pois . 


II 


y, en conserve en boitei 


' 33i5o 


Poissons salés 


. II 


„ en conserve eu 




boites 


. 33,50 


Poissons frais à saler 


. 6 


Pommes de terre 


. 6 


Pompes . 


. 22 


Porcelaines 


16,50 


Potasse . 


• 9 


Poterie ordinaire . 


. II 


Poudre à nettoyer . 


• 33,50 


„ insecticide . 


33,50 


„ de riz ordinaire 


. 16 


„ de tuile, de chaus 




et sable (khorassan) . 


3 


Poulies en bois 


. 28 


y, en métal 


• 44,50 


Poutrelles en fer 


. II 


Poutres en bois 


. 6,50 


Pouzzolane 


• 5,50 


Prélards 


• 33,50 


Presses à copier 


• 33,50 


Produits chimiques 


. 33,50 


„ et spécialités 




pharmaceutiques 


• 44,50 


Provisions 


. 28 


Quincaillerie . 


36 


Racines médicinales 


. 22 


Baifort en poudre . 


33,50 



Raifort en racines . 

Rails 

Raisins secs . 

Raki fait avec des fleurs 

Rasoirs . 

Raziané (sorte de riz) 

Registres 

Réglisse 

Résine . 

„ de mastic en larmes 

„ de pin . 
Ressorts de montres 
„ de voitures 
Rhubarbe en feuilles 

„ préparée 
Rhum en barÛs 

y, en bouteiUes 
Rivets en fer et écrous 
Riz 
Robinets en bois 

„ en cuivre et eu 
bronze . 
Rouennerie . 
Roues en fer et en bois 
Rubans en soie 
„ autres 
Sable . 
Sabots garnis 
Sacs ordinaires 

„ vides neufs 
Salep . 
Salaisons 

Salicilate de soude . 
Salsepareille en feuille 
„ préparée 

Samovars 
Sangsues 
Sardines en barils . 



Taxes— Ps. 
II 



„ 



à rhuile en boites 33,50 



Satinettes 
Sauces . 
Saucissons 
Sayons ordinaires 

„ noirs . 

„ parfumés 
Scies 



9 
II 

45 
28 

15 
27 

22 

9 

33,50 

9 

45 
22 

22 

33,50 
28 

45 
22 

16,50 

28 

28 

44,50 
22 

45 

33,50 
3,50 
44,50 
12 

16,50 

45 
28 

33,50 
22 

44 
28 

44,50 

9 



33,60 

28 

28 

16,50 

16,50 

22 

22 
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Taxefl— Ps. | 


Taxes— Pb. 


Seigles .... 


5 


Terres souffirées 


3 


Sel ... . 


6 


„ russes 


9 


„ anglais 


33,50 


„ glaises 


3.50 


„ ammoniaqae 


22 


„ végétales 


3,60 


Semoules 


10 


„ de fondeur . 


a,5o 


Serrures 


22 


„ aurifères et argen- 




Sésames 


II 


tifères 


9 


Siccatifs 


22 


Thé ... . 


45 


Sirops .... 


28 


Thym .... 


22 


Soie grège 


46 


Tissas élastiques . 


45 


Soie de porc . 


28 


„ imperméables 


44,50 


Soieries. 


45 


Toiles de coton 


28 


Sommiers 


33,50 


„ cirées . 


28 


Son .... 


5 


„ d'emballage . 


16,50 


Sonnettes 


22 


„ goudronnées 


33,50 


,, électriques 


33,50 


„ de lin 


44,50 


Sorties de bains 


33,50 


„ ordinaires 


28 


Soude .... 


. II 


„ peintes 


45 


„ caustique 


. II 


„ pour peinture 


45 


Soufflets 


. 22 


„ à voiles 


16,50 


Soufre .... 


. II 


„ métalliques . 


22 


Souliers 


. 44,50 


Tôles galvanisées et on- 




Spiritueux en bouteilles . 


. 44,50 


dulées . 


16,50 


„ non dénommé! 




Torches 


9 


en barils 


. 28 


Travaux en coquillages . 


28 


Stéarine 


. 22 


Trépieds en bois . 


16,50 


Stockfishs 


. II 


Tresses de paille poux 




Stores . 


• 33,50 


chapeaux 


. 44,50 


Sucre . 


. 12 


Tripoli (eau à nettoyer) . 


33,50 


Suif . , . 


. 16,50 


Tuiles étrangères . 


6,50 


Sulfate de quinine . 


• 44,50 


„ du pays 


5 


„ de fer 


• 4 


Tumbéki 


. 28 


„ autres en barils 


. 22 


Tuyaux en cuivre . 


. 28 


Sumac . 


• 9 


„ en fer 


. 28 


Tabacs en feuilles . 


. 28 


„ en plomb . 


. 16,50 


„ manufacturés 


. 44,50 


„ en poterie . 


> 9 


Tables . 


• 33,50 


Ustensiles de ménage ei 




Tableaux 


. 22 


de cuisine 


. 22 


Talc ... 


• 9 


Valériane 


. -lo 


Tamis . 


• 44 


Vallonnée travaillée et en 


Tapioca . 


. 16 


poudre . 


- 5 


Tapis . 


. 45 


Vallonnée brute etderAfus 3 


„ de coco 


. 22 


,, (glands de) 


. 1,50 


Tcheureks (brioches d< 




Veilleuses 


. 22 


Pâques) . 


. 16,50 


Velours de soie 


• 45 


Térébenthine . 


. 22 


„ de coton . 


. 33,50 
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Taxes— Ps. 
16,50 



Vermicelle 

Vernis en flacons ou esta- 
gnons . • 

Veijns .... 

Verrerie fine . 

„ ordinaire et ver- 
roterie . 

» 6SCC0 »... 

Vêtements confectionnés . 44,50 
„ usagés . . 10 

Viandes salées .28 

famées . . 28 



22 

18 
28 

16,50 
6,50 



9» 



Taxes 
Viandes conservées en 

boites 
Viandes de bœuf 
Vieux cuivre . 

„ fer 
Vinaigre 
Vins en bouteilles 

„ en fûts . 
Vis à bois 
Vitres de couleur 
Voitures d'enfants 
Zinc en feuilles 
en saumons 



Ps. 



»» 



33»6o 

i3»5o 
22 

6,50 

IX 

28 

22 

22 

20 

28 

16,50 

16,50 



Art. 1^. Les frais d'embarquement et de débarquement ne sont 
pas compris dans ces tarifs. Ils sont à la charge des expéditeurs 
et des destinataires. 

Art. 2. Les droits indiqués au Tarif VI portent sur les mar- 
chandises ayant un poids inférieur à mille cinq cents (1500) kilos. 
Us seront doublés pour les marchandises indivisibles qui dépassent 
mille cinq cents (1500) kilos. 

Art. 3. Les droits prévus par le même tarif sont applicables 
aux colis indivisibles d'un poids ne dépassant pas cinquante (50) 
kilos. Les colis ayant un poids moindre sont passibles d'un droit 
égal. En tout cas le minimum du droit à percevoir ne sera pas 
inférieur à une (i) piastre. 

Art. 4. Pour les marchandises non dénommées dans ces tarifs, 
on tiendra compte dans la perception des droits ad hoc, de leurs 
poids, prix et volume, tout en ayant soin d'établir une analogie 
entre elles et les marchandises déjà tarifées. 

Art. 5. Les marchandises non emmagasinées ne séjourneront 
pas plus de quarante-huit (48) heures sur les quais. Ce délai 
passé, eUes seront soumises à un droit de cinq (5) piastres par 
jour et par tonne. 

Art. 6. Dans le cas où les marchandises empêcheraient la cir- 
culation, l'Administration a le droit de les faire ranger, ou si elle 
le juge nécessaire, de les faire enlever, sans bénéfice du délai 
accordé ci-dessus, dans les douze (12) heures, après en avoir 
averti les propriétaires qui auront à en supporter toutes les consé- 
quences et tous les frais. 

Art. 7. L'Administration aura le droit de percevoir dans les 
conditions indiquées au règlement douanier les taxes qui lui 
reviennent sur les objets laissés en douane. 

Art. 8. Le para sera considéré comme la quarantième partie 
d'une piastre et la piastre, la centième partie de la livre turque, 
dans l'application des droits. 
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proviennent pas du fait de ses agents. Elle ne répond pas non 
plus de la perte par écoulement des liquidée et de toute diÎTérenee 
de poids provenant du mauvais état des colis. Elle se réaene 
d'ailleurs le droit d'accepter ou de refuser les colis mal condi- 
tionnés. 

Art. 13. Les colis reçus aux hangars b'j trouvant aux fnii, 
risques et périls de leurs propriétaires, l'assurance contre l'incendie 
de ces colis est à la charge des entrepositaires intéressés. 

Art. 14. Dans le cas oà les prix estimés des colis que lean 
entrepositaires n'auraient pas réclamés au bout d'un an ne pou^ 
raient couvrir les frais de magasinage, l'Administration des Qaaii 
se réserve le droit de vendre ces colis par voie d'adjudication, 
sans aucune mise en demeure et de rentrer en possession dei 
droits qui lui sont dus. 

Les entrepositaires ne peuvent soulever aucune réclamation dt 
ce chef. 

Art. 15. Des modifications peuvent être apportées à ces tarifs, 
fii le besoin s'en fait sentir, à condition d'être sanctionnées par 
un Iradé Impérial 



TITRE LIIP 
QUAIS DE SMYBNE 

La conoeesion a été accordée par convention du %y no- 
vembre 1867 à MM. Chamaud, Barker et Gtoarracino; une 
société constituée le 9 janvier 1868 céda ses droite à 
MM. Dussaud frëres, entrepreneurs des travaux. Les tra- 
vaux commencés en 1868 ont été achevés en 1875 et étendus 
en 1880. Des n^ociations pour la cession des quais à 
la liste civile n'ayant pas abouti, une société anonyme 
firançaise fut constituée le 31 mai 1891 pour exploita la 
concession contre payement à M. Dussaud de 3,500,000 
francs et 7000 actions. Le capital de la société est de 
7^00,000 francs. 

La concession prorogée le 18 mai 1891 expire le 31 
décembre 1952. 
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NOUVEAU TARIF DU QUAI DE SMYRNE 



TEXTE T.TTT » 



Tarif sanctionné par Iradé en date du ao Bam. 1300 

(19 joiUet 1883). 



Articles. 


QuanUté 


1. Ps. 


Paras. 


Acides 


le quintal 


• • 


ao 


Acier 


it 


I 


20 


Agneaux .... 


latôte. 


• • 


10 


Aîl 


les 100 botte 


» I 


— — 


Alcool 


les 80 ok. ne 


t a 


.i— 


Alizaris on garance 


le quintal 


— 


ao 


Allumettes .... 


la caisse 


I 


20 


Alpistes .... 


le kilé 


— 


3 


Alun 


le quintal 


— 


10 


Amidon .... 


9> 


I 


20 


Anes 


latôte. 


S 


— 


Anis 


le quintal 


I 


ao 


Antimoine .... 


la tonne 


2 


— 


Arbres 


la pièce 


— 


10 


Argenterie plaquée 


le colis 


3 


— 


Argenterie fine 


>i • " 


5 


— 


Armes ..... 


le quintal 


a 


ao 


Articles de bureau 


II 


2 


20 


„ de Paris (y. merceries) 




— 


— 


Ayoines .... 


le kilé. 


, — 


3 


Bâches on prélarts 


le quintal 


X 




Balais à la main ordinaires 


le 100 . 


I 




,, à paille emmanchés 


>» 


2 


20 


„ crin fin 


I» 


5 


— 


Balances avec poids 


le quintal 


2 


— 


Banderolles (y. imprimés) 


II 


I 


20 


Barils vides moyens et petits . 


la pièce 


— 


5 


„ grands 


II 


— 


10 


Baryte ..... 


le quintal 


— 


30 


Bascules .... 


la pièce 


2 


— 


Beurre étranger 


le quintal 


2 


— 


„ indigène • 


II 


I 
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Articles. 


Quantité. 


PS. 


Pans. 


Bière 


le gr. baril . 


2 


^. 


»'•••" 


le petit baril 


I 


— 


,, en bouteilles 


les 2 douz. . 


I 


20 


>» >i >> 


les 2 douz. demi- 
bout. 


— 


30 


Bijouterie ordinaire 


la caisse 


I 


— 


,, fine 


" . * ' 


S 


— 


Biscuits . . . . 


le quintal 




20 


,, fins . . . * . 


i> • • 


2 


— 


„ pour usage de navires 


gratis . 


— 


— 


Blanc de zinc 


le quintal 


I 


— 


Blé 


le kilé . 




8/40 


BcBufs ..... 


la tète . 


5 


— 


„ abattus 


» • 


I 


20 


^ viande 


le quintal 


— 


30 


Bois de buis, de noyer et autres 


» 


— 


20 


de menuiserie 








Bois de teinture ou résineux . 


»> • • 




10 


,, de charpente . 


tarif spécial . 


— 


— 


„ à brûler 


gratis . 


— 


— 


Bois de campèche (v. bois de 








teinture) 








Boites en carton . 


le mille 


3 


— 


Bonnets (v. merceries) . 


— 






Bouchons .... 


le colis 


2 


— 


Bougies .... 


le quintal 


2 


— 


Boutargue . . . . 


". * 


6 


— 


BouteiUes vides 


le colis 


— 


20 


Brai ..... 


le baril 


2 


— . 


Briques coloriées . 


le mille 


10 


— 


„ étrangères 


i> • • 


3 


— 


,, indigènes . 


>i • • 


3 


— 


Broderies (v. merceries) . 


— 


— 


— 


Brosses 


le g. colis 


3 


^_ 


>> . . . . 


le p. colis 


2 


^"" 


Brouettes .... 


la pièce 


— 


20 


Café 


le sac . 


I 


^^— 


Caisses vides ordinaires . 


la pièce 




5 


„ contenant 1/2 quintal 


le cent . 


2 


20 


„ contenant 6 ok . 


>> • • • 


I 


10 


„ contenant 2 ok . 


i> • • • 


— . 


20 


Canevas .... 


le quintal 


I 


— 


Cannes à sucre 


>i • • 




20 


Caractères d'imprimerie . 


»> 


I 


20 
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Artlolea. 




PIL 


Paru. 


CuoubeB 


le quintal 


~ 


lO 


Carton. 












Cftvîar noir . 








. 





Cavi&r ronge 








1 


— 


Cédrats on vrao 






tes loo tùèces 






Cendres 






le sac . . . 





ao 


Cepa de rigne 






hi botte 


__ 


10 


Céréales autres 


que celles 


le kilé . 





3 


spécialement dée 


gnéea 








Cercles de tamis 




le colis 


3 





„ de barils 






U botte 





S 


„ en fer 






le quintal 


_ 


IS 


Cénue . 








I 




Chaises ordlnaireB 






lad<^ '. 







„ fines. 








3 


_ 


Chanvre 






le quintal 




_ 




— 


— 





Charbon de bois pour consom- 


gratis . . . 


— 





mation locale 1 








Charbon de terre, entrée 


la tonne 


3 


_ 


sortie 


, 





ao 


Chariots . . . . 


Upièce . . 


S 


_ 


Chanssnres (t. merceries) 






— 


Chaux et chanjc grasse . 


le quintal . 


— 


5 






le sao . . . 





S 


Chevaux 




lat«te. 


lO 




Chèrres 






„ . . . 





lO 


Chiffons 






le quintal . 


_ 


lO 


Clirôme 






la tonne 


t 


ao 


Cigares 






le quintal . 


5 




Ciment 










lO 


Cirage . 








I 


ao 


Cire . 










ao 


Citrons en vrac 






le mille 


a 


ao 


Citrons indigènes pour con- 


glatis . . . 






sommation locale 








Citrons en caisse . 


la caisse 


i 


ao 


Clous . 






le quintal . 


— 


ao 


Cochenille . 






la caisse 






Cocons . 






le quintal . 


3 





Cofires-forts . 






la pièce 


6 





Coings . 






U ccuffe . 





ao 


Colle forte de cordonnier 


le quintal 


I 




Colle forte de mea 


lisier 




., 




— 
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Artioles. 


Quantité. 


PB. 


FàTU. 


Comestibles . . . . 


le colis 


2 


^_ 


Comestibles pour usage de 


gratis . 





— 


navires 








Confitures de figaes 


le quintal 





30 


Conserves de tomate 


» • • 


I 




Coquillages . • . . 


le panier 





20 


Corassan . . . • 


le quintal 





5 


Corbeilles de Trieste 


la dous. 





20 


„ du pays 


»> 





10 


,, gprandes 


la pièce 




2 


Cordages . . . . 


le quintal 


I 


— 


Cornes 


n 




5 


Cotons 


w ' • 


I 




Cotons filés . . . . 


»» • • 


I 


-. 


Coufifes vides du pays 


la pièce 
le baril 


— — 


a 


Couleurs en baril . 


3 


— 


„ „ barriquaut . 


le barriquaut 




10 


Courroies 


le quintal 


2 


— 


Coussins en paille . 


la pièce 




10 


Couvertures ordinaires . 


le colis 


2 


— 


Craie 


le quintal 




ao 


Craie ordinaire ou en poudre . 


>> • • 





10 


Crin végétal .... 


le colis 


2 


— 


Cristaux . . . . 


la g. caisse . 


4 


— 


u • . . • 


la p. caisse . 


2 


— 


Cuirs bruts . . . . 


le quintal 


I 


— 


„ ouvrés .... 


» 


2 


— 


Cuir en morceaux ordinaires . 


1» • 


I 


— 


Cuivre 


1» 


^— 


20 


Dalles assorties (v. pierres) 







— 


Dames-jeannes vides 


la g. pièce . 




10 


»> Il • • 


la p. pièce . 





6 


Dictame . . . . 


le sac 


2 


4MM» 


Draps, lainage (v. manufac- 








tures laine) 








Drogueries . . . . 


grand colis . 


4 





» .... 


moyen „ 


3 





„ . . . . 


petit „ . 


2 





Eau de fleur d'oranger . 


le quintal 


I 





Eau minérale en bouteilles . 


les 2 douz. . 


I 


— 


Eau de verjus 


le quintal 


I 





Eau-de-vie . . . . 


les 8o ocques 


2 


^ 


Écorces de chêne . 


le quintal 





lO 


M de noyer . 


I» 


I 


— 
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ArUeles. 


Quantité. 


P». 


Paras. 


Écorcea de wpia . 


le quintal . 





10 


Effets de soldat . 


gratis . 


— 


— 


de ToyageuTB 








£meril 


la tonne 


i 





Eponges . . , . 


la quintal . 


I 


ao 


le colis 


I 


_ 


la caisse 






ËBcabeanx, tabourets . 


la donn. 






Essence de roses 


la caisse . 


j 


., 


„ de térébenthine 


le baril 


a 


_ 


Etain 


le quinUl . 


i 





Ëtoupes (t. chanvre) 


— 


— 


— 


Faïences . . . . 


le colis 




30 


Tarin 


le sac ■ 


— 


»5 


Fers 


le quintal 





■5 


Fet-Wano . . . . 


laisse . . 


I 




Fer-galvanisé 


le qamtal . 


— 


ao 


Ferrailles . . . . 






5 


Ferrements . . . . 


'tt 


I 




Feuilles d'arbres résinenz 






to 










Laioe) 








Fèves . . . . . 


le kilé 





3 


Fes (v. manufoctores. — I^ine^ 










Ficelles . . . ' 


le quintal 


I 


ao 


Figues en sacs et en boites . 




— 


ao 


„ refus pour distillation . 







>5 


Fil de chanvre 




I 


ao 


„ de cordomûera . 


H 


I 


ao 


„ de laiton . . . . 




3 


ao 


Foin 







10 


Fourrures . . . . 


le tulnm 





ao 


Fromages . . . . 


le quintal . 


— 


30 


Fruits frais , . . . 


la oouffo 


— 


30 


Fruits secs ... . 


le quintal . 


I 


— 


Galles 


le sfio de 60 ok. . 


1 


— 


Galles sauvages 


le quintal - 


— 


6 


Galoches en caoutchouc . 


les 100 paires 


a 


— 


Genièvres . . . . 


la donz. 






Gomme adragante . 


le quintal . 


a 


— 


„ mastic 




2 




Goudron . . . . 


le barU 


2 


— 


Graine de chanvre . 


le kilé 





3 




la tonne 


2 
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Articles. 


Qnantîté. 


Pa. 


Paraa. 


Graines de courge . 


le quintal . 


— 


30 


„ de pastèque 


Il • • 


— 


30 


„ jaunes 


le sac . 


I 


20 


„ de garances 


le quintal . 


3 


— 


„ de pavot . 


n 


— 


10 


M de moutarde 


Il • ' 


— 


10 


,y d'oignons . 


1» 




10 


9, de lin . . . 


1» • • 


— 


10 


Oraines oléagineuses non dé- 


le kilé . 


— 


10 


nommées 








Qraines de vers à soies • 


roke . 


— » 


30 


Qriottes .... 


la couffe 


— 


20 


Qroups 


gratis • 


— 




Habits confectionnés (y. mer- 








ceries) 








Halwa au mo&t de raisin 


le quintal 


I 


20 


„ au sucre • 


Il • • 


2 


— 


Harengs (▼. poissons salés) 






— 


Haricots .... 


le quintal . 


I 


— 


„ indigènes . 


f9 • 





30 


Harnais pour charrettes . 


19 • • 


3 




Henné 


>l • 


I 


^ 


Horlogerie .... 


grande caisse 


4 


— 


Il • . . . 


moyenne 


3 


— 


Il .... 


petite • 


a 


— 


Huches 


la pièce 




20 


Huile d'anis .... 


le colis 


7 


... 


„ d'olives 


le quintal 




25 


„ de sésames • 


Il • • 


—— 


30 


Huiles autres 


t» • • 


— » 


30 


Images (v. papiers peints) 




— 


Vr 


Imprimai (v. registres) . 


— 


— 





Indigo 


la caisse 


4 


— 


Instruments de physique et de 


le colis 


3 


— > 










JariM de Roumélie et H'rseille 


capacité de 8 quin- 








taux et au-dessus 


a 


— 


Il II II 


6à8 


I 


ao 


91 n II 


6^6 


I 


— 


91 II II 


4^6 


— 


30 


Il II II 


3^4 II 


— 


20 


n II n 


a ^3 


— 


10 


n II II 


I à a et au-desBons 


-^ 


5 


Joncs 


la botte 


«- 


I 
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Articles. 


QnanUU 


.. PS. 


Paras. 


Jouets 


grande csisBi 


4 


_ 


„ 








moyenne cai 


sse . 3 


— 


„ 








petite caisse 




— 


Laine . 
„ filée 
„ usée 








le quintal 


' 


— 








" 


■ _l 


30 


Lût . 








leco'iis 





20 


„ caillé 








le quintal 


1 





Laiton . 








^ 





30 


L^mcB frais pour coasomma- 


,, 


. — 


30 


tion locale ou pour expor- 








tation 








LigumeBWt» 


,, 


I 





LenUUes . . . . 


le quintal 


I 


— 


I'îi««' 


lecoUs 


1 





Limaçons . . . . 


le panier 


— 


3° 


Lingerie confectionnée (t. mer- 








ceries) 








Liqaenra en boatdUe . 


la doux. 


3 


_ 


Litharge . . . . 


le quintal 


, 


10 


Livres 


grande oaisBi 


S . 4 


— 




moyenne caii 


se . 3 


— 




petite caisse 


a 




lioucouma (raliat) . 


le quintal 


2 


30 


Lupins 


lekilé. 




6 


Machines à coudre à pied 


lapiëce 


4 


— 


„ à main 








„ i couper le tabac . 


„ 


I 


30 


autres . 


te quintal 


I 





MaiB . 




lekilé. 


— 


3 


Malles neuTea vides 




la pièce 


I 




ManofactureB coton 




le quintal 


I 


— 


laines 




„ 


I 


se 


„ autres 






I 


20 


Marbres (v. Ubleau annexé) . 


tarif'spécial 






Melons pour consommation 


gratis . 






locale 








Merceries . . . . 


grande caisu 


4 


— 


„ 




moyenne cal 


Bse . 3 


— 






petite caisse 


3 




Mesure de céréales 




la pièce 





5 


Meubles . . 




caiLe ou col 


ts . S 




Meules . . . 




la pièce 


6 


— 


„ en mon 


Maux 






» 


— 


10 
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ArtlelM. 




Vm. 


Ptni. 


Ui«l 


le qointal . 


I 


ao 


Ifininm .... 


Il 


t 


— 




Utonne 


I 


— 


Uodi(>rtlakd«— T.mercariie) 


— 


— 


— 


Uontns ordiiuirea 


le eolifl 






„ fin» . . . 


11 


S 


_ 


Hom» 


UraisM 


a 


_ 


Xoât d> nLùi . 


lea loo okea 


X 


— 


Koutoni .... 


utete. 





10 


Hdete 


. 


10 


_ 


Mnsitioiu et mftUiùl de 


grati.. . . 


— 


- 


H»tn>»Uqoide 


le quintal . . . 





so 


„ en pondre . 


le colis 


2 





Nattée ordineiree . 


le loo . 


2 





N«i«e 


leaao . 


I 


— 


TSojwax d'oliTM 


lat(»uie 


I 


— 


OcTB jaune et ronge 


le qnintal . 


^ 


5 


Œnft 


le mille 


• 




Oignon. 




le qnintal . 


— 


ID 


Olives . 




1, 


— 


ao 


Opinm. 




0. de 80 tohéq. . 


8 


— 


Orfilâ . 




le colis 


5 




Or&nges en vno 


le mille 




xo 


Orangei iadiginea pour omï- 


gratis . 


— 


^ 


•ommation locale 








Orangée en caieee . 


la caisse . 


3 





Orge 


le kU6 . 





3 


Ob 




le qnintal . . . 
le cent 




5 


FaiUamona 




4 


Faille . 




legra&dsac. 




10 


Fulle . 




le petit sac . 
le^is . . 





5 


Pùlle de chanTie ponr con- 


-^ 




Rtruction 








nuûendnpaya . 


U p. pièce . . 


— 


I 


» n » • 


Ugepiice . . 


— 


s 


„ àleet. 


coUsdeidooi. . 




10 


„ deTri«rte . 


la dons. 


_ 


ao 


Papiers d'emballage 


le qnintal . 





ao 


,. fine . . . . 


Uhalle . . 


4 





Papiers autres peînta et pour 


le qnintal . 


t 


ao 


imprimerie, etc. 








Paraiiluies (v. merceries) 








Pazfttmeiie 




Ueaisse 


4 


— 
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ArtiolM. 




Pfc 


Paras. 


Putèqa«8 pour exportation . 


gratU. . . 


- 


- 


lecent 


4 


_ 


PâtM 


leoolis 


t 


ao 


F&tai de sétame . 


le quiutal 


I 


— 


FeMiz de ohèrrea . 


II 


I 


— 


„ de montou . 


» 


I 


^ 


„ brates divenes 


n 


t 


— 




» 


s 


— 


Pekme» (V. moût de rwain) . 





— 


— 


PMrole 


la caisse d'un demi- 








qnintalnet 


^ 


8 


R*noe 


ta pièce 


6 


— 


Kerrw de tonto espbee . 


tanfspéoial. 


— 


— 


FifltacheB amères . 


le quintal . 


3 


— 


PlftDcW .... 


tar^spécial. 


— 


— 


FUtre brut oa eu poudre ou pilé 


le quintal . 


— 


fi 


Flomb 






»o 


Poil de chëvre ordinùre 


w 


— 


30 




» 


— 


30 


Foiutea de Parie . 






30 


„ deTrieete. 


II 


— 


20 


Pois (v. légumes Bec) . 


— 


— 


— 


Poissons frais pour coiuommar 


gratie. . . 


— 


— 


tioc locale 








Poiaaona fraie pour «tre salés . 


le panier . 


— 


ao 


PoÎBMnuBaléfl 


le gr. baril . 


a 


— 


1 » 






le petit b»U 


I 


— 


Pot™ . 






le quintal 


I 


— 


Poix . 












Pommée de toire 






ne oa colis . 


__ 


30 


Porcs . 






latMe. 


I 





Pbroelaine . 






la g. caisse . 


4 


— 








Up. „ . . 






Fota^. 






le quintal . . 


— 


ao 


Poterie de Harudlle 




leoolis 


— 


ao 


Poutrellee et poutres 




tarifspécia]. 


— 


— 


POnzBolaue . 




le quintal . 


— 


3 


PtOTÎnons pour iueg« de 


gratis . . . 


.— 


— 


D»Tire 








Prorisiona de ménage non- 


leoolis . . 


a 


— 


dénomméea 








QnincaiUerie 


le quintal . 


a 


— 


BaeinedertgliM 






latotuie 


3 


— 
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Aitioles. 


Quantité. 


Pk. 


Pam. 


Baiflins secs, noirs et refiiB pour 


le quintal 


— 


lO 


distillation 








Baisinfl nmges pour distillation 


» • • 


— 


lO 


Raisins autres en sacoa en boite 


» • • 


— 


ao 


Registres et imprimés • 


1» • • 


I 


20 


Réglisse 




la caisse 


a 


— 


Renne .... 




le quintal 


I 


— 


Riz ... . 




le sac . 


— 


30 


1» * • • • 




gr. kazavi 


— 


30 


yt % • • 




petit kazavi . 


— 


15 


Rhum . • . . 




baril de 8o ok. 


9 


— 


Rognures de peaux 




le quintal . 





10 


Rubans (y. mercerie) 




— 


— 


— 


Sable .... 




le calque 


6 


— 


Sacsvides vieux de toute espèce 


gratis . 




— 


„ neufii de toute espèce 


le quintal 


I 


^^^ 


Salaisons .... 


le colis 


2 


— 


Balep . 






le quintal 


3 


— 


Sangsues 






la caisse 


I 


— 


Savons . 


■ , 




le quintal . 


I 


— 


Scammonée • 






la caisse 


I 


— 


Siccatif 






n • • 


9 


— 


Seigle • 






le kilé . 


— 


3 


Sel . . 






le quintal 





10 


Sel ammoniaque 






»» 


I 


20 


SeUe ordinaire turc 


[ue . 




la pièce 


— 


30 


Sésame . 






lekilé. 


— — 


9 


Soieries 






le quintal • 


3 




Soie et bourre de s 


oie 




M • • 


3 


— 


Soma • 






col. de loo ok. 


2 


— 


Son 






le sac ordin. . 


.-^ 


10 


Soude . 






le baril 


I 


— 


Soufflet de forge 






la pièce 


4 


— 


Soufre • 






le quintal 


— 


10 


Spiritueux . 






les 8o okes . 


a 


.. 


Storax . 






le quintal 


9 


«- 


Sucre • 






M • • 


I 


— 


Sucreries 






>l • • 


a 


ao 


Suif . . 






it • • 


X 


•i_ 


Sulfate de zinc et cuivre 


»> * • 




ao 


„ de fer ou couperose 


la tonne 


a 


— 


Sumac 


le colis 


I 


^.. 


Tabac 


le ballot 


a 


^_ 


Tableaux (v. meub) 


les) . 


> • 


— 


— 


— 
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Articles. 



99 
99 



en 



Tahin . 
Talc 
Tamis . 
Tapis . 
Terrailles 
Terre à £Ei!ence 
de fonte 
de soufre 
de Russie 

„ de Coiassan 
Thé 

Tiftik . 
Tubes en fer . 
Tubes en cuiyre 
Tuiles étrangères 

„ indigènes 
Tumbéki 
Tuyaux en terre 
Tuyaux pour narguilé 
Vaches . 
Vallonnée travaillée et 

poudre 
Vallonnée brute et refus 

„ (gland de) 
Velours (v. mercerie) 
Vernis (y. couleurs) 
Verreries 
Verres à vitre 

concassés . 
coloriés 
Verroteries (v. 

porcelaine) 

Vesces 

Vin 

Vin en bouteille . 
Vinaigre . . . . 
Vitriol (v. sulfates) 
Voitures . • . . 
Voitures pour enfants (v. quin- 

caiUerie) 
Volailles . . . • 
Zimbils . . . . 
Zinc 



If 
II 



Quantité. 



le quintal 

II 
le colis 

le quintal 

le colis 

le quintal 

I» 
II 
II 

19 

labcOle 
le quintal 

99 

le mille 

le baUot 
les 25 pièces 
le ooUs 
la tète, 
le quintal 



99 < 

les 100 okes 



cristaux et 



la caisse 

II 
II 
II 



le quintal . 
les 100 okes 
les 12 bouteilles 
le quintal 

la pièce 



le colis 

le quintal • 




Pans. 



a 

a 



5 
3 

a 

S 

3 
I 

a 
S 



I 

a 



10 



a 
a 



10 

ao 

20 

6 

5 
6 

ao 
5 



ao 

ao 



20 
20 

xo 

6 
5 



ao 
xo 



6 
ao 

as 



ao 
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ANNEXE AU TABIP. 

Art. 1^. Les paysans seuls de Karchiyaka ne payeront anam 
droit de quai pour tout objet qu'ils porteront à la main, teb que 
poules, oies, dindes, etc. 

Art 2. La Société des quais a la faculté de réduire la préeent 
tarif, mais elle n'a pas le droit de l'augmenter. 

Les droits de quai seront perçus directement par la Société ou 
ses agents contre quittance en due forme portant la quantité ei 
la naturo des marohandises, ainsi que le montant des droits 
acquittés. 

Art. 3. Les articles qui ne sont pas désignés spécialement on 
génériquement dans le présent tarif seront assYuettiB aux mêmes 
taxes que les articles dénommés avec lesquels ils ont le plus de 
similitude en égard à leur Taleur, poids et yolume, sans que tonte* 
fois ces taxes puissent dépasser le demi pour cent de leur Taleur. 

Art 4. Payeront un droit unique ne dépassant pas la moîtîé 
des taxes stipulées dans le tarif ci-annexé : 

(a) Les marohandises qui seront transbordées d'un navire 
sur un autre, soit que les deux naviros se trouvent le long des 
quais ou dans les bassins d'abri ou l'un des deux seulement ; 

(6) Les marchandises venant par mahones ou chattes sans 
avoir passé par les quais qui devraient être chargées sur un 
navire ayant accosté à un point des quais ou se trouvant dans 
l'un des deux ports d'abri (et vice-versa les marchandiaen débar- 
quées sous les mêmes conditions, mais qui n'étant pas destinées 
pour la ville ne passeront pas par les quais) ; 

(c) Les marchandises débarquées à la douane et qui sans 
acquittement ou après acquittement des droits de douane seraient 
dans l'espace de 90 jours réembarquées à bord d'an navire 
quelconque, à condition toutefois que ces marchandises n'aient 
pas franchi l'enceinte de la douane pour pénétrer dans la vills et 
qu'aucun changement n'ait été opéré diuis leurs emballages ou 
poids. La simple ouverturo des colis pour les vérifications doua- 
nières ne constituera pas un changement d'emballage, et le 
négociant aura la faculté de biffer les marques anciennes en les 
laissant apparontes, et d'en ajouter de nouvelles, sans augmentati<Hi 
de droit; 

{d) Les marchandises débarquées sur les quais autres que 
ceux de la douane, et qui, sans avoir été enlevées des quais seraient 
réembarquées sans qu'aucun changement ait été opéré dans leurs 
embaUages ou poids. Les marques pourront étro modifiées comme 
au paragraphe précédent 

Pour les marchandises comprises dans le paragraphe (d) la Société 
des quais pourra exiger au moment de leur débarquement le dépôt 
ou la garantie de la seconde moitié des droits de quai dont elles 
seraient passibles si au lieu d'être réembarquées elles venaient à 
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être infrodaites dans la ville. Dans tons les cas spécifiés ans 
paragraphes (a, 6, e, d) ci-dessns, il ne sera porté anoone atteinte 
anx règlements douaniers en vigueur. 

Afin d'empêcher Tenoombrement, la Société pourra réduire la 
stage gratuit des marchandises sur les quais à 24 heures, pour 
la partie donnant sur les deux ports d'abri et. à 3 jours pour les 
autres parties. A l'expiration de chacun de ces délais et pendant 
trois jours, la Société pourra percevoir un droit de stationnement 
d'une piastre par jour et par mètre carré de sur&ce occupée. 
Fusé ce second délai, ce droit pourra être porté à Ps. s jusqu'à 
l'enlèvement de la marchandise. 

Dans le cas où la circulation serait entravée par le dép6t des 
marchandises, la Société des quais aura le droit, après invitation 
préalable émanant de la direction et sans avoir égard aux délais 
ci-dessus indiqués, de ùÀre ranger, et au besoin, enlever les mar- 
chandises cause de l'encombrement, aux frais, risques et périls 
des propriétaires ou des consignataires. 

Si toutefois la voie ferrée se trouvait obstruée par un ou plusieurs 
colis, la Société des quais les ferait enlever d'office, et sans avis 
préalable, aux frais, risques et périls des propriétaires ou con- 
signataires. 

La Société des quais ne pourra dans aucun cas être rendue 
responsable des marchandises qu'on aura laissées en stationnement 
sur les quais. 

(0) Les marchandises comprises dans les paragraphes (e)et ((2) 
payeront un droit de quai entier au lieu d'un demi-droit, si un 
changement était opéré dans leur emballage ou poids. 

Art. 5. Les marchandises qui seraient entrées en ville après 
avoir acquitté au préalable les droits de quai pour leur débar- 
quement et qui, avec preuve à l'appui, seraient réembarquées 
dans un délai de quinze jours, ne payeront à leur réembarquement 
qu'un demi-droit de quai ou lieu d'un nouveau droit entier. 

Art. 6. Les dispositions de l'art. 5 seront appliquées aux 
Vallonnées de la manière suivante : 

Comme toutes les marchandises qui entrent dans la ville, les 
Vallonnées payeront le droit d'entrée à leur débarquement. 

Leur réembarquement pourra être opéré dans le délai de trois 
mois, contre la présentation des quittances, moyennant un demi- 
droit de quai au lieu d'un nouveau droit entier pour poids égal et 
quantité égale. 

Mais si la Vallonnée que l'on veut expédier est travaillée et que 
la quittance porte des Vallonnées non travaillées ou des refus, la 
Vallonnée travaillée acquittera un droit de 7 paras par quintal 
jusqu'à concurrence du poids indiqué sur la quittance. 

Art. 7. La Société des quais étant pleinement déchargée de 
tonte fourniture gratuite de matériel flottant pour toutes les 
opérations d'embarquement^ il est expressément déclaré qu'aucun 
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obstacle ou empêchement ne sera apporté par la Société, on par 
son snccessenr, an libre emploi dans les ports d'abri de toutei 
moncbes à vapenr, mahones ou chattes appartenant à des ooat- 
pagnies on à des particuliers qui seraient employées pour l'em- 
barquement on le débarquement des marchandises. Mais pour 
empêcher la confusion et l'encombrement dans les ports, les chattes 
on mahones yides les jours qu'elles ne sont pas employées, 
resteront, comme elles le font actuellement, avec libre amamge 
▼is-à-vis du Konak du Gouvernement. Elles ne peuvent avoir un 
amarrage permanent dans le port, sauf en prenant des arrange- 
ments particuliers avec la Société des quais. 

Art. 8. Tous les bateaux qui auront accosté à un point quel- 
conque de la ligne des quais ou mouillé dans l'un des deox ports 
d'abri et qui quitteront leur amarrage ou leur mouillage sans avoir 
fût des opérations d'embarquement ou de débarquement, devront 
acquitter un droit de port entre les mains de la Société des quais 
fixé à 6 paras par tonne-registre et par jour. 

Art 9. En ce qui concerne le traitement local, les droits et les 
frais, la Société dédare n'accorder à aucun pavillon, compagnie oa 
individu, des faveurs, avantages on facilités qui ne sersiient ^^ale- 
ment accordée à tout autre pavillon, compagnie ou individu. 



TITRE LIV 

La Convention commerciale entre la Turquie et la Grèoe 
règle pour une përiode de i8 ans les rapports commerdanx 
des deux pays et élimine ainsi la dernière difficulté qui était 
restée dans les relations des deux pays depuis 1897. 

TEXTE LIV^. 
Convention commerciale avec la Grèce, [publiée le 18 avr. 1903.] 

Art. 1^. Les produits d'origine ou de manufacture hellénique 
qui seront importés en Turquie et les produits d'origine ou de 
manufacture ottomane qui seront importés en Grèce oontinneront 
à être respectivement soumis — quant aux droits d'importation, 
d'exportation, de transit, de réexportation, et aux formalités 
douanières -^ au même traitement que les produits de la nation la 
plus favorisée. 

Art. 2. Les deux hautes parties oontractantes s'engagent à ne 
laisser embarquer dans leurs ports — sauf autorisation spéciale du 

§iys d'importation — aucun article à destination des ports du 
oyaume de Grèce ou de ceux de l'Empire Ottoman qui serait 
monopolisé ou prohibé dans les pays 
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Ces articles sont : 

En €hrèce : le pétrole, les cartes à jouer, le sel, les allomettes et le 
papier à cigarettes. 

En Turquie: la pondre et les matières e3q>lo8ibles de tontes 
BorCes, les armes de gnerre et leurs accessoires, les munitions 
militaires, le tabac sons toutes ses formes, le tombac et le seL 

Les listes ci-dessus pourront être modifiées selon les circonstances 
par communication préalable et écrite à l'autre hante partie con- 
tractante. 

Art 3. En oe qui concerne le commerce de cabotage, les 
bateaux helléniques et ottomans, tant à Toile qu'à vapeur, con- 
tinueront à bénéficier en Qrèce et en Turquie du traitement de la 
nation la plus £ftYorisée sans payer d'autres ni de plus forts droits 
qoe les navires nationaux ou les navires des nations les plus 
WTorisées. 

Art 4. Tout bâtiment considéré comme hellène par la loi 
helléniqne et tout bâtiment considéré comme ottoman par la loi 
ottomane seront reconnus comme tels par les deux hautes parties 
contractantes. 

Art. 5. Les sujets hellènes et les sujets ottomans auront le 
droit de se livrer réciproquement dans les eaux ottomanes et 
helléniques à la pèche des éponges à la condition de se conformer 
aux règlements territoriaux qui seraient appliqués aux indigènes 
et aox sigets étrangers les plus favorisés. 

Art. 6. Les papiers de bord des voiliers et des bateaux â 
vapeur helléniques et ottomans qui devront être soumis aux visas 
des consulats des deux pays sont les suivants : 

La patente de santé, le manifeste de la douane, et le livret- 
maoifeste, ces deux derniers visas pour les vapeurs d'un jaugeage 
de aoo tonnes et au-dessous, qui ne font pas de service régulier à 
l'itinéraire fixe ainsi que pour les voiliers de tout tonnage. 

Le tarif du visa pour la patente de santé est fixé ainsi qu'il 
soit: 

Une demi-livre turque pour les bâtiments jaugeant plus de 
300 tonnes. Un quart de livre turque pour ceux de 100-300 
tonnes, Ps. 10 or ou l'équivalent pour ceux au-dessous de 100 
tonnes. 

Le tarif du visa pour le manifeste de la douane et le livret- 
manifeste est ûxé ainsi qu'il suit: 

I fr. 50 centimes pour les bateaux à vapeur et les voiliers 
jaugeant moins de 50 tonnes. 

a francs pour ceux qui jaugent de 50-^100 tonnes. 

a fr. 50 centimes pour ceux qui jaugent de 100 à aoo tonnes. 

5 francs pour les voiliers jaugeant plus de aoo tonnes. 

Ces taxes seront perçues séparément pour le visa de chacun de 
cet deux actes. 

n est convenu que ledit visa sera délivré par les Consuls des 
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deox pays 8an8 aucun retard et que la taxe Goiuulaire y afférente 
pour chacun des papiers de bord ci-dessus spécifiés ne sera perçue 
qu'une seule fois pendant le cours d'un même Yoyage, les autres 
visan successifs devant se faire sans frais. 

Quant aux bateaux à Tapeur et voiliers helléniques et ottomans 
transportant des marchandises en vrac, ils doivent faire viser leur 
livret-manifeste quel que soit leur tonnage, dans le cas où ils ne 
feraient pas de service régulier avec itinénire fixe et suivant les 
tarifs consulaires des pays respectifs. 

n est bien entendu que les susdits visas ne seront obligatoires que 
dans le cas où au port de départ ou d'escale du navire résiderait 
une autorité consuLedre de l'autre partie contractante. 

Toutefois les articles et produits énumérés dans la tableau A 
cî-annexé, relatif aux droits à percevoir sur les marchandises 
ottomanes importées en Qrèce et dans le tableau B également 
ci-annexé concernant les marchandises helléniques impcnrtées en 
Turquie seront soumis aux taxes indiquées ou à des droits plus 
réduits qui seraient appliqués à l'égard des produits similaires d'un 
autre État. 

Art. 7. Le livret-manifeste mentionné à l'article précédent 
devra être certifié par les autorités compétentes et être confimne 
au modèle annexé au présent traité. Il mentionnera le port de 
départ et celui de l'arrivée, la nature de la cargaison entière 
d'après les indications données par les expéditeurs et portées sur 
le connaissement avec les marques, numéros et espèces des colis et 
leur contenu. Au port de départ les autorités donaaières y con- 
signeront sans retard la date du départ et au port d'escale elles y 
consigneront également sans retard la date de l'arrivée et du départ 
du navire ainsi que l'embarquement^ le débarquement et le trans- 
bordement des marchandises. 

Les autorités douanières respectives des deux hautes parties 
contractantes aussitôt avisées du chargement, déchargement et 
transbordement à opérer par un navire hellénique dans les eaux 
ottomanes ou par un navire ottoman dans les eaux helléniques 
auront à prendre dans les 24 heures à partir de l'avis du capitaine 
ou du chargeur — les jours fériés exceptés — les mesures néces- 
saires pour faciliter l'accomplissement des formalités douanières 
susmentionnées. 

Art. 8. Tous les droits, privilèges et immunités conférés aux 
sujets, aux bâtiments, à la navigation et au commerce des deux 
États contractants par les stipulations du Traité de Oanli^ja^ conclu 
entre le Bo3raume de Qrèce et FEmpire Ottoman le 27 mai 1855 
sont confirmés mais, bien entendu, dans les limites de la décision 
arbitrale des Boprésentants des Grandes Puissances rendues à 
Constantinople le ao mars-2 avril 1901 et en tant que les stipula- 
tions dudit acte de Canlicya ne sont pas modifiées par le présent 
Traité. 
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Art. 9. Le présent Traité aura ses effets à partir de l'échange 
dee ratifications et restera en vigueur pendant i8 ans. 

Lee ratifications seront échangées à Constantinople le plus tôt 
que flaire se pourra. 

Protocole annexé. 

lo Les droits fixés dans le tableau B mentionné à l'article du 
présent Traité ne seront appliquée en Turquie aux articles et pro- 
dnita helléniques y énumérés que du jour où le nouveau tarif 
douanier sera mis en application générale dans l'Empire Ottoman 
pour les Puissances les plus favorisées. 

En attendant, lesdits articles et produits continueront à être 
taxés à leur importation en Turquie sur le même pied que ceux 
des nations les plus favorisées. 

a® n est bien entendu que, en ce qui oonceme l'art. 3 du 
présent Traité, tous les avantages qui rèraltent actuellement en 
Ofèce du traitement de la nation la plus favorisée déterminée entre 
autres par le Traité helléno-italien du ao mars-i^ avril 1899 ou 
qui seront assurés dans l'avenir aux navires étrangers les plus 
âkvorisés continueront en tout état de cause à rester acquis aux 
navires ottomans à vapeur et à voiles. 

30 n est en outre convenu que les dispositions des articles 6 
et 7 entreront de part et d'autre en vigueur huit mois après 
l'échange des ratifications du présent Traité. 



Tableau A. 

Droits de 
Harohandises douane, 

les oent kilos 

Fr. 
lo Poissons salés dits Lakerda et poissons séchés dits Tsiris . 10 

a^ Uaqueraux et palamidès salés 6 

30 Balep 20 

40 BaÎBÎm secs noirs ordinaires dits Tirch . . . . i a 
50 Figues en chapelets, en boite et en sac, raisins secs 

rasakis et sultanine 18 

6^ (a) Pistaches décortiquées ou non ao 

(2) Pistaches de pin (Tchanobryaz) . . . . la 

f o (aS Abricots secs 12 

{b) Noisettes en coque et sans coque . . . .10 

80 Pcétil (purée séchée de prunes et d'abricots) . . .10 
90 Dattes .......... 7 

100 Anis en graine ordinaire et non étoile • . . • 6 

iio (a) Halva 30 

(6) Tahin 10 
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Iwoantkilia 
ft. 

1 30 Oomme iuabUc 70 

130 Tohîrioh (ooUe T^gétJe) S 

140 Tapis d'Orient de lune para, chaise coton oa en d'antrca 
matièrea teitiles &a mètre on par pièce ainsi qae les 
tapis de Earamanie dits Dji^jime et les Hetbés pourra 
qu'ils soient de &brioatioD ottomane et expédiés d'un 
port de l'Empire 100 



Tabluu B. 
i<> Olires vertes oa noires, fralohea on amplement niées, 

en oaieses, paniers et eaca H. 15 

30 Terre de Santorin paras 10 

30 Légames frais Pi. lo 

4° Citrons et oranges Ps. to 

Livret-manifeste du bateau à vapear on à vtùle sona paTÎlko 
.... capitaine .... arrivé an port de .... le ... . 
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Convention eommeroîale aveo la 
Bonmanïe. 



17 Beh. n 1319. 
ta ftoùt 1901. 



Sa U^U Impériale le Snltan, Emperenr des Ottomans, et 
Sa Mt^esté le Boi de Bonmanie, désiitoz d'établir pu: nn« Oon- 
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yeniion spéciale sur de nonyelles hases les relations de commerce 
et de navigation entre leurs États respectife, ont nommé pour leurs 
Plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté Impériale le Sultan, Empereur des Ottomans, 

Tevfik Pacha, Son Ministre des AÎfaires Étrangères, décoré du 
Ghrand Gordon de Tlmtiaz en briUiants, de TOrdre de riftibar en 
brilliants et des Grands Gordons de TOsmanié et du Mé^jidié 
en brilliants, et de l'Étoile de Bonmanie, etc., et 

Sa Migesté le Roi de Roumanie, 

Le sieur Alexandre L Ghika, Son envoyé Extraordinaire et 
Ministre Plénipotentiaire près Sa Majesté Impériale le Sultan, 
Grand Officier de l'Étoile de Roumanie et Commandeur de la 
Couronne de Roumanie, décoré des Grands Cordons de TOsmanié 
et du Mé^jidié ainsi que les médailles de TLntiaz en or et en 
argent. 

Lesquels après avoir échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en 
bonne et due forme, sont convenus des articles suivants : 

Art 1^. Le Gouvernement Impérial Ottoman déclare appli- 
quer aux articles d'origine ou de manufeusture roumaine les droits 
d'importation les plus réduits qui sont ou qui seront inscrits dans 
les Conventions ou les Tarifs conventionnels de l'Empire Ottoman 
avec toute autre Puissance. 

Art. 2. Le Gouvernement Royal de Boumanie déclare appliquer 
aux articles d'origine ou de manufacture ottomane énumérés dans 
le tableau ci-annexé les droits d'importation y inscrits et aussi 
fidre bénéficier ces articles des droits plus réduits qui seraient 
appliqués à l'égard des produits similaires d'un autre Etat. 

Les articles d'origine ou de manufEtcture ottomane non inscrits 
dans le tableau ci-annexé seront soumis en Roumanie aux taxes les 
plus réduites, actuelles ou futures. 

Art. 3. Les produits d'origine ou de manufacture ottomane qui 
seront importés en Roumanie et les produits d'origine ou de manu- 
facture roumaine qui seront importés en Turquie seront respective- 
ment soumis — quant aux droits d'exportation, de transit, quant à la 
réexportation à l'entrepôt et aux formalités douanières — au même 
traitement que les produits de la nation la plus fieivoriBée et ils ne 
seront soumis à aucun droit additionnel de douane ou d'octroi local 
ou de tout autre genre, ou à des taxes accessoires nouvelles autres que 
ceux qui existent actuellement ou dont seraient firappés à l'avenir 
les produits nationaux et ceux des nations les plus favorisées. Est 
excepté de la disposition ci-dessus le tabac produit dans l'Empire 
Ottoman qui, lors de son exportation en Boumanie, restera assujetti 
k un droit d'exportation de quatre piastres par ocque, soit piastres 
trois cent douze et demie par cent kilogrammes. 

Art 4. Pour établir que les produits sont d'origine ou de 
manufacture ottomane ou roumaine, l'importateur pourra êtro 
■oonds à l'obligation de présenter à la douane du pays d'impor- 
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tation loit une déclaration officielle faite derant nn magistrat 
siégeant an lien de l'expédition, aoit nn certificat délivré par le 
chef dn service de la douane du bureau d'exportation, soit nn 
eertificat délivré par les Consuls ou Agents consulaires du pays 
dans lequel l'importation doit être fidte et qui résident dans ks 
lieux d'expédition ou dans les ports d'embarquement. 

Art. 5. Les Hautes Parties Contractantes s'engagent à ne 
laisser embarquer dans leurs ports, sauf autorisation spéciale da 
pays d'importation, aucun article à destination de l'Empin 
Ottoman ou du Royaume de Roumanie qui serait prohibé ou mono- 
polisé dans ces pays. 
Ces articles sont : 

En Turquie : la poudre et les matières exploeibles de toute sorte, 
les armes de guerre et leurs accessoires, les munitions militaireB, 
le tabac sous toutes ses formes, le tombac et le seL 

En Roumanie : la poudre et les matières explosibles de toate 
sorte, les armes de guerre et leurs accessoires, les munitions mili- 
taires, le tabac sous toutes ses formes, le tombac, le sel, les 
allumettes, les cartes à jeu et le papier à cigarettes. 

Les listes ci-dessus pourront être modifiées selon les oiroonstanceB 
par communication préalable et écrits à l'autre Partie. 

Art. 6. Les navires ottomans et leurs cargaisons en Roumanie 
et les navires roumains et leurs cargaisons dans les États de 
Ba Majesté Lnpériale le Sultan jouiront, sous tous les rapports, 
du traitement de la nation la plus favorisée. 

Néanmoins les deux Hautes Parties Contractantes se réservent et 
se reconnaissent réciproquement la liberté d'action en tout ce qui 
concerne les stipulations maritimes ou autres à établir dans la 
Convention consulaire à conclure entre les deux États. 

Art 7. La présente Convention aura ses effets à partir du joui 
de l'échange des ratifications et restera en vigueur pendant cinq 
ans. Cependant, après une période de dix-huit mois aprè^ la date 
de l'échange des ratifications, chacune des deux Hautes Futies 
Contractantes aura toigours le droit de la dénoncer. Dans ce 
cas, la Convention cessera de produire ses effets une année à partir 
du jour où la dénonciation aura été notifiée à l'autre Partie. Les 
latLScations seront échangées à Constantinople le plus tôt que fiire 
se pourra. 

En loi de quoi les Plénipotentiaires respectifs l'ont signée et y 
ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à Constantinople, le 30 juillet^is août 1901. 

Signé: Auex. L Ohxxjl Signe: Txvm. 
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Tableau. 

Droits 
liarohandises. d*entrée par 

loo kilos. 

Francs 

10 Poiflsoiui 8alé0 dits Lakerda et poissons salée dits Tziris 4.00 

ao Sèches et comets-morekkeb baUghi, caracatiza • . 10.00 

30 Maquereaux salés dits Scoumbria .... 4.00 

40 Moules et autres coquillages i.oo 

50 Huîtres fraîches 6.00 

60 Sésame en graines 1.50 

70 Salep 30.00 

80 Racine saponnaire (Tchoughen) 1.50 

90 Fruits frais de toute sorte 7.50 

00 Figues en chapelet et raisins secs noirs ordinaires dits 

Tireh 1.50 

lo Figues en boites et en sacs et raisins secs dits Razaki et 

Sultanine 4.00 

ao Amandes en coque 8.00 

30 Noisettes et abricots secs 7.00 

40 Amandes sans coque, pistaches décortiquées ou non, 

pistaches de pin (Tcambejaz) . . • . la.oo 
50 Parée séchée d'abricots dite ' pestill ' . . . • 6.00 
60 Dattes en caisses, en sacs de chanvre et en ballots d'osier 

dits 'Zembils' au-dessus de 15 kilos • • . 10.00 

70 Anis 5.00 

80 Oranges, citrons, oranges amères, cédrats et grenades . a. 00 
90 Olives salées ou en saumure, en barils et en paniers • 1.50 

aoo Helva et Rabat locoum 15.00 

aïo Tahin 6.00 

aao Câpres salées ou en saumure, en caques . . 10.00 

2^^ Gomme mastic 30.00 

24^ Poivre rouge (Paprica) 10.00 

a 50 Ëcorces d'orange, de citrons et d'oranges amères • • 10.00 

a6o Henné 5.00 

a 70 Colle végétale en poudre (Tchirich) .... 10.00 

aào Huile d'olives en barils et outres .... 5.00 

290 Tapis d'Orient de laine pure — chaîne coton ou en 

d'autres matières textiles — au mètre ou par pièce, 

ainsi que les tapis de Karamanie dits ' I)ji4jime ' et 

les Heibés 60.00 

300 Fez avec ou sans glands 400.00 

310 Boites rondes en bois blanc ordinaire, telles que les 

bottes servant au helva exempt 

320 Opium 300.00 

33« Graisse de poisson 5.00 

Siffné : Auex. L Ghixa. Signe : Tbtiix. 

T. m Dd 



402 COMliERCE ÉTRANOEB 

Déclaration Ottomane. 

A Toccasion de la signature de la présente Conyention, le 
Gouvernement Impérial déclare qu'il se fera un devoir de chercher 
à donner une solution satisfiûsante concernant la proposition du 
Gouvernement Boyal de Roumanie relative à la suppression da 
droit d'exportation de Ps. 4 par ocque perçu sur le tabac ottoman 
exporté en Roumanie. 

Constantinople, le 30 juillet-ia août 1901. 

Signé : Albx. I. Ghika. Signé: Txytik. 

Déclaration Roumaine. 

A l'occasion de la signature de la présente Convention, le 

Gouvernement Royal de Roumanie déclare s'engager à consolider 

le tarif général relativement aux articles suivants : 

Droits 
d*entrôe par 
Marohandiseck xoo kilos. 

Francs 

10 Légumes verts 8.00 

20 L^umes simplement séchés — bamias et aubergines • 10.00 

30 Vidlonnées et noix de galle exempt 

40 Graines jaunes et autr^ matières tinctoriales . • exempt 

50 Cuivre, laiton, bronze brut sous toutes ses formes, 

ainsi que débris et déchets de ces métaux . • exempt 

60 Coton brut ou cardé, déchets de coton . . • 6.oo 

70 Éponges de toute sorte 150.00 

80 Sardines en caques et en saumure dits palamidès, 

hamsi, coliaroudia, stavridia et sardélia • • 8.00 
90 Pierre de granit pour pavage, construction, bordure et 

autres • a40 

Constantinople, le 30 juillet-ia août 1901. 

Signé : Albx. L Ghika. Signé: Tbvfik« 

TEXTE LIV». 
Convention commerciale avec la Serbie. 3 Reb. 1 1320-9 juin 1902. 

Sa Majesté Impériale le Sultan et Sa Migesté le Roi de Serbie, 
désireux d'établir par une Convention spéciale, sur de nouvelles 
bases, les relations de commerce entre Leurs États respeotifiB, ont 
nommé pour Leurs Plénipotentiaires, savoir : 

Sa Majesté Lnpériale le Sultan, Empereur des Ottomans, Tevfik 
Pacha, Son Ministre des Affaires Étrangères, décoré du Grand 
Cordon de l'Imtiaz en brillants, de TOidre de l'Iftihar en brillants 
et des Grands Cordons de l'Osmanié et du Mé^jidié en brillants et 
de l'Aigle Blanc de Serbie, etc. 
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Sa Majesté le Roi de Serbie, le général Sawa Oronitch, son 
aide-de-camp et Envoyé Extraordinaire et Ministre Plénipotentiaire 
près Sa Majesté Impériale le. Soltan, décoré du Qrand Cordon de 
l'Ordre Royal de Ti^ovo et da Qrand Cordon de l'Ordre Impérial 
dn Medjidié, etc., et lesquels, après avoir échangé leurs pleins 
pouvoirs, trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles 
suivants : 

Art. 1^. Les produits d'origine ou de manufacture serbe qui 
sont importés en Turquie et les produits d'origine ou de manufac* 
ture ottomane qui sont importés en Serbie, seront respectivement 
soumis — en ce qui concerne les droits d'importation, d'exporta- 
tion, de transit, la réexportation^ le courtage, l'entrepôt, les droits 
locaux, les formalités douanières, le transport et toute manipulation 
sur chemin de fer — au même traitement que les produits de la 
nation la plus favorisée. 

Les dispositions qui précèdent n6 s'appliquent point : 

(a) Aux articles d'origine ou de manufacture ottomane 
énuméiés dans le tarif ci-annexé sur lesquels seront perçus les 
droits y inscrits, à leur importation en Serbie, et qui bénéficieront 
des droits plus réduits qui seraient appliqués à l'é^urd des produits 
similaires d'un autre État ; 

(6) Aux faveurs actuellement accordées ou qui pourraient 
être ultérieurement accordées à d'autres États limitrophes pour 
faciliter le commerce de frontière ; 

(c) Au tabac produit dans l'Empire Ottoman qui — lors de 
son exportation en Serbie — restera assujetti à un droit d'exporta- 
tion de (4) quatre piastres par ocque, soit piastres trois cent douze 
et demie par cent kilogrammes. 

Art. 2. Les négociants, les fabricants et les industriels, sujets 
des deux hautes parties contractantes, qui pourront prouver par 
une carte de légitimation, dont la forme sera prescrite d'un commun 
accord, qu'ils acquittent dans le pays où ils résident, les droits et 
impôts nécessaires pour l'exercice de leur commerce et de leur 
industrie, ne seront soumis, à ce titre, à aucun droit ou impôt 
ultérieur dans l'autre pays, lorsqu'ils voyagent ou font voyager 
leurs commis ou agents avec ou sans échantillons dans Tintât 
exclusif du commerce et de l'industrie qu'ils exercent et à l'effet de 
faire des achats ou de recevoir des commissions. 

Les dispositions ci-dessus ne sont pas applicables : 

lo Aux personnes qui se livrent à la recherche de commandes 
chez des personnes n'exerçant ni commerce ni industrie. Toutefois, 
les commis voyageurs d'une partie contractante ne seront pas 
traités, sous ce rapport, sur le territoire de l'autre, moins favo- 
rablement que les nationaux: 

20 Aux courtiers, au colportage, au commerce et aux pro- 
fessions exercées exclusivement en ambulant. 

Les sigets d'une des parties contraotantea qui exercent le métier 

D d a 
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d'expéditeur (éiiianet4ji) ou de charretier entre divers points des 
territoires rei^pectift ne pourront — par rapport à Texercice de ce 
métier — être taxés que dans le pays de leur résidence. 

Les sujets de l'une des parties contractantes se rendant aux 
finres on marchés sur le territoire de l'autre partie pour les besoim 
de leur commerce ou pour y débiter leurs produits y seront réci- 
proquement traités comme les nationaux. 

Art. 3. Les deux hautes parties contractantes s'engagent à ne 
pas entraver le commerce réciproque par des prohibitions quel- 
conques d'importation ou de transit. Elles ne pourront faire 
exception à cette règle que : 

(a) Pour les monopoles d'État actuellement en vigueur ou qui 
pourraient être établis à l'avenir ; 

{b) Par égard à la police sanitaire et vétérinaire et surtout 
dans l'intérêt de la santé publique et conformément aux principes 
internationaux adoptés à ce sujet ; 

(c) Dans les circonstances exceptionnelles, par rapport aux 
provisions de guerre ; 

{d) Pour l'introduction en Serbie et le transit par son 
territoire des bestiaux de provenance de Turquie en égaifl aux 
stipulations du paragraphe i^ du Protocole final de la Con- 
vention vétérinaire conclue entre la Serbie et l'Autriche-Hongrie 
le a 8 juillet-9 août 189s et ce, jusqu'à ce qu'une Convention 
similaire soit souscrite entre les deux hautes parties contractantes 
du présent Traité de Commerce ; 

{e) Les réserves exprimées tub liUera (b) s'étendent également 
aux mesures prohibitives prises dans le Dut d'empêcher, dans 
l'intérêt de l'agriculture, la propagation d'insectes ou d'autres 
organismes nuisibles. 

Art. 4. Les marchandises d'origine serbe seront traitées en 
Turquie, quant aux droits internes de production ou de consomma- 
tion, sur le même pied que les marchandises indigènes et celles de 
la nation la plus favorisée. 

Les marchandises d'origine ottomane ne seront non plus soumises 
en Serbie à aucun droit additionnel de douane local ou de tout autre 
genre, à des taxes accessoires nouvelles ou supérieures à celles qui 
existent actuellement à l'égard des nations les plus favorisées et 
notamment à celles stipulées dans le Traité de commerce austro- 
serbe du 28 juillet-9 août 189s, dont les dispositions y relatives 
resteront acquises à la Turquie pendant la durée du présent Traité. 

H est en outre entendu que les taxes accessoires ne peuvent 
être perçues qu'en tant que les services auxquels oes tasm sont 
affectées ont été rendus effectivement et oonformément aux pre- 
scriptions et lois douanières. 

Art. 5. Sans préjudice des arrangemente spéciaux sur le 
traitement douanier du trafic sur les chemins de fer, il est oonvenu 
que les marchandises qui sont soumises sur les territoirea de Tune 
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des parties contractantes an traitement de l'acquit à caution et 
qui, pour cette même raison ou pour une autre, y ont été déjjà 
mises sous scellés, ne seront point déballés dans les territoires de 
l'autre partie, et les scellés et plombs trouvés intacts, ne seront 
pas remplacés, pourvu que l'on satisfait aux exigences du contrôle. 

En général, les formalités du service douanier seront réglées 
d'après des principes identiques et seront simplifiées autant que 
possible; il sera pourvu à une expédition régulière et prompte 
dans les heures du service qui seront fixées en nombre suffisant. 

Autant que les circonstances le permettront, les bureaux 
douaniers des parties contractantes seront réunis ou du moins 
ils procéderont à leurs opérations par un service combiné et 
simndtanément sans entraver inutilement le trafic. 

Art. 6. Les articles d'orfèvrerie ou de bijouterie en or, argent, 
platine ou autres métaux précieux, importés de territoire de l'une 
des parties contractantes, ne seront soumis dans le territoire de 
l'autre à un autre régime de contrôle qu'à celui établi par la loi du 
pays pour les articles similaires de fabrication nationale. 

Art. 7. L'importateur sera libre même après l'inspection fiEÛte 
par la douane de renvoyer dans son pays, sans acquitter de droits 
de douane ou une taxe quelconque de consommation les marchan- 
dises qui auraient été déclarées à l'entrée, mais qui n'auraient pas 
encore passé dans le trafic libre pourvu toutefois qu'il ne se soit 
pas rendu coupable dans sa déclaration de quelque infraction prévue 
et punie par la loi de douane. Dans ce cas on procédera quant k 
la marchandise importée conformément aux dispositions des lois de 
douane. La marchandise pourra de nouveau être réexportée si 
l'instruction aura démontré la justesse de la déclaration. Dans tous 
les cas l'importateur aura à acquitter les taxes accessoires en tant 
qu'elles existent. 

Art. 8. Les deux hautes parties contractantes s'engagent à 
coopérer, par des moyens convenables, pour empêcher et punir 
la contrelûmde dirigée contre leurs territoires; à accorder, k cet 
efiet, toute assistance légale aux employée de l'autre partie con- 
tractante chargée de la surveillance à les aider, et à leur faire 
parvenir — par les employés des finances et de police, ainsi que 
par les autorités locales en général, — toutes les informations dont 
ils auront besoin pour l'exercice de leurs fonctions. 

Art. 9. En attendant qu'une Convention spéciiile intervienne 
entre les deux Gbuvemements, les sigets serbes en Turquie et les 
sujets ottomans en Serbie jouiront en ce qui concerne les marques 
de fabrique et de commerce, les dessins industriels et les modèles 
— de la même protection que les nationaux. Les stgets de l'une 
des parties contractantes qui désirent jouir de la protection de 
leurs marques, de leurs dessins et de leurs modèles dans les terri- 
toires de l'autre partie devront effectuer le dépôt de ces marques, 
dessins et modèles, conformément aux prescriptions légales respec- 
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tives, savoir, actuellement: en Serbie, au Tribunal de Commerce 
de Belgrade, et en Turquie, aux Ministères Impériaux du Commerce 
et de la Justice à Constantinople et au Conseil administratif 
du Vilayet et au greffe de la Cour d'Appel, en province. 

Art. 1 0. L'importation et le transit de la poudre, de la dynamite 
et d'autres matières explosibles analogues — ainsi que de tout 
produit chimique servant à la fabrication de matières explosibles — 
des canons, des armes de guerre, de leurs accessoires et des munitions 
de guerre militaires dans les États Ottomans, sont formellement pro- 
hibés. Jjc commeree des armes et munitions reste sous la surveillance 
immédiate et spéciale du Gbuvemement Impérial Ottoman. 

Art. 11. Le présent Traité entrera en vigueur dès l'échange 
des ratifications et restera exécutoire jusqu'au i^ janvier 1904. 
Dans le cas où aucune des deux hautes parties contractantes n'aurait 
pas notifié douze mois avant la fin de ladite période son intention 
de faire cesser ses effets, le Traité demeurera obligatoire jusqu'à 
l'expiration d'un an à partir du jour où l'une ou l'autre des hautes 
parties contractantes l'aura dénoncé. 

Les deux hautes parties contractantes se réservent la &culté 
d'introduire, dans ce Traité, d'un commun accord, toutes les modi- 
fications qui ne seraient pas en opposition avec son esprit et ses 
principes et dont l'utilité serait démontrée par l'expérience. 

Art. 12. Le présent Traité sera ratifié et les ratifications en 
seront échangées à Constantinople, le plus tôt que faire se pourra. 

En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont signé le présent Traité 
et l'ont revêtu de leurs cachets. 

Fait à Constantinople, en double original, le vingt-sept mai, 
neuf juin, mil neuf cent deux. 

Signe : Tbvfik. Signe : S. Qbouitch. 

AmnsxE I^^. 

Tarif. 

Droit de douane 
à peroevoir par 
Dénomination des marehandises. xoo kilos. 

Franei 

lo Beurre frais, salé ou fondu 15.00 

20 Poissons frais exempt 

30 Lakerda et Tadri 4.00 

40 Sèches et oomets (murekkeb balighi, caracatiza) . 8.00 

50 Maquereaux salés ax>o 

60 Moules et autres coquillages frais, homards frais et 

huîtres fraîches exempt 

70 Sésame en graine 3.00 

80 Lentilles, fèves, haricots, pois chiches (légumineux) . 5.00 
9<> Leblébi a.oo 
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Droit de douane 
à peroeroir par 

Dénomination des marohandisea. zoo kiloe. 

Francs 

iqo Salep 20.00 

iio Tohooghen 1.50 

1 20 RaisiiiB et aatres fruits frais 3.00 

130 Baisins secs dits 'Tireh' 2.00 

140 Baisins secs dits ' Basakis ' et ' Soltanines ' • 6.00 
150 Garoabes, figues sèches en paniers, en sacs et en 

chapelets 3.00 

160 Figues en boites 30.00 

170 Amandes en coques et sans coques, pistaches décor- 
tiquées et non, pistaches de pin (Tcham beyaz), noix 

et noisettes, abricots et autres fruits secs . 6.00 

180 Peetile et dattes 3.00 

190 Pekmez et Bolamatche de raisin .... 3.00 

200 Légumes séchés 4.00 

210 Ams 3.00 

2 20 Citrons, oranges, oranges amèreiB, cédrats et grenades 3.00 
230 Olives salées ou en saumure, en barils, en paniers ou 

en sacs 4.00 

240 Helva, rahatlocoum et tahine 6.00 

250 Qomme mastique et arabique 30.00 

260 Câpres salées ou en saumure en caques • 8.00 

270 Paprika {à\ non pilé 4 00 

„ (b) pilé . . f • • . . 20.00 
280 Écorces d'oranges, de citrons et d'oranges amères non 

sucrées, c'est-à-dire séchées à Tétat naturel • • 6.00 
290 Vallonnée, noix de galle, écorce de bois de chêne et de 

sapin exempt 

300 Graine jaune „ 

310 Henné 5.00 

320 (a) CoUe végétale en poudre 5.00 

{b) Colle forte 10.00 

330 Baki (Mastika et Douadko) en barils et demi-jeannes, 

jusqu'à 15 % (Qay Lussac) 3.00 

340 Baki (Mastika et Douziko) en barils et demi-jeannes, 

de 15 à 40 % 15.00 

350 Chanvre et lin brut ou cardé . • . • • exempt 

360 Cordes 10.00 

370 Articles ordinaires de corderie tels que sangles, 

brides 20.00 

380 Laine brute, peignée ou cardée .... exempt 

390 Tapis de laine de toute sorte ajustés ou non • 50.00 

400 Tapis ordinaires en poils autres que chèvre . 24.00 
41 o Tapis de coton sans distinction de fabrication, blanchis, 

teints, ou tissés en couleurs ou imprimés 35.00 



il 
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Droit de douane 
à percevoir par 
Dénomination des marehandiaes. zoo kilos. 

FnneM 

4 20 Soie bmte oa grège et cocons de soie . . • exempt 
430 Boites vides rondes en blanc ordinaire servant de 

récipient au halva et loconm . . . • „ 

440 Coke . „ 

450 (i) Meubles en bois tendre, simplement peints (même 
avec fleurs ou autres ornements en peinture ordi- 
naire) et combinés seulement avec tresses de 
paille ordinaire et ferrures .... 

la) Bahuts, malles en bois tendre . . 3.50 

[b) Autres meubles . • . . . 5.00 

(a) Meubles en bois incrusté de nacre . 18.00 

(3) Meubles en bois doré ou bronzé en tout ou en partie 30.00 

460 Opium 45«oo 

470 Poils d'animaux de toute sorte .... exempt 

480 Peaux brutes de moutons,agneaux,chèyres et chevreaux „ 

490 Meules de moulin 2.00 

Le vingt-sept mai, neuf juin, mil neuf cent deux. 

Signé: Tevfik. Signé: S. Qbouctch. 

Akkexb il 

Protocole Final. 

Au moment de procéder à la mgnatnre du Traité de Commerce 
conclu à la date de ce jour entre le Boyaume de Serbie et TEmpire 
Ottoman, les Plénipotentiaires soussignés ont fidt les réserves et 
déclarations suivantes qui auront à former partie intégrante du 
Traité même : 

lo Les dispositions concernant la perception de T'obet' sur la 
valeur des marôhandises importées en Serbie, telles qu'eUes sont 
déterminées dans le Traité Austro-Serbe du aSjuillet-ç août 1892, 
resteront en vigueur à Tégard des marchandises d'origine ottomane, 
pendant la durée du présent Traité. 

20 Les marchandises importées en Serbie ne pourront être 
grevées, sous quelque dénomination que ce soit, de taxes perçues 
au profit de l'État ou des Communes autres que des droits de 
douane, des taxes accessoires prévues par l'art 7 de l'impôt dit 
< obet ' et des taxes de consommation lesquelles sont admises seule- 
ment pour les articles de consommation. 

30 L'impôt de T'obet' pourra, comme par le passé, être perçu 
pendant la durée du présent Traité, après l'acquittement du droit 
d'importation au taux maximum de 7 % de la valeur des produits 
industriels et de i % des matières premières. 
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Toutefois, le paiement de V 'obet' ne pourra être exigé que pour 
des marchandises qui sont importées par des industriek ou par des 
négociants. 

40 Le Gfôuvemement Serbe prendra des mesures pour que la 
perception des droits de douane et la perception de T 'obet' se suivent 
immédiatement et que, par conséquent, les marchandises puissent 
être mises sans retard à )a libre diiE^position de la partie in- 
téressée. 

50 Les articles de consommation sur lesquels des taxes de 
consommation pourront être prélevées à l'importation, soit pour le 
compte de FÉtat, soit pour celui des communes, Boat les suivants : 
les boissons, les comestibles, les fourrages, les comestibles et les 
matières d'éclairage ainsi que les matériaux de construction. 
Toutes les autres marchandises seront exemptes, en Serbie, du 
payement des taxes de consommation. 

La perception de ces taxes sur lesdits articles de consommation, 
à l'importation en Serbie pourra s'effectuer, quand même ces 
articles n'y seraient pas produits. Si, toutefois, ces articles 
étaient produits en Serbie, ils devront être frappés de taxes 
internes équivalentes. 

60 Le Gouvernement Boyal de Serbie s'engage à ne pas 
augmenter pendant la durée du présent Traité, le taux de ' tros- 
chfurina ' actuellement perçu, à ne pas accorder à la production et à 
la fabrication indigènes des faveurs spéciales telles qu'elles ré- 
sultent de l'abonnement, etc. 

70 Dans certaines villes ou circonscriptions restreintes des 
taxes de consommation communales pourront être prélevées sur 
les articles de consommation importés de l'étranger: boissons, 
comestibles, fourrages, combustibles et matériaux d'éclairage, ainsi 
que matériaux de construction, à condition que les marchandises 
similaires qui y sont importées des autres parties du pays, ainsi 
que les marchandises similaires qui sont produites dans le rayon où 
le droit d'accise est établi, soient frappées des mêmes taxes. 

80 Les dispositions qui précèdent ne sont applicables aux 
marchandises ottomanes que dims le cas où les provenances de tout 
antre pays sont soumises au même traitement. 

90 Les simples coutures et ourlets sur les couvertures, tapis, 
rideaux, fichus et autres articles trustés sont indifférents au point 
de vue de la tarification des tissus et autres étoffes. 

iqo Pour ce qui est de l'importation du raisin frais, les 
parties contractantes sont tenues de certifier au commencement de 
chaque saison que les lieux de production de ce raisin sont entière- 
ment indemnes de toute maladie phyloxérique. U sera procédé de 
même pour l'importation des plantes potagères et en général pour 
les plants. 

iio Les formalités prescrites pour les expéditions d'importa- 
tkm une finis remjdies an bureau de douane firontière l'importateur 
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sera dispensé de toates aatres formaliiés pour rexpédition de sa 
marchandise au lien de destination. 

Le vingt-sept mai, neof juin, mil neuf cent deux. 

, Signe: Teyfix. Signe: S. OsourroH. 

ÂNKXXE m. 

Carte de légitimation industrielle pour voyageurs de commerce. 
Valable pour Tannée . • . 

Il est certifié par la présente que le Sieur . • . &it le commerce 

(possède une fabrique) de . . • sous la raison sociale 

est au service de la maison de commerce ... en qualité de voya- 
geur de commerce et que cette maison fût le commerce (possède 
une fabrique) de . . . 

Le Sieur . . . désirant recueillir des conunandes et ûdre des 
achats de marchandises pour le compte de la susdite raison sociale, 
ainsi que pour celui des raisons sociales suivantes dans le Boyaume 
de Serbie et l'Empire Ottoman. 

n est certifié que . . . dite . . . raison . . . sociale . . . acquitte . . . 
dans son (leur) pays les droits réglementaires pour l'exercice de 
son (leur) commerce. 

Le porteur de la présente carte de légitimation est autorisé à 
recueiÙir des commandes et à faire des achats de marchandises 
mais exclusivement en voyageant et seulement pour le compte de 
. . . dite . . . raison. 

U pourra porter avec lui des échantillons, mais non des mar- 
chandises. En recueillant des commandes et en faisant des achats, 
il aura à se conformer aux règlements en vigueur dans chaque 
État pour les voyageurs de commerce de la nation la plus ftivorisiée, 
et il devra toujours être muni de la carte de légitimation. 

(Endroit, date, signature et sceau de l'autorité qui délivre la 
carte.) (Signalement, domicile et signature du voyageur de com- 
merce.) 

DiCLA&A.TION. 

A Voccasiop de la signature de la GonventioQ commerciale et en 
vue d'améliorer le règlement des questions pendantes oi-dessous 
indiquées, le Qouvemement Boyal de Serbie, sur la demande de la 
8. Porte prend les engagements suivants, sous forme de note 
officielle à adresser le jour de l'échange des ratifications de la Oon- 
vention par Son ExceUence Monsieur le Représentant de Serbie à 
Constantinople à Son Excellence le Ministre des Affldres Étran- 
gères de Sa Majesté Lnpérîale le Sultan : 

lo lies sentences rendues par les Tribunaux serbee et les 
arrêts émanant du Conseil d'État du Boyi^ume en faveur des mi^t\B 
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ottomans seront mises d'exécution dans l'espace d'an délai maxi- 
mum d'une année ; 

20 Les propriétaires musulmans de forêts (courons) sises en 
Serbie, ainsi que ceux qui possédaient des immeubles dans l'en- 
ceinte fortifiée de Nisch seront indemnisés par le Gouvernement 
Boyal sur la base des précédents analogues et des titres reconnus 
authentiques et confirmés comme tels par le Defter-Khané. Le 
règlement de ces réclamations relatives à des propriétés d'émigrés 
se trouvant encore en suspens sera terminé dans un délai maximum 
de deux ans. 

Sigriè : Tevfik. Signe : S. Obouitoh. 

TEXTE UV*. 

Arrangement douanier 5 Bam. 13 18. 
avec la Bulgarie. 27 nov. 1900. 

Modifications à apporter aux tarifs douaniers de l'Empire 
Ottoman et de la Principauté de Bulgarie et de la Boumélie 
Orientale : 

lo Les marchandises d'origine et de manufeusture ottomanes 
entreront en Bulgarie et dans la Boumélie Orîentale en franchise 
de droits de douane. 

De même, les marchandises d'origine et de maou&cture 
bulgares entreront en franchise de droits de douane dans la 
capitale et dans toutes les provinces de TEmpire Ottoman. 

30 n est cependant convenu que le petit bétail, c'est-à-dire 
les moutons, brebis, agneaux, boucs, chèvres, chevreaux et porcs, le 
froment tendre et dur, le seigle, Tépeautre, le maïs, l'orge, l'avoine 
et le millet, ainsi que les farines de ces diverses céréales continue- 
ront à payer à leur entrée dans l'Empire Ottoman le droit de 
douane de huit pour cent (8%) ad vàhrêra. 

De même, les savons à blanchir et à laver, les peaux et produits 
de la peausserie, c'est-à-dire les peaux brutes et préparées et les 
cuirs de tous genres, ainsi que les filés de coton payeront à leur 
entrée dans la Bulgarie et la Boumélie Orientale le droit de douane 
de buit pour cent (8 %) ctd valorem, 

30 Le sel, le tabac et les boissons alcooliques de toutes espèces, 
comme alcool, eaux-de-vie, liqueurs, vins, bières, etc., seront exclus 
des présentes modifications et resteront soumis au r^me actuelle- 
ment en vigueur ou à tout autre régime spécial suivant la con- 
venance de l'Empire et de la Principauté. 

40 La Bulgarie n'imposera pas des droits d'accise le halva, le 
loooum, les bonbons, le nougat, les olives en paniers et en barils, 
toutes les huiles alimentaires en fûts, outres et cruches, les poia» 
sons frais, séchés, salés et fumés, toutes sortes de légumes frais 
ou secs, les fruits frais et secs, tahin, sésame, cuir pour semelles, les 
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Bavons non parftunés, les monchoirs à tète dits yazmas, tons les 
tissus de Un, coton, laine et soie, la cire, la vallonnée et les bois de 
constraction. 

50 Les marchandises d'origine et de manufactare ottomanes ne 
payeront en Bulgarie et dans la Boumélie Orientale ni droit 
d'octroi ni autres taxes, excepté ceux payés actuellement par les 
produits similaires d'origine on de manufiftcture indigènes. 

De même les marchandises d'origine bulgare et de la Ronmélie 
Orientale ne payeront à leur entrée en Turquie aucun autre droit 
ou taxe que ceux payés pour les produits indigènes de l'Empire. 

60 Aucune nouvelle taxe ni aucune augmentation de droit ne 
devra être imposée sur les marchandises provenant de l'Empire, ni 
sur celles provenant de la Principauté de Bulgarie et de la Bou- 
mélie Orientale. 

70 Les produits de l'Empire Ottoman et de la Principauté de 
Bulgarie et de la Boumélie Orientale, pour pouvoir jouir de la 
franchise de droits, en conformité des présentes modifications, 
devront être accompagnés d'un certificat d'origine délivré par le 
maire de la communauté d'origine pour les marchandises n'ayant 
pas une valeur de plus de trois cents francs ; pour celles ayant une 
valeur supérieure à trois cents francs, le certificat devra être 
délivré dans l'Empire Ottoman par le ICutessarif ou par l'autorité 
administrative supérieure du district, et en Bulgarie et dans la 
Roumélie Orientale par le sous-préfet on par l'autorité administra- 
tive supérieure du lieu d'origine. 

Les certificats d'origine ottomane en Bulgarie et dans la Bou- 
mélie Orientale et les certificats d'origine bulgare et de la Boumélie 
Orientale en Turquie, seront exemptés de tous droits de timbre 
ou d'enregistrement 

80 Les présentes modifications entreront en vigueur le quinae 
décembre 1900 (v. s.) au plus tard, et demeureront en vigueur 
jusqu'à la dénonciation par le Gouvernement Impérial ou par la 
Principauté. 

Cependant il est convenu que les présentes modifications ne 
cesseront leur effet qu'après neuf mois à partir de la date de 
dénonciation. 

Signé: Nejib. Signe: T. Ivahtchotf. 

TEXTE LIV*. 

Arrangement entre l'Adm. 
des Gontr. Lid. de l'Empire Djem. I 1308. State Prs., voL 82, 
Ottoman et l'Adm. des 6-18 déc. 1890. p. 752. 

Douanes Égyptiennes. 

[Sanctionné par Jiadé du 21 Beb. II 1308-22 nov. 1890.] 

Considérant qu'il y a lieu de mettre un terme aux fr^uentes 
contestations qui surgissent entre l'Administration des Contriba- 



ARRANGEMENT UTRCO-ÉGYPTIEN 418 

tîoiiB indirectes de l'Empire et l'Administration des Douanes 
égyptiennes au siget de la perception des droits de douane ; 

Considérant qu'il est de l'intérêt des deux Administrations de 
sauvegarder et d'assurer leurs recettes respectives en prenant pour 
base le principe de prélèvement des droits de douane dans le pays 
de consommation, sans toutefois porter atteinte aux stipulations 
des Traités; 

Vu riradé Impérial du 4 Bam. 1307; 11-23 avr. 1890 sanc- 
tionnant ce principe, il a été convenu et srrété ce qui suit : 

Art. 1^. Les marchandises de provenance étrangère exportées 
de l'Egypte à destination d'une autre partie de l'Empire, et vu» 
fwrsa, sont accompagnées, comme par le passé, d'une 'Eaftic^ 
Hasbieb ' constatant l'acquittement des droits de douane. A l'ar- 
rivée de ces marchandises au lieu de destination, indiqué dans la 
' Baftieh,' la douane locale établira les droits d'entrée à percevoir 
d'après le système en vigueur soit en Egypte, soit dans le reste de 
l'Empire. 

Dans ce but, la douane constatera la valeur, à l'échelle de 
débarquement, de la marchandise au jour du dédouanement si 
celle-ci est taxée ad valorem, ou elle appliquera la classification 
et les droits fixes du tarif, si la marchandise est tarifée, dans le 
cas où les droits à percevoir à la douane d'arrivée sont supérieurs 
à ceux perçus par la douane d'expédition et mentionnés dans la 
'Baftieh,' la douane d'arrivée percevra pour son propre compte 
l'excédent constaté. 

Si, au contraire, les droits d'entrée à percevoir à la douane 
d*arrivée, étaient inférieurs à ceux prélevés par la douane d'ex- 
pédition, ceUe-ci ne sera tenue à aucun remboursement aux pro- 
priétaires de ces marchandises. 

Art. 2. Les ' Baftiehs ' qui auront été délivrées comme il vient 
d'être indiqué à l'article précédent, seront enregistrées, avec soin, 
par chacune des deux administrations dans un compte courant qui 
sera tenu spécialement à cet effet. 

Dans ce compte courant, la Turquie sera créditée et l'Egypte 
sera débitée pour les marchandises expédiées en Turquie après 
payement des droits dans un port égyptien, et l'Égôrpte sera 
créditée et la Turquie sera débitée pour les marchandises expédiées 
en Egypte, après payement des droits dans un port turc. 

Les enregistrements dans le compte-courant s'effectueront d'après 
les règles suivantes : 

Si les droits indiqués dans la ' Baftieh ' sont égaux ou inférieurs 
à ceux constatés par la douane de destination ils seront inscrits 
sans changement dans le compte courant. 

Si, par contre, les droits indiqués dans la * Baftieh ' sont supé- 
rieurs à ceux établis par la douane de destination, celle-ci ne fera 
figurer au compte courant» au débit de l'autre Administration 
douanière, que les montants réduits. 
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De cette façon cbacnne des deux Âdministratioiui centrales 
n'encaissera que les sommes qui lui reyiennent légalement et 
qu'elle aurait encaissées si les marchandises consommées dans sa 
circonscription lui seraient parvenues directement de l'étranger. 

Tous les trois mois, les Directions centrales de ces deux Adminis- 
trations établiront la balance des débits et crédits, et celle d'entre 
elles qui aurait encaissé la somme la plus forte, versera intégrale- 
ment à Constantinople ou à Alexandrie, la différence à l'autre en 
monnaie d'or (livres turques ou ég3rptienne8, suivant le cas). 

Les excédents provenant de la différence des estimations ou des 
tarife en vigueur, qui auront été prélevés par l'une ou l'autre de 
ces deux Administrations, ainsi qu'il a été dit à l'art, i^, ne seront 
pas portés dans le compte courant mais resteront acquis à l'Admi- 
nistration qui les aura perçus. 

Art. 3. Les marchûidifies produit du sol ou de l'industrie de 
l'Egypte ou des autres parties de l'Empire, transportées par terre 
ou par mer à une ville ou échelle de l'autre partie, seront doré- 
navant assujetties aux droits de douane dans le pays où elles seront 
consonunées. 

Ces droits seront perçus d'après le système le plus favorable 
appliqué dans l'une ou l'autre partie aux marchandises similaires 
de provenance étrangère; c'est-à-dire que ces produits seront 
soumis à l'estimation et au payement d'un droit ad intérim si les 
articles similaires de provenance étrangère sont taxés ad fxdcrem 
et qu'ils seront classifiés et taxés d'après le tarif le plus favorable 
si les articles similaires de provenance étrangère sont tarifés. 

Jusqu'à la mise en application des nouveaux Traités de Com- 
merce les droits ad valorem à percevoir tant en Egypte que dans les 
autres parties de l'Empire seront de 8 %. 

Les 'Raftiehs' qui ci-devant accompagnaient les marchandises 
indigènes seront remplacées par des ' Ilmouhabers ' contenant tous 
les renseignements utiles pour la constatation de l'origine et de 
l'identité des marchandises expédiées. 

Art. 4. Les marchandises, produit du sol ou de l'industrie de 
l'Egypte, expédiées dans les auties parties de l'Empire et vice versa, 
ne seront pas soumises au droit d'exportation. 

Art. 5. Les stipulations contenues dans le présent arrangement 
ne s'appliquent pas aux tabacs et tombacs sous toutes leurs formes, 
au sel ou natron, au ' hachich,' à la poudre, aux armes blanches ou de 
guerre, ou à tous autres articles prolubés ou faisant l'objet d'un régime 
spécial, soit en Egypte, soit dans les autres parties de l'Empire. 

Art. 6. Un règlement spécial sera élaboré, d'un commun accord, 
par les deux Administrations et déterminera le mode de la déli- 
yrance des ' Raftiehs ' pour les marchandises de provenance étran- 
gère, les conditions dans lesquelles elles pourront être acceptées et 
le modèle et la tenue des registres devant servir à l'établissement 
du compte courant 
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Art. 7. Les dispositions du présent arrangement entreront en 
vigueur à partir du 1-13 octobre 1890 (^) : toutefois, en ce qui con- 
cerne les marchandises arrivant dans les ports de TÉgypte ou des 
autres parties de l'Empire, ces dispositions ne seront applicables 
qu'en tant que ces marchandises auront été expédiées avec des 
'Baftiehs' ou < Ilmouhabers ' délivrés à partir du 1-13 octobre 
1890. 

Art. 8. Toutes les dispositions contraires au présent arrange- 
ment sont et demeurent abrogées. 

Signé: Hasbaxt Fshmi. Signe: OBKSTEnr. 

0) La mise en application a été fixée au ao déo. 1890-1*' janv. i89z. 



FIN DU TBOISliHE VOLUHE ST DS LA PBEMIÂBS PABTIS. 
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